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syndicale
PAC post-2020

Une autre Politique
agricole et alimentaire
commune (PAAC) s'impose
et pourtant !

Pouri^^. |
PAClWti
Un nouveau pacte agricole et alimentaire européen

• • •

En juillet, les pays membres de l'Union européenne (UE) ont négocié le cadre
pluriannuel 2021-2027 et le plan de relance. Ces négociations vont orienter les futures
politiques de réponse aux conséquences de la crise du coronavirus. Crise qui a révélé
nos fragilités et le besoin urgent de politiques publiques solides pour relever le défi
écologique, garantir l'autonomie alimentaire et la justice sociale. Ainsi, ensemble,
l'UNAF et les 42 autres organisations membres de la plate-forme « Pour une autre
PAC » ont interpellé Emmanuel Macron dans un courrier pour que le « monde d'après »,
et notamment la prochaine Politique agricole commune (PAC), réponde à ces enjeux.

L
a PAC, actuellement en renégociation, est un
outil majeur d'orientation de nos systèmes
agricoles et alimentaires. Cependant, nous,
l'UNAF et les 42 organisations de la plate
forme « Pour une autre PAC », affirmons avec gra

vité : la proposition de réforme n'est pas à la hauteur
des enjeux révélés par la crise. Premier pays béné
ficiaire, la France a la responsabilité d'être force de
proposition pour une véritable refonte de la PAC
en vue d'affronter efficacement les défis que nous
vivons et qui nous attendent.
La prochaine PAC devra répondre à trois défis inéluc
tables et interconnectés :
• Placer la souveraineté alimentaire 1 de l'UE au
centre de cette PAAC, qui devrait mettre la produc
tion agricole au service d'une alimentation choisie,
diversifiée, durable et accessible à toute la popula

tion. Une PAC avec pour seul objectif des prix bas
est une impasse. Une PAC qui « [délègue] notre ali
mentation à d'autres est une folie »2.
• Repenser la logique d'attribution des aides, pour
valoriser les bienfaits générés par les fermes plutôt
que leur surface. Aujourd'hui, une grande majorité
du budget de la PAC est distribuée en fonction des
surfaces, sans plafonnement du montant attribué...
• Accompagner la transition agroécologique des
fermes, en dédiant au moins 50 % de ses finance

ments au maintien et au développement de sys
tèmes agricoles favorables à l'environnement et au
bien-être animal, tels que l'agriculture biologique.
Une transition massive de l'agriculture européenne

suppose un budget fort pour le 2e pilier de la PAC,
construit et géré en bonne intelligence entre l'État
et les régions.
Les intentions affichées par le Pacte vert, en matière
de réduction d'utilisation de pesticides, d'engrais
azotés et d'augmentation de la part d'agriculture

biologique, ne pourront être atteintes que si la PAC
est pleinement compatible avec les stratégies « De
la ferme à la table » et « Biodiversité » de l'UE. Pour
que l'agriculture européenne perdure, elle doit res

pecter les ressources naturelles, les sols, la biodiver
sité, le climat et les animaux d'élevage. Il est donc
nécessaire de renforcer l'autonomie des paysans et
de valoriser leurs savoir-faire et les services qu'ils
rendent à l'environnement.
Monsieur le Président, notre monde a été boule
versé ces derniers mois. Les citoyens ont saisi le rôle
clé d'une autre PAC pour construire notre souverai
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neté alimentaire, comme l'ont montré les proposi
tions récentes de la Convention citoyenne pour le
climat. Les Français attendent de vous que la future
PAC soit construite par et pour les paysans et les ci
toyens. Nous le redisons : le texte en discussion n'est
pas à la hauteur des défis mis en lumière par la crise,
ni du cap fixé par le Pacte vert. Nous attendons que
vous défendiez une révision ambitieuse de la PAC,
sans quoi la PAC perdrait toute légitimité auprès des
citoyens. Nous le savons, la voix de la France compte
dans toute négociation sur l'agriculture européenne.
Mettons-la au profit de cette occasion historique :
les circonstances le permettent et les défis à relever
sont urgents. C'est maintenant que les choix poli
tiques qui s'imposent doivent être effectués (https://
bit.ly/2WJjxZE).
Au terme de ces négociations, les chefs d'Etat de
l'Union européenne se sont mis d'accord sur le pro
chain budget de l'UE, notamment en ce qui concerne
la PAC. Plus particulièrement, le cadre financier plu
riannuel 2021-2027 du budget de la PAC et les fonds
additionnels pour le deuxième pilier ont été définis.
Parmi les décisions prises : les aides vont continuer
à être attribuées suivant la surface des fermes et le
plafonnement de celles-ci sera facultatif pour les
Etats. Par ailleurs, seulement 7,5 milliards d'euros
de subventions alloués pour le deuxième pilier de
la PAC au lieu des 15 milliards initialement proposés
avant ce sommet... Les résultats de ces négociations

et sociaux. Les Etats membres, notamment la France,
semblent se complaire dans une forme d'immo
bilisme qui contredit les beaux discours et les soi-
disant engagements de notre Gouvernement.

(1) La souveraineté alimentaire est entendue comme le droit de chaque
peuple à définir son agriculture et son alimentation. Elle ne peut se
penser en dehors d'une transition écologique et sociale systémique.

(2) Adresse télévisée du Président de la République aux Français du
12 mars 2020.
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Agenda France 7 jours
Paris, 1 oct. 2020 (AFP) -

Retrouvez les agendas de l'AFP en ligne : https://agenda.afp.com
---------------------------------------------------
Agenda France 7 jours du jeudi 1 au mercredi 7 octobre 2020
JEUDI 1 OCTOBRE 2020
DOMINANTES
. PARIS - Covid-19:
. Conférence de presse hebdomadaire d'Olivier Véran, ministre des Solidarités et de la Santé (en attente de
l'horaire). Ministère des Solidarités et de la Santé - 14 av. Duquesne 75350
. 08H15 - Covid-19: les maires de Paris, Lyon, Lille et Grenoble reçus par Jean Castex. 08H15: Anne Hidalgo,
maire de Paris 09H30: Grégory Doucet, maire de Lyon, et le président de la métropole Bruno Bernard 10H30:
Martine Aubry et Damien Castelain, mairie et métropole lilloise 11H45: Echange téléphonique avec le maire de
Grenoble Eric Piolle et le président de la métropole Christophe Ferrari
. 15H00 - Assemblée nationale - Examen en première lecture du projet de loi prolongeant le régime transitoire de
sortie de l'état d'urgence sanitaire.
-----------------------
INVITES RADIOS/TV MATIN
-----------------------
PUBLIC SENAT - 07H30 - Claude Malhuret, sénateur de l'Allier, président du groupe Les Indépendants -
République et Territoires
08H00 - eULF Woerth, député LR de l'Oise, Président de la Commission des Finances
RMC - 07H40 - Karine Lacombe, cheffe du service des maladies infectieuses de l'hôpital Saint-Antoine à Paris
SUD RADIO - 07H40 - Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les
collectivités territoriales
RTL - 07H40 - Svetlana Tikhanovskaïa, cheffe de file de l'opposition biélorusse au président Alexandre
Loukachenko, depuis la Lituanie R� elle s'est réfugiée.
FRANCE INTER - 07H50 - Journée "Unis pour le Liban"
LCI - 08H15 - Frédéric Péchenard, vice-Président LR du conseil régional d'IDF chargé de la sécurité, ancien
patron de la police nationale
CNEWS - 08H15 - Me Hervé Témime, avocat
EUROPE 1 - 08H16 - Thibault de Montbrial, avocat et président du CRSI (Centre de Réflexion sur la Sécurité
Intérieure)
FRANCE INFO - 08H30 - Jean-Pierre Obin, ancien inspecteur général de l'Education nationale et auteur de
Comment on a laissé l'islamisme pénétrer l'école
BFMTV/RMC - 08H35 - Bruno Retailleau, président du groupe LR au Sénat

---------
POLITIQUE
Elysée
BRUXELLES - Le président Emmanuel Macron au Conseil européen (après-midi et soirée).
(+) PARIS - 10H15 - Le président Emmanuel Macron et son homologue kényan Uhuru Kenyatta interviennent au
forum annuel Bpifrance Inno Génération (BIG). Accor Arena Paris - 8 bd de Bercy (12)
Matignon
PARIS - 16H00 - Entretien de Jean Castex avec Stella Dupont, députée du Maine-et-Loire.
PARIS - 19H00 - Entretien de Jean Castex avec Marc Guillaume, préfet de la Région Ile-de-France.
Assemblée nationale

TX-PAR-QAT74
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bénéfices seront reversés à la Fondation du Patrimoine pour la reconstruction des orgues de la cathédrale de
Nantes eJOLVH Saint Clément
SPORTS
PARIS - Tennis - Roland-Garros (jusqu'au 11 octobre)
PARIS - Hippisme : Prix de l'Arc de Triomphe.
LUNDI 5 OCTOBRE 2020
POLITIQUE
Sénat
PARIS - Commission d'enquête du Sénat sur la gestion de l'épidémie du coronavirus. (jusqu'au 31 décembre)
ECONOMIE - SOCIAL
PARIS - 00H00 - Concertation sur le suivi du plan de relance. Ministère du Travail - 127 rue de Grenelle (7e)
BOBIGNY - 14H00 - Conférence de presse CCMSA. Luminem - 19 rue de Paris (93)
352&Ê6
PARIS - 09H30 - Procès des attentats de janvier 2015 à Charlie Hebdo, Montrouge et à l'Hyper Cacher. Tribunal
de Paris, Batignolles - Cour d'assises spéciale, salle 2.02 (retransmissions en 2.03, 2.04, 2.13 et dans l'auditorium)
(jusqu'au 10 novembre)
e95< - Le "violeur de Sénart" jugé pour une trentaine de viols et agressions entre 1995 et 2000. (jusqu'au 9
octobre)
PARIS - Achat de votes à Corbeil-Essonnes: procès de 7 personnes, dont l'ex-maire de la commune et bras droit
de Serge Dassault. Sept personnes, dont l'ex-maire de Corbeil-Essonnes Jean-Pierre Bechter, sont soupçonnés
d'avoir participé à une "entreprise généralisée de corruption" à l'échelle de la commune, en lien avec l'ancien édile
et industriel Serge Dassault. Le procès se tiendra au rythme de trois demi-journées par semaine. Jean-Pierre
Bechter comparaît aux côtés de ses deux ex-adjoints, d'un comptable suisse proche de l'avionneur ainsi que de
trois intermédiaires présumés (jusqu'au 22)
PARIS - Attentat avorté de Villejuif en 2015: procès de Sid Ahmed Ghlam (jusqu'au 6 novembre)
PARIS - 09H00 - L'ancienne directrice de Buzzfeed poursuivie en diffamation par Lycamobile pour un article de
2016 révélant une enquête judiciaire. Lycamobile, l'un des leaders mondiaux des cartes prépayées à bas prix,
attaque un article de Buzzfeed datant de 2016, qui dévoilait des investigations du Parquet national financier pour
des soupçons d'escroquerie à la TVA et de blanchiment. Tribunal judiciaire de Paris, Batignolles. 17e chambre
correctionnelle
1Ì0(6 - 09H00 - Un ex-policier jugé aux assises pour avoir abattu son ex-compagne à Alès après des mois de
menaces. (jusqu'au 8)
CULTURE
PARIS - Défilés de mode féminine (jusqu'au 6 octobre)
BAYEUX - 09H00 - 27e Prix Bayeux des correspondants de guerre (jusqu'au 11)
PARIS - 14H30 - Obsèques de Juliette Gréco. Eglise Saint-Germain-des-Prés (6e)
LYON - 19H00 - Finale de la 4e édition des Têtes chercheuses, compétition réservée aux jeunes médias
innovants. Institut Lumière (Hangar du Premier film) - 23 rue du Premier Film (8e)
SPORTS
PARIS - Tennis - Roland-Garros (jusqu'au 11 octobre)
MARDI 6 OCTOBRE 2020
POLITIQUE
Sénat
PARIS - Commission d'enquête du Sénat sur la gestion de l'épidémie du coronavirus. (jusqu'au 31 décembre)
Paris, province et outre-mer
PARIS - Conseil de Paris. Hôtel de Ville(jusqu'au 8)
ECONOMIE - SOCIAL
PARIS - 08H45 - Présentation de la quatrième édition du baromètre Qualitel-Ipsos, "Logement : à la conquête de
l'espace". Cloud Business Center - 10, bis rue du quatre-septembre (2e)
(*) PARIS - 09H00 - Vidéo conférence de presse - Pour une autre PAC (Politique Agricole Commune).
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La Conf' en réseau :

Pas de dérogation
pour les néonicotinoïdes !

Dans une lettre ouverte du 7 septembre,
31 organisations - dont la Confédéra

tion paysanne - demandent aux parle
mentaires français de ne pas voter
cet automne ¶1¶ le projet de loi permettant

d ¶ utiliser, par dérogation et dès la cam

pagne 2021, des insecticides néonicoti
noïdes en enrobage de semences de bet
terave, produits interdits à ce jour (cf. CS
n° 364).

Ce vaste collectif, allant des syndicats et

associations d'apiculteurs et apicultrices
aux ONG telles que les Amis de la Terre,
FNE ouAttac, en passant parla Fédération

CGT Equipement-Environnement ou
l¶Union syndicale Solidaires, présente dans

sa lettre ouverte « 10 raisons de ne pas

accorder de dérogation à l'interdiction des
néonicotinoïdes! »

¬ lire sur: confederationpaysanne.fr

(1 ) Lepremier passage devant ïAssemblée nationale était

programmé le 5 octobre, après le bouclage de ce numéro.

Pour un changement radical
de la Pac

Le 26 DR�W� ce sont pas moins de 400
organisations européennes de la société
civile, issues de douze eWDWV membres, qui

ont adressé une lettre ouverte à la prési
dence allemande de l¶Union européenne

pour exiger un changement radical de la

Politique agricole commune (Pac). En tant
que membre de la plateforme française
« Pour une autre Pac », la Confédération

paysanne fait partie des signataires: « Ni

une prolongation, ni une optimisation du
système actuel ne sont des options rece
vables. Des modifications profondes

de la Pac sont nécessaires si nous voulons
assurer la pérennité de la production agri
cole en Europe, à la base de la sécurité ali

mentaire de notre génération comme
des suivantes. »

La lettre ouverte complète sur:

pouruneautrepac.eu

Victoire partielle pour
les travailleurs détachés
de Laboral Terra

Le 22 septembre, le conseil des pru
d ¶hommes d'Arles a condamné la société
d'intérim espagnole Laboral Terra et douze
exploitants agricoles de la région Paca à ver

ser plusieurs milliers d'euros de dommages
et intérêts à cinq travailleuses et travailleurs

marocains détachés. La co-responsabilité
des entreprises a été reconnue. La Confédé

ration paysanne soutient ces trois travailleurs
et deux travailleuses, en tant que membre

actif du Collectif de défense des travailleurs
étrangers dans l'agriculture (Codetras).Tou-

tefois, le conseil a estimé que les contrats de
travail des citoyen-nes marocain-es sont sou
mis au droit espagnol et ne sont donc pas

requalifiables en CDI français. L'avocat

des cinq plaignant-es réfléchissait (au bou
clage de ce numéro) à faire appel sur
sa demande de reconnaissance de « fraude »

au travail détaché, car les contrats de travail
de ses client-es ont été signés en France et
non en Espagne.
¬ suivre.
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Nepassetireruneballedanslepied
La Confédération Paysanneest de

plus en plus sollicitée par des orga
nisations extérieures à l’agriculture,
et c ’est très certainement une bonne
chose. Cela montre tout l’intérêt des
citoyens envers l’agriculture pay
sanne que nous défendons. C’est la
démonstration que notre projet est
en corrélation avec les souhaits de
la sociétéet qu’il estbien d’actualité.

Alors bien évidemment que notre
image d’un syndicat « écolo »,
respectueux de l ’environnement,
proche du consommateur, défendant
des valeurs qualitatives du métier de
paysan nous oblige à répondre à ces
sollicitations. Et bien heureusement
que chacun d ’entre nous le faisons
au mieux, chacun à notre manière
sur nos territoires. Notre image de

paysan est plutôt bonne alors c’est
pour cela que les sollicitations sont
nombreuses.

Faireattentionauxorganisations
aveclesquellesonpourraits’associer

On sedoit de sebattre face à l ’ar-
tificialisation desterres, l’industria
lisation de l’agriculture, l’homogé
néisation des produits agricoles ...Et
pour cela s ’associeravecdes organi
sations, desassociations nous donne
plus de poids. Cela s'est vérifié dans
un combat important comme celui
de Notre-Dame-des-Landes avec
« copain », même si cela s’avèrepar
fois compliqué. Attention toutefois à
l ’amalgame qui peut être fait sur des
alliances qui ne nous sont pas tou
jours favorables (combat commun
face à la ferme des1000 vachesavec
L214). Demain on pourrait presque
nous reprocher d ’être un syndicat
anti-élevage. Quand on s’associe à
d’autres sur desthèmes particuliers,
précisons bien que nous ne parta
geons pas forcément la totalité de
leurs revendications.

N ’oublions pas que le but princi
pal de notre syndicat agricole est la
défense de l’agriculture paysanne et
des paysans. Investissons-nous avec
d ’autres organisations dans les pro
jets de la future PAC(comme « pour
une autre PAC ») ou bien sûr dans
des combats sur le foncier. Soyons
actifs, mais pour autant, ne nous
tirons pas une balle dans le pied
quand nous nous associons à des
organisations qui demain pourrait
combattre le drainage, l’irrigation,
les réaménagements fonciers, voire
l ’utilisation de pesticides, le bien-
être animal, ou tout simplement
1,élevage.Il ne faut pas demain que
l ’image que l’on montre à la société
par cesalliances soit néfaste à la dé
fensedes paysans.

On apprécie le soutien des ci
toyens pour la défense de l ’agri
culture paysanne, mais n’oublions
pas pour autant notre rôle premier
qu’est la défense despaysans.

Fabien Le Berre, paysanà Nozay

6-LE PAYSAN NANTAIS 1345 - OCTOBRE2020
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« Sans aucun doute, le bio peut
nourrir le monde »

Myriam HASSOUN
Myriam HASSOUN
m. hassoun@charentelibre. fr
Son père était paysan, berger.
Lui-même, ingénieur agronome, a
longtemps été technicien de terrain à
la Chambre G¶DJULFXOWXUH de la
Nièvre. Jacques Caplat est un
terrien, qui parcourt le monde en sa
qualité G¶HWKQRORJXH� /¶KRPPH�
auteur de nombreux ouvrages (dont
un avec Pierre Rabhi (1) ) et
défenseur de O¶DJULFXOWXUH bio « des
fondateurs » , selon ses mots, donne
ce samedi soir une conférence à
Confolens, dans le cadre G¶XQH
journée « Agriculture et société ».
4X¶DSSHOH]�YRXV agriculture bio?
Jacques Caplat. &¶HVW LA question
importante car il y a souvent un
malentendu sur O¶DJULFXOWXUH bio. La
définition européenne, F¶HVW
« agriculture sans produit chimique
de synthèse », ce Q¶HVW pas du tout la
mienne! Si on croit à une seule
agriculture, qui serait avec ou sans
chimie, intensive ou extensive... on
est sur une vision binaire et le bio
serait juste la même chose que
O¶DJULFXOWXUH conventionnelle moins
la chimie. Mais le bio, F¶HVW G¶DXWUHV
approches agronomiques qui ont
retrouvé des éléments G¶DXWUHV
agricultures du monde, notamment
des cultures associées, des plantes
qui V¶DGDSWHQW au milieu, des
semences paysannes. &¶HVW une
approche systémique et qui est en
outre performante : le bio au départ,
F¶pWDLW G¶DLOOHXUV la volonté de créer
un « organisme » agricole. Avec
aussi une dimension sociale. Du bio

qui exploite de la PDLQ�G¶°XYUH
Q¶HVW pas du bio.
Vous venez faire votre conférence
en Charente limousine, qui est une
terre G¶pOHYDJH� Comment ce modèle
concerne-t-il les éleveurs?
Les éleveurs à O¶KHUEH� ou en
interaction avec les cultures, sont
incontournables en bio. Dans les
systèmes de culture, on ne sait pas
gérer correctement sans intercaler
régulièrement des prairies et sans
fertilisation par les animaux. Les
systèmes G¶pOHYDJH à O¶KHUEH sont
aussi très bons pour le climat et la
biodiversité, contrairement à ce que
O¶RQ peut croire.
Le problème de O¶pOHYDJH viande,
F¶HVW O¶pOHYDJH industriel, qui
consomme des ressources en eau, en
surfaces céréalières. En Europe, les
bocages sont des points plus riches
en biodiversité que les forêts. On a
absolument besoin de garder ça.
Derrière, F¶HVW vrai que les vaches
vont émettre du méthane, mais les
prairies vont stocker du carbone
dans le sol donc ça V¶pTXLOLEUH�
On entend souvent
que ce modèle est défendu
par des consommateurs
urbains, mais pas tenable
pour les agriculteurs...
Si on prend O¶pFKHOOH mondiale, sans
aucun doute, les techniques bio
peuvent nourrir le monde. On a
différentes études qui montrent que
ces techniques sont extrêmement
performantes, même si on y arrive
moins bien en Europe et au Canada.
Le problème que O¶RQ a en Europe,
F¶HVW que O¶RQ a construit la

rentabilité des exploitations
agricoles par rapport au modèle
conventionnel et donc quand on V¶HQ
éloigne, F¶HVW plus dur G¶rWUH
rentable. Ce Q¶HVW donc pas que ce
Q¶HVW pas performant, mais ce Q¶HVW
pas rentable dans le cadre
économique que O¶RQ a construit.
/¶HQMHX DXMRXUG¶KXL F¶HVW de voir
comment on change les politiques
publiques pour que ces choix-là
deviennent rentables. Et à ce
moment-là, les agriculteurs seront
G¶DFFRUG pour V¶\ mettre.
Les négociations européennes sur la
nouvelle PAC (politique agricole
européenne) sont en cours. Une
transition vers plus de bio V¶\
dessine-t-elle?
Je participe au titre de O¶DVVRFLDWLRQ
« Agir pour O¶HQYLURQQHPHQW� ªdont
je suis secrétaire général au groupe
« Pour une autre PAC » qui réunit
une quarantaine G¶RUJDQLVDWLRQV
paysannes et environnementales. On
essaie de se faire entendre, mais je
ne suis pas optimiste. $XMRXUG¶KXL�
F¶HVW difficile de mobiliser les
citoyens sur O¶DJULFXOWXUH alors que
la PAC pourrait être un outil très
fort de transition.
En quoi un non-professionnel de
O¶DJULFXOWXUH peut-il
se sentir concerné
par vos propos?
Il y a plein de manières de se
mobiliser sur ce changement de
cadre et puis, il y a le niveau de
O¶DFWLRQ locale. Il y a le grand soir et
il y a les petits matins, les deux vont
ensemble : on Q¶D pas besoin
G¶DWWHQGUH le grand soir pour se
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réveiller tous les matins et faire des
choses. Soutenir des Amap
(associations pour le maintien G¶XQH
agriculture paysanne), épargner dans
des systèmes solidaires pour aider
des petits maraîchers, soutenir
« Terre de liens » pour aider à
acheter du foncier... Plein G¶DFWLRQV
peuvent être menées.
Conférence de Jacques Caplat, ce
samedi 3 octobre à 20h30 à
O¶DPSKLWKpkWUH de la CDC, place des
Jardins à Confolens. Attention :
places limitées en raison des
contraintes sanitaires, réservation
conseillée auprès du Civam : 06 33
51 93 94.
Port du masque obligatoire.
(1) Agroécologie, une éthique de vie
(Actes Sud)
La conférence de Jacques Caplat
vient clôturer une journée organisée
ce samedi 3 octobre par le Civam
Charente limousine et Charente
Nature consacrée à « Agriculture et
société ». La journée se déroulera à
la ferme écologique de Gorce, à
Esse, de 10h à 18h, avant la
conférence qui elle a lieu à 20h30 à
Confolens. Programe à la ferme :
10h, accueil; 10h30, balade nature
avec Charente nature et présentation
de la ferme avec Pierre-Antoine
Raimbourg et Sophie Latapie; 11h
relaxation sous le chêne
pluri-centenaire; 11h30
démonstration G¶pWKRORJLH� 14h
balade nature avec Charente Nature;
16h démonstration G¶pWKRORJLH�
Toute la journée, des stands du
Sigiv, de Charente Nature, du
Comptoir des Lions et de O¶,QUDH
Bordeaux sont sur le site de la
ferme.
Entrée libre, port du masque
obligatoire.
Jacques Caplat, ethnologue et
agronome, soutient que
O¶DJULFXOWXUH bio peut nourrir le
monde. Photo CL ႑
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Agenda France 7 jours
Paris, 2 oct. 2020 (AFP) -

Retrouvez les agendas de l'AFP en ligne : https://agenda.afp.com
---------------------------------------------------
Agenda France 7 jours du samedi 3 au vendredi 9 octobre 2020
SAMEDI 3 OCTOBRE 2020
DOMINANTES
(+) PARIS - 09H30 - Audience de rattrapage du procès des attentats de Charlie Hebdo, de Montrouge et de
l'Hyper Cacher, avec la déposition très attendue de Farid Benyettou, un des inspirateurs présumés des frères
Kouachi. Tribunal de Paris, Batignolles - Cour d'assises spéciale, salle 2.02
PARIS - Elections de la Fédération française de rugby (FFR), Bernard Laporte brigue un nouveau mandat de
président.
-----------------------
INVITES RADIOS/TV MATIN
-----------------------
EUROPE 1 - 08H15 - L'imam Hassen Chalghoumi
FRANCE INTER - 07H50 - Alexander Neef, nouveau directeur général de l'Opéra de Paris
08H20 - Marlène Schiappa, ministre déléguée chargée de la Citoyenneté
09H10 - François Villeroy de Galhau, gouverneur de la Banque de France
RFI - 12H10 - Fatoumata Bâ, fondatrice du fonds d'investissement Django

POLITIQUE
Matignon
PARIS - 08H30 - Entretien de Jean Castex avec Amélie de Montchalin, ministre de la Transformation et de la
Fonction publiques.
PARIS - 10H00 - Entretien de Jean Castex avec eGRXDUG Fritch, président de la Polynésie française.
'e)(16( - DIPLOMATIE
BRON - 20H00 - Le ministre des Armées Florence Parly expose son projet pour le Service de santé des armées
(SSA) à l'horizon 2030. Ecole de santé des armées 331 av. Général de Gaulle,
ECONOMIE - SOCIAL
(*) RENNES - 10H00 - Marche nationale des solidarités avec l'objectif de rejoindre O
eO\VpH à pied le 17 octobre
pour défendre les droits des personnes sans-papiers Place Hoche
JUSTICE - POLICE
PARIS - 08H00 - 40e anniversaire de l'attentat antisémite contre la synagogue de la rue Copernic.
0e'(&,1( - 6$17e
Octobre rose, campagne d'information sur le dépistage précoce et de lutte contre les cancers du sein (jusqu'au 31)
ENVIRONNEMENT
Journée d'action "pour réduire le trafic aérien" à l'appel d'un collectif d'acteurs politiques et associatifs.
PARIS - Première édition du festival des forêts en Ile-de-France.
SCIENCES - TECHNOLOGIES
PARIS - Pariscience: grande 1ère pour le festival du film scientifique, entièrement dématérialisé (jusqu'au 28
octobre)
Fête de la science (jusqu'au 12)
CULTURE
PARIS - Défilés de mode féminine (jusqu'au 6 octobre)
AVIGNON - Première édition des eWDWV Généraux des Festivals.
PARIS - Lancement par les Restos du coeur de la webradio éphémère "Radio Restos" (jusqu'au 4)
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vidéos mettant en scène sur internet des enfants "influenceurs"; Examen du projet de loi permettant la restitution
de biens culturels au Bénin et au Sénégal, dont un sabre
Sénat
PARIS - 14H30 - Annonce de la composition du Bureau en séance publique.
PARIS - 18H30 - Publication des listes de candidats aux commissions.
Paris, province et outre-mer
PARIS - Conseil de Paris. Hôtel de Ville (jusqu'au 8)
PARIS - 10H00 - Entretien de Marine Le Pen avec Gérald Darmanin sur le projet de loi sur le séparatisme.
Ministère de l'Intérieur
'e)(16( - DIPLOMATIE
(+) ISTRES - 11H00 - Cérémonie de retrait d'un premier avion de ravitaillement en vol C-135 de l'armée de l'Air.
L'arrivée des premiers Airbus A330 Multi role tanker transport (MRTT) Phénix au sein l'armée de l'Air et de
l'Espace amorce le retrait progressif des C-135 FR. Une cérémonie est organisée à l'occasion du premier retrait de
service d'un C-135 FR sur la base aérienne d'Istres 8 route du Camp d'aviation, 13800
(+) PARIS - 18H30 - Audition de la ministre des Armées sur le projet de loi de finances pour 2021 devant la
commission défense de l'Assemblée nationale.
ECONOMIE - SOCIAL
PARIS - 08H45 - Présentation de la quatrième édition du baromètre Qualitel-Ipsos, "Logement : à la conquête de
l'espace" : Cloud Business Center - 10, bis rue du quatre-septembre (2e)
PARIS - 09H00 - Vidéo conférence de presse - Pour une autre PAC (Politique Agricole Commune).
PARIS - 09H00 - Conférence de presse Sanofi : Campagne de vaccination grippe 2020-2021 : quels enjeux dans
le contexte Covid-19 ?. Le Patio Opéra - Salle studio Studio 5 Rue Meyerbeer (9e)
PARIS - 10H00 - Visioconférence de presse du Collectif Inter-Hôpitaux.
PARIS - 18H30 - Conférence de presse IRIS sur le thème "Géopolitique de l'agriculture". IRIS 2 bis, rue
Mercoeur (11e) Amphithéâtre Stéphane Hessel
352&Ê6
PARIS - 09H30 - Procès des attentats de janvier 2015 à Charlie Hebdo, Montrouge et à l'Hyper Tribunal de Paris,
Batignolles - Cour d'assises spéciale, salle 2.02 (retransmissions en 2.03, 2.04, 2.13 et dans l'auditorium) (jusqu'au
10 novembre)
(+) PARIS - 13H30 - Le tribunal de Paris rend deux jugements concernant Alain Soral, poursuivi pour
provocation à la haine et diffamation.
PARIS - Attentat avorté de Villejuif en 2015: procès de Sid Ahmed Ghlam. Sid Ahmed Ghlam est accusé d'avoir
tué en 2015 une femme près d'une église de Villejuif (Val-de-Marne) R� il projetait un attentat à l'heure de la
messe dominicale. (jusqu'au 6 novembre)
1Ì0(6 - Jean-Régis Julien, un ex-policier, jugé devant la cour d'assises du Gard pour avoir assassiné de plusieurs
balles dans la tête en 2016 à Alès Carine, son ex-compagne, après des mois de menaces contre la jeune éducatrice.
Initialement fixé à octobre 2019, le procès avait été renvoyé. (jusqu'au 8)
BOBIGNY - 13H00 - Délibéré au procès d'un "marchand de sommeil" accusé d'avoir logé dans des conditions
indignes 25 personnes dans un petit pavillon à Pierrefitte-sur-Seine. Audience renvoyée le 1er septembre pour le 6
octobre 2020 (15e chambre) Tribunal correctionnel - 15e chambre
(+) PARIS - 13H30 - Procès en diffamation intenté par l'ex-patronne d'Areva Anne Lauvergeon à France Inter
pour une émission sur le rachat d'Uramin. Le programme Affaires sensibles avait consacré en 2016 une émission à
l'affaire du rachat controversé de cette société minière par l'entreprise publique pour 1,8 milliard d'euros. Deux
informations judiciaires ont été ouvertes et Mme Lauvergeon est mise en examen dans l'une d'entre elles. Tribunal
judiciaire de Paris, Batignolles, 17e chambre
RELIGION
STRASBOURG - 14H30 - Présentation du code contre les abus sexuels dans l'église, à l'archevêché.
0e'(&,1( - 6$17e
LYON - Décision du conseil départemental de l'Ordre des médecins du Rhône concernant le pneumologue
anti-masques Patrick Bellier. 94 rue Servient (3e)
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AGENDA DES &21)e5(1&(6 DE PRESSE ET
e9e1(0(176 e&2120,48(6 JUSQU'AU JEUDI 8
OCTOBRE 2020

Paris, 2 oct. 2020 (AFP) -

Voici l'agenda prévisionnel des conférences de presse et autres évènements économiques jusqu'au jeudi 8 octobre
2020 (heure de Paris):
(+) Nouvel élément
(*) Modification ou précision

VENDREDI 2 OCTOBRE 2020
ECO
VOUGEOT - Rencontres du Clos-Vougeot 2020 - "Vins et raisins, des JR�WV et des couleurs" - (jusqu'au 3)
(*) - 09H15 - SAINT-OUEN - Dévoilement de la rame des futures lignes 15, 16 et 17 du Grand Paris Express -
Fabrique du Métro 50 rue Ardoin, parc Docks Bâtiment 563, travées E et F (93)
09H30 - PARIS - FNAUT : Présentation des tickets verts et rouges 2020 - Siège de la FNAUT 32 rue Raymond
Losserand (14e)
SOCIAL
09H00 - PARIS - Visioconférence de presse du la fédération des institutions de prévoyance (CTIP) au sujet de la
"surtaxe covid" sur les complémentaires santé
(*) - 09H00 - PARIS - Lancement du Guide du Routard de l'Alternant en présence d'Elisabeth Borne, ministre du
Travail, de l'Emploi et de l'insertion - CFA Stephenson - 48 rue Stephenson (18e)
09H30 - PARIS - Colloque: comment la crise Covid-19 fait muter la fonction RH dans les grandes collectivités
territoriales ? - Caisse des Dépôts et Consignations - 15 quai Anatole France (7e), et en visioconférence
(+) - 12H30 - PARIS - Le collectif Alerte tient une conférence de presse après avoir été reçu par le Premier
ministre, Jean Castex
DIVERS
PARIS - Commission d'enquête de l'Assemblée nationale sur la gestion de l'épidémie du Covid-19 - (jusqu'au 31
décembre)
PARIS - Première édition du festival des forêts en Ile-de-France - (jusqu'au 3)
LUNDI 5 OCTOBRE 2020
ECO
PARIS - The Paris Financial Centre 2020 - Centre de Conférences Pierre Mendès France - 139, rue de Bercy -
(12e) (jusqu'au 7)
09H00 - PARIS - 4ème édition de la journée inaugurale du Paris infraweek 2020 organisée par le Ministère de
l'Economie, des Finances et de la Relance et Paris EUROPLACE - Ministère de O
eFRQRPLH et des Finances
Centre de conférences Pierre Mendès France 139 rue de Bercy (12e)
SOCIAL
- 09H00 - PARIS - Concertation sur le suivi du volet social du plan de relance - Ministère du Travail - 127 rue de
Grenelle (7e)
DIVERS
14H00 - BOBIGNY - Conférence de presse CCMSA - Luminem - 19 rue de Paris (93)
MARDI 6 OCTOBRE 2020
ECO
08H30 - PARIS - Petit déjeuner Presse - La nouvelle identité de Banque Casino
09H00 - PARIS - Conférence de presse de la Banque des Territoires consacrée au plan de relance commerce -
Visioconférence
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12H00 - PARIS - Déjeuner/Conférence de presse de la Filière des Oeufs de France - Atelier Maître Albert 1, rue
Maître Albert (5e)
SOCIAL
10H00 - PARIS - Visioconférence de presse du Collectif Inter-Hôpitaux
DIVERS
(*) - 09H00 - PARIS - Vidéo conférence de presse - Pour une autre PAC (Politique Agricole Commune)
09H00 - PARIS - Conférence de presse Sanofi : Campagne de vaccination grippe 2020-2021 : quels enjeux dans
le contexte Covid-19 ? - Le Patio Opéra - Salle studio Studio 5 Rue Meyerbeer (9e)
18H30 - PARIS - Conférence de presse IRIS sur le thème "Géopolitique de l'agriculture" - IRIS 2 bis, rue
Mercoeur (11e) Amphithéâtre Stéphane Hessel
MERCREDI 7 OCTOBRE 2020
ECO
09H00 - PARIS - Congrès Stratégies commerciales organisé par LSA - Les Folies Bergère - 32 Rue Richer (9e)
14H00 - PARIS - International Financial Forum de Paris organisé par Europlace, avec Christine Lagarde et Bruno
Le Maire - Pavillon Gabriel, 5 av. Gabriel (8e)
SOCIAL
(+) - 08H30 - MONTREUIL - Conférence de presse de la CGT sur la campagne de "Reconquête de la sécurité
sociale" - Siège - 263 rue de Paris (93)
DIVERS
09H00 - PARIS - L'Association Nationale interprofessionnelle de la Volaille de chair - ANVOL organise un point
presse sur l'actualité de la filière - 7 rue du Faubourg Poissonnière - Interphone : ITAVI - 4ème étage - (9e)
(+) - 14H30 - PARIS - Ifremer : conférence de presse virtuelle du lancement de "Mission Océan", un parcours
pédagogique s'appuyant sur la 3D
JEUDI 8 OCTOBRE 2020
ECO
PARIS - 116e Congrès des notaires de France - Palais des congrès de Paris - 2 place de la Porte Maillot - (17e)
(jusqu'au 10)
09H00 - PARIS - 14eme Consumer Day de Kantar - Théâtre Mogador - 25 rue Mogador (9e)
10H30 - PARIS - Présentation par Earthcube et Airbus d'une nouvelle solution pour la surveillance de sites
stratégiques, utilisant images satellite et intelligence artificielle - Earthcube 31, Cité d'Antin (9e)
(+) - 12H00 - LYON - Inauguration du nouveau campus lyonnais d'Orange - 131, avenue Félix Faure (3e)
(+) - 15H00 - PARIS - Conférence de presse GNIS - "Le Président et le Vice-Président du GNIS élus" - 44 rue du
Louvre - (1er)
DIVERS
(+) - 09H30 - PARIS - Conférence de presse Too Good To Go - Présentation des avancées de son Pacte sur les
dates de consommation pour préparer la journée nationale de lutte contre le gaspillage alimentaire - 12 rue
Duhesme -(18e)
10H00 - CROIX - Rassemblement à l'appel de la CGT du groupe Mulliez - devant le siège social Auchan : 40
avenue de Flandre, 59964 Croix.
14H00 - PARIS - Colloque sur l'emploi maritime, ouvert par la ministre de la Mer Brigitte Girardin
éco/kb/LyS

Afp le 02 oct. 20 à 06 00.
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Agenda France 7 jours
Paris, 3 oct. 2020 (AFP) -

Retrouvez les agendas de l'AFP en ligne : https://agenda.afp.com
---------------------------------------------------
Agenda France 7 jours du samedi 3 au vendredi 9 octobre 2020
SAMEDI 3 OCTOBRE 2020
DOMINANTES
(+) PARIS - 09H30 - Audience de rattrapage du procès des attentats de Charlie Hebdo, de Montrouge et de
l'Hyper Cacher, avec la déposition très attendue de Farid Benyettou, un des inspirateurs présumés des frères
Kouachi. Tribunal de Paris, Batignolles - Cour d'assises spéciale, salle 2.02
PARIS - Elections de la Fédération française de rugby (FFR), Bernard Laporte brigue un nouveau mandat de
président.
-----------------------
INVITES RADIOS/TV MATIN
-----------------------
EUROPE 1 - 08H15 - L'imam Hassen Chalghoumi
FRANCE INTER - 07H50 - Alexander Neef, nouveau directeur général de l'Opéra de Paris
08H20 - Marlène Schiappa, ministre déléguée chargée de la Citoyenneté
09H10 - François Villeroy de Galhau, gouverneur de la Banque de France
RFI - 12H10 - Fatoumata Bâ, fondatrice du fonds d'investissement Django

POLITIQUE
Matignon
PARIS - 08H30 - Entretien de Jean Castex avec Amélie de Montchalin, ministre de la Transformation et de la
Fonction publiques.
PARIS - 10H00 - Entretien de Jean Castex avec eGRXDUG Fritch, président de la Polynésie française.
'e)(16( - DIPLOMATIE
BRON - 20H00 - Le ministre des Armées Florence Parly expose son projet pour le Service de santé des armées
(SSA) à l'horizon 2030. Ecole de santé des armées 331 av. Général de Gaulle,
ECONOMIE - SOCIAL
(*) RENNES - 10H00 - Marche nationale des solidarités avec l'objectif de rejoindre O
eO\VpH à pied le 17 octobre
pour défendre les droits des personnes sans-papiers Place Hoche
JUSTICE - POLICE
PARIS - 08H00 - 40e anniversaire de l'attentat antisémite contre la synagogue de la rue Copernic.
0e'(&,1( - 6$17e
Octobre rose, campagne d'information sur le dépistage précoce et de lutte contre les cancers du sein (jusqu'au 31)
ENVIRONNEMENT
Journée d'action "pour réduire le trafic aérien" à l'appel d'un collectif d'acteurs politiques et associatifs.
PARIS - Première édition du festival des forêts en Ile-de-France.
SCIENCES - TECHNOLOGIES
PARIS - Pariscience: grande 1ère pour le festival du film scientifique, entièrement dématérialisé (jusqu'au 28
octobre)
Fête de la science (jusqu'au 12)
CULTURE
PARIS - Défilés de mode féminine (jusqu'au 6 octobre)
AVIGNON - Première édition des eWDWV Généraux des Festivals.
PARIS - Lancement par les Restos du coeur de la webradio éphémère "Radio Restos" (jusqu'au 4)
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vidéos mettant en scène sur internet des enfants "influenceurs"; Examen du projet de loi permettant la restitution
de biens culturels au Bénin et au Sénégal, dont un sabre
Sénat
PARIS - 14H30 - Annonce de la composition du Bureau en séance publique.
PARIS - 18H30 - Publication des listes de candidats aux commissions.
Paris, province et outre-mer
PARIS - Conseil de Paris. Hôtel de Ville (jusqu'au 8)
PARIS - 10H00 - Entretien de Marine Le Pen avec Gérald Darmanin sur le projet de loi sur le séparatisme.
Ministère de l'Intérieur
'e)(16( - DIPLOMATIE
(+) ISTRES - 11H00 - Cérémonie de retrait d'un premier avion de ravitaillement en vol C-135 de l'armée de l'Air.
L'arrivée des premiers Airbus A330 Multi role tanker transport (MRTT) Phénix au sein l'armée de l'Air et de
l'Espace amorce le retrait progressif des C-135 FR. Une cérémonie est organisée à l'occasion du premier retrait de
service d'un C-135 FR sur la base aérienne d'Istres 8 route du Camp d'aviation, 13800
(+) PARIS - 18H30 - Audition de la ministre des Armées sur le projet de loi de finances pour 2021 devant la
commission défense de l'Assemblée nationale.
ECONOMIE - SOCIAL
PARIS - 08H45 - Présentation de la quatrième édition du baromètre Qualitel-Ipsos, "Logement : à la conquête de
l'espace" : Cloud Business Center - 10, bis rue du quatre-septembre (2e)
PARIS - 09H00 - Vidéo conférence de presse - Pour une autre PAC (Politique Agricole Commune).
PARIS - 09H00 - Conférence de presse Sanofi : Campagne de vaccination grippe 2020-2021 : quels enjeux dans
le contexte Covid-19 ?. Le Patio Opéra - Salle studio Studio 5 Rue Meyerbeer (9e)
PARIS - 10H00 - Visioconférence de presse du Collectif Inter-Hôpitaux.
PARIS - 18H30 - Conférence de presse IRIS sur le thème "Géopolitique de l'agriculture". IRIS 2 bis, rue
Mercoeur (11e) Amphithéâtre Stéphane Hessel
352&Ê6
PARIS - 09H30 - Procès des attentats de janvier 2015 à Charlie Hebdo, Montrouge et à l'Hyper Tribunal de Paris,
Batignolles - Cour d'assises spéciale, salle 2.02 (retransmissions en 2.03, 2.04, 2.13 et dans l'auditorium) (jusqu'au
10 novembre)
(+) PARIS - 13H30 - Le tribunal de Paris rend deux jugements concernant Alain Soral, poursuivi pour
provocation à la haine et diffamation.
PARIS - Attentat avorté de Villejuif en 2015: procès de Sid Ahmed Ghlam. Sid Ahmed Ghlam est accusé d'avoir
tué en 2015 une femme près d'une église de Villejuif (Val-de-Marne) R� il projetait un attentat à l'heure de la
messe dominicale. (jusqu'au 6 novembre)
1Ì0(6 - Jean-Régis Julien, un ex-policier, jugé devant la cour d'assises du Gard pour avoir assassiné de plusieurs
balles dans la tête en 2016 à Alès Carine, son ex-compagne, après des mois de menaces contre la jeune éducatrice.
Initialement fixé à octobre 2019, le procès avait été renvoyé. (jusqu'au 8)
BOBIGNY - 13H00 - Délibéré au procès d'un "marchand de sommeil" accusé d'avoir logé dans des conditions
indignes 25 personnes dans un petit pavillon à Pierrefitte-sur-Seine. Audience renvoyée le 1er septembre pour le 6
octobre 2020 (15e chambre) Tribunal correctionnel - 15e chambre
(+) PARIS - 13H30 - Procès en diffamation intenté par l'ex-patronne d'Areva Anne Lauvergeon à France Inter
pour une émission sur le rachat d'Uramin. Le programme Affaires sensibles avait consacré en 2016 une émission à
l'affaire du rachat controversé de cette société minière par l'entreprise publique pour 1,8 milliard d'euros. Deux
informations judiciaires ont été ouvertes et Mme Lauvergeon est mise en examen dans l'une d'entre elles. Tribunal
judiciaire de Paris, Batignolles, 17e chambre
RELIGION
STRASBOURG - 14H30 - Présentation du code contre les abus sexuels dans l'église, à l'archevêché.
0e'(&,1( - 6$17e
LYON - Décision du conseil départemental de l'Ordre des médecins du Rhône concernant le pneumologue
anti-masques Patrick Bellier. 94 rue Servient (3e)
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Agenda France 7 jours
Paris, 4 oct. 2020 (AFP) -

Retrouvez les agendas de l'AFP en ligne : https://agenda.afp.com
---------------------------------------------------
Agenda France 7 jours du dimanche 4 au samedi 10 octobre 2020
DIMANCHE 4 OCTOBRE 2020
DOMINANTES
1280e$ - Référendum sur l'indépendance en Nouvelle-Calédonie.
NICE - Suivi des recherches et opérations de secours après les intempéries destructrices dans les Alpes-Maritimes
et en Italie voisine
PARIS - Suivi de l'épidémie de Covid-19, avec l'annonce possible par le gouvernement de nouvelles mesures
restrictives à Paris
,19,7e6 RADIOS/TV
FRANCE INTER - 08H20 - François Asselin, président de la Confédération des petites et moyennes entreprise
(CPME)
FRANCE INFO - 08H30 - Jean-Pierre Chevènement, ancien ministre et président de la Fondation Res Publica
EUROPE 1/LES ECHOS/CNEWS - 10H00 - Gérald Darmanin, ministre de l'Intérieur
RTL/LE FIGARO/LCI - 12H00 - Anne Hidalgo, maire PS de Paris
BFMTV - 12H00 - Jean-Michel Blanquer, ministre de l'Education nationale
- 18H00 - Renaud Muselier, président LR de la région Sud Provence-Alpes-Côte d'Azur
FRANCE INTER/LE MONDE/FRANCE TELEVISIONS - 12H00 - François Bayrou, Haut-commissaire au Plan,
maire de Pau, président du Modem
FRANCE 3 - 12H10 - Julien Denormandie, ministre de l'Agriculture
LCI - 18H00 - Nadine Morano, eurodéputée LR
- 18H30 - Michel-Edouard Leclerc, président des centres Leclerc
POLITIQUE
Paris, province et outre-mer
PARIS - 14H00 - Marche en commémoration du soulèvement du 5 octobre 1988 en Algérie.
ECONOMIE - SOCIAL
%e7+81( - 09H30 - Manifestation contre la fermeture de l'usine de pneus Bridgestone. départ du rond-point
Avenue Georges washington face à Tadao
JUSTICE - POLICE
VILLEFONTAINE - 14H30 - Marche blanche en mémoire de Victorine Dartois à l'appel de sa famille.
0e'(&,1( - 6$17e
PARIS - Salles de sport: la préfecture de police doit revoir son arrêté de fermeture. (jusqu'au 5)
Octobre rose, campagne d'information sur le dépistage précoce et de lutte contre les cancers du sein. (jusqu'au 31)
SCIENCES - TECHNOLOGIES
PARIS - Pariscience: grande 1ère pour le festival du film scientifique, entièrement dématérialisé. (jusqu'au 28
octobre)
Fête de la science. (jusqu'au 12)
CULTURE
PARIS - Défilés de mode féminine. (jusqu'au 6 octobre)
PARIS - Exposition "Gabrielle Chanel manifeste de mode". Palais Galliera, musée de la mode de la Ville de Paris
- 10 av. Pierre Ier de Serbie (16e) (jusqu'au 14 mars 2021)
PARIS - Lancement par les Restos du coeur de la webradio éphémère "Radio Restos".
PARIS - Le Ballet de l'Opéra de retour sur la scène du palais Garnier. (jusqu'au 21 novembre)
PARIS - Exposition "Une santé de fer", ou comment l'homme à fait confiance aux minéraux.. Musée de
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l'évaluation des politiques publiques face aux grandes pandémies à la lumière de la crise sanitaire de la Covid-19
et de sa gestion" Sénat (jusqu'au 31 décembre)
PARIS - 14H30 - Annonce de la composition du Bureau en séance publique. Sénat
PARIS - 18H30 - Publication des listes de candidats aux commissions. Sénat
Paris, province et outre-mer
PARIS - Conseil de Paris. Hôtel de Ville (jusqu'au 8)
PARIS - 10H00 - Entretien de Marine Le Pen avec Gérald Darmanin sur le projet de loi sur le séparatisme.
Ministère de l'Intérieur
'e)(16( - DIPLOMATIE
ISTRES - 11H00 - Cérémonie de retrait d'un premier avion de ravitaillement en vol C-135 de l'armée de l'Air.
L'arrivée des premiers Airbus A330 Multi role tanker transport (MRTT) Phénix au sein l'armée de l'Air et de
l'Espace amorce le retrait progressif des C-135 FR. Une cérémonie est organisée à l'occasion du premier retrait de
service d'un C-135 FR sur la base aérienne d'Istres 8 route du Camp d'aviation, 13800 Istres
PARIS - 18H30 - Audition de la ministre des Armées sur le projet de loi de finances pour 2021 devant la
commission défense de l'Assemblée nationale.
ECONOMIE - SOCIAL
PARIS - Date limite pour l'offre de rachat par Veolia de 29,9% d'Engie dans Suez.
PARIS - 08H45 - Présentation de la quatrième édition du baromètre Qualitel-Ipsos, "Logement : à la conquête de
l'espace" Cloud Business Center - 10, bis rue du quatre-septembre (2e)
PARIS - 09H00 - Vidéo conférence de presse - Pour une autre PAC (Politique Agricole Commune).
PARIS - 09H00 - Conférence de presse Sanofi : Campagne de vaccination grippe 2020-2021 : quels enjeux dans
le contexte Covid-19 ? Le Patio Opéra - Salle studio Studio 5 Rue Meyerbeer (9e)
PARIS - 10H00 - Visioconférence de presse du Collectif Inter-Hôpitaux.
PARIS - 13H30 - Le tribunal de Paris rend deux jugements concernant Alain Soral, poursuivi pour provocation à
la haine et diffamation.
PARIS - 18H30 - Conférence de presse IRIS sur le thème "Géopolitique de l'agriculture". Autour de Sébastien
Abis, directeur du Club DEMETER et chercheur associé à l'IRIS Pierre Blanc, enseignant-chercheur à Bordeaux
Sciences-Agro et Sciences-Po Bordeaux Animée par Sylvie Matelly, directrice adjointe de l'IRIS IRIS 2 bis, rue
Mercoeur (11e) Amphithéâtre Stéphane Hessel
352&Ê6
BOBIGNY - 13H00 - Délibéré au procès d'un "marchand de sommeil" accusé d'avoir logé dans des conditions
indignes 25 personnes dans un petit pavillon à Pierrefitte-sur-Seine. Tribunal correctionnel - 15e chambre
PARIS - 13H30 - Procès en diffamation intenté par l'ex-patronne d'Areva Anne Lauvergeon à France Inter pour
une émission sur le rachat d'Uramin.Tribunal judiciaire de Paris, Batignolles, 17e chambre
RELIGION
STRASBOURG - 14H30 - Présentation du code contre les abus sexuels dans l'église, à l'archevêché.
0e'(&,1( - 6$17e
LYON - Décision du conseil départemental de l'Ordre des médecins du Rhône concernant le pneumologue
anti-masques Patrick Bellier. 94 rue Servient (3e)
SCIENCES - TECHNOLOGIES
ORCINES - 13H30 - Conférence de presse du Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) qui lance
une campagne de géophysique héliportée sur l'emblématique Chaîne des Puys. La Fontaine du Berger Sur le
terrain de l'ancien camp militaire Route départementale 941 63870 ORCINES
CULTURE
PARIS - Défilés de mode féminine.
PARIS - Deuxième sélection du Prix Goncourt.
MONTPELLIER - 10H30 - Visite de presse de l'exposition "The New York School Show - Les photographes de
l'Ecole de New-York, 1935-1965". En présence de Howard Greenberg, commissaire de l'exposition. Pavillon
Populaire
SPORTS
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Agenda France 7 jours
Paris, 5 oct. 2020 (AFP) -

Retrouvez les agendas de l'AFP en ligne : https://agenda.afp.com
---------------------------------------------------
Agenda France 7 jours du lundi 5 au dimanche 11 octobre 2020
LUNDI 5 OCTOBRE 2020
-------------------
INVITES RADIO-TV
-------------------
PUBLIC SENAT - 07H30 - Sophie Taillé-Polian, sénatrice Ecologiste, solidarité et territoires du Val-de-Marne
08H00 - François-Xavier Bellamy, député européen LR
SUD RADIO - 07H40 - Gilles Platret, maire de Chalon-sur-Saône et vice président des Républicains
RTL - 07H45 - Cardinal Philippe Barbarin à l'occasion de la sortie de son livre "En Mon ÆPH Et Conscience"
LCI - 08H15 - Christian Estrosi, maire de Nice, président de Métropole Nice Côte d'Azur.
FRANCE INFO - 07H45 - Le Cardinal Barbarin à l'occasion de la sortie de son livre "En Mon ÆPH Et
Conscience" (entretien enregistré au préalable)
BFMTV/RMC - 08H35 - Marlène Schiappa, ministre déléguée à la Citoyenneté
RFI - 08H45 - Aurélien Taché, député, membre du groupe eFRORJLH� Démocratie, Solidarité, Fondateur du
mouvement #NousDemain
POLITIQUE
Matignon
(+) CLERMONT-FERRAND - 09H00 - Déplacement du Premier ministre Jean Castex, accompagné
d'Emmanuelle Wargon, ministre déléguée chargée du Logement, et de Jean-Baptiste Djebbari, ministre délégué
chargé des Transports, sur la question de la liaison ferroviaire Paris - Clermont-Ferrand.
Assemblée nationale
PARIS - 09H30 - Conférence de presse LREM sur le projet de loi de finances 2021, avec Christophe Castaner,
président du groupe LREM à l'Assemblée, et Laurent Saint-Martin, rapporteur général du budget à l'Assemblée.
PARIS - Séances: 16H00, 21H30: examen en première lecture du projet de loi permettant la réintroduction
temporaire des néonicotinoïdes afin de sauver la filière betteraves.
Paris, province et outre-mer
TOURS - 09H00 - Déplacement d'Alain Griset, ministre délégué chargé des PME pour la Coupe de France des
fleuristes à l'occasion de la 10ème édition de Novafleur, salon national des fleuristes Palais des Congrès
ECONOMIE - SOCIAL
(+) PARIS - Publication d'une étude sur le marché des cosmétiques au premier semestre.
Semaine nationale des ressourceries, du 5 au 11 octobre.
PARIS - 09H00 - Concertation sur le suivi du volet social du plan de relance. Ministère du Travail - 127 rue de
Grenelle (7e)
BOBIGNY - 14H00 - Conférence de presse de la CCMSA. Luminem - 19 rue de Paris (93)
62&,e7e
(+) MONTBRISON - 09H00 - La ministre déléguée chargée de l'Autonomie se rend dans des Ehpad de la Loire.
22 rue du Faubourg de la Croix
352&Ê6
PARIS - Procès des attentats de janvier 2015 à Charlie Hebdo, Montrouge et à l'Hyper Cacher. Tribunal de Paris,
Batignolles - Cour d'assises spéciale, salle 2.02 (retransmissions en 2.03, 2.04, 2.13 et dans l'auditorium). Début
de l'audience à 10H00 pour le premier jour et 09H30 les jours suivants. (jusqu'au 10 novembre)
PARIS - Achat de votes à Corbeil-Essonnes: procès de six personnes, dont l'ex-maire de la commune et bras droit
de Serge Dassault. Six personnes, dont l'ex-maire de Corbeil-Essonnes Jean-Pierre Bechter, sont soupçonnés
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de biens culturels au Bénin et au Sénégal, dont un sabre Assemblée nationale
PARIS - 18H30 - Audition de la ministre des Armées sur le projet de loi de finances pour 2021 devant la
commission défense de l'Assemblée nationale.
Sénat
PARIS - 14H30 - Annonce de la composition du Bureau en séance publique. Sénat
PARIS - 18H30 - Publication des listes de candidats aux commissions. Sénat
Paris, province et outre-mer
PARIS - Conseil de Paris. Hôtel de Ville (jusqu'au 8)
PARIS - 10H00 - Entretien de Marine Le Pen avec Gérald Darmanin sur le projet de loi sur le séparatisme.
Ministère de l'Intérieur
'e)(16( - DIPLOMATIE
ISTRES - 11H00 - Cérémonie de retrait d'un premier avion de ravitaillement en vol C-135 de l'armée de l'Air.
L'arrivée des premiers Airbus A330 Multi role tanker transport (MRTT) Phénix au sein l'armée de l'Air et de
l'Espace amorce le retrait progressif des C-135 FR. Une cérémonie est organisée à l'occasion du premier retrait de
service d'un C-135 FR sur la base aérienne d'Istres 8 route du Camp d'aviation, 13800 Istres
ECONOMIE - SOCIAL
PARIS - 08H45 - Présentation de la quatrième édition du baromètre Qualitel-Ipsos, "Logement : à la conquête de
l'espace" :. Les logements répondent-ils aux aspirations des Français ? Comment optimiser et repenser leur
aménagement intérieur ? : deux questions centrales, au coeur de ce Baromètre 2020, pour lequel 2 600 personnes
ont été interrogées, pendant le confinement. Cloud Business Center - 10, bis rue du quatre-septembre (2e)
PARIS - 09H00 - Vidéo conférence de presse - Pour une autre PAC (Politique Agricole Commune).
PARIS - 09H00 - Conférence de presse Sanofi : Campagne de vaccination grippe 2020-2021 : quels enjeux dans
le contexte Covid-19 ?. Le Patio Opéra - Salle studio Studio 5 Rue Meyerbeer (9e)
PARIS - 10H00 - Visioconférence de presse du Collectif Inter-Hôpitaux.
PARIS - 18H30 - Conférence de presse IRIS sur le thème "Géopolitique de l'agriculture". 2 bis, rue Mercoeur
(11e) Amphithéâtre Stéphane Hessel
(+) - Aéronautique: la CFDT du sous-traitant AAA appelle à des rassemblements.
352&Ê6
PARIS - Procès des attentats de janvier 2015 à Charlie Hebdo, Montrouge et à l'Hyper Cacher. Tribunal de Paris,
Batignolles - Cour d'assises spéciale, salle 2.02 (retransmissions en 2.03, 2.04, 2.13 et dans l'auditorium). Début
de l'audience à 10H00 pour le premier jour et 09H30 les jours suivants. (jusqu'au 10 novembre)
PARIS - Achat de votes à Corbeil-Essonnes: procès de six personnes, dont l'ex-maire de la commune et bras droit
de Serge Dassault. Six personnes, dont l'ex-maire de Corbeil-Essonnes Jean-Pierre Bechter, sont soupçonnés
d'avoir participé à une "entreprise généralisée de corruption" à l'échelle de la commune, en lien avec l'ancien édile
et industriel Serge Dassault. Le procès se tiendra au rythme de trois demi-journées par semaine. Jean-Pierre
Bechter comparaît aux côtés de ses deux ex-adjoints et de trois intermédiaires présumés. (jusqu'au 22)
PARIS - Attentat avorté de Villejuif en 2015: procès de Sid Ahmed Ghlam. Sid Ahmed Ghlam est accusé d'avoir
tué en 2015 une femme près d'une église de Villejuif (Val-de-Marne) R� il projetait un attentat à l'heure de la
messe dominicale. (jusqu'au 6 novembre)
BOBIGNY - 13H00 - Délibéré au procès d'un "marchand de sommeil" accusé d'avoir logé dans des conditions
indignes 25 personnes dans un petit pavillon à Pierrefitte-sur-Seine. Audience renvoyée le 1er septembre pour le 6
octobre 2020 (15e chambre) Tribunal correctionnel - 15e chambre
PARIS - 13H30 - Procès en diffamation intenté par l'ex-patronne d'Areva Anne Lauvergeon à France Inter pour
une émission sur le rachat d'Uramin. Le programme Affaires sensibles avait consacré en 2016 une émission à
l'affaire du rachat controversé de cette société minière par l'entreprise publique pour 1,8 milliard d'euros. Deux
informations judiciaires ont été ouvertes et Mme Lauvergeon est mise en examen dans l'une d'entre elles. Tribunal
judiciaire de Paris, Batignolles, 17e chambre
PARIS - 13H30 - Le tribunal de Paris rend deux jugements concernant Alain Soral, poursuivi pour provocation à
la haine et diffamation.
RELIGION
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L'agriculture du futur à portée de
main

RayCat
Politique agricole commune. La
Confédération paysanne des P. -O.
s'inscrit dans le débat public
«  ImPACtons ! : réclamons un
changement de modèle agricole  ».
R ejet du modèle agro-industriel,
préoccupations environnementales et
sociétales, fermes à taille humaine
respectueuses de l'environnement et
du bien-être animal, proches des
consommateurs et économiquement
viables, voilà « l'agriculture
paysanne » à laquelle aspire la
Confédération paysanne. Au risque
de déplaire au monde de la finance,
aux spéculateurs fonciers et à
certaines institutions agricoles, le
syndicat en appelle aux citoyen·ne·s
pour appuyer ses revendications. Il
entend placer au cœur de la réforme
de la Politique agricole commune
(PAC) l'amélioration du revenu
paysan, une distribution équitable
des aides, un ciblage sur les
pratiques agroécologiques, la
révision des aides à l'hectare, le
soutien aux petites fermes, à la
relocalisation et aux circuits courts
pour cheminer vers un modèle
agricole plus social et plus
écologique. La plate-forme « Pour
Une Autre PAC », regroupant 43
organisations dont la Confédération

paysanne, s'inscrit dans cette
démarche.

Agir pour l'avenir
Pour la Confédération paysanne,
minoritaire dans la profession, le
destin d'un monde agricole
bénéfique aux paysan. ne. s et à la
planète, nécessite de renforcer le
lien avec les citoyen. ne. s qui font
davantage confiance à une
alimentation bio et locale, plutôt
qu'industrielle et globalisée et
regrette l'incapacité de la FNSEA,
qui favorise le modèle agricole
actuel, à participer au débat. Le
gouvernement étant en pleine
négociation, la plate-forme des 43
compte faire levier pour la mise en
œuvre du modèle souhaité et est

convaincue que le dialogue, le
partage d'une vision politique et la
co-construction de propositions
politiques entre le monde paysan et
les représentant·e·s des citoyen. ne.
s sont possibles. Organisé par la
Commission nationale du débat
public de février à novembre 2020,
le débat « ImPACtons ! » est une
occasion de le montrer et une
opportunité inédite pour exiger un
changement de modèle agricole et
l'accélération de la transition vers
des systèmes alimentaires
agroécologiques et solidaires.
Pour participer  : https :
//pouruneautrepac.
eu/nos-campagnes/debat-public-imp
actons/comment-participer/. Le
ministère de l'Agriculture et de
l'Alimentation a trois mois pour se
prononcer sur les propositions en
justifiant de leur reprise ou non dans
le Plan stratégique national. ႑

0aLDSjzqFvECB-PwXCX-LiSP22s2BsqyOlmmjcYeI53WQw2bISivjFtVH07e0--5oMGZj
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08:07:52 Invité : Mathieu Courgeau, président de la plateforme pour une
autre PAC, paysan. A quelques jours du vote de la réforme de la
PAC, retour sur ce qu' est la PAC.

08:08:11 Politique agricole commune : politique européenne. L' agriculture
est le seul secteur économique géré au niveau de l'Europe, qui
concerne l'alimentation, le revenu des agriculteurs, les paysages,
la biodiversité.

08:08:36 Les enjeux sont clairs : l'agriculture est un secteur en difficulté.
Problématique environnementale très importante. Vrai défi que de
réconcilier agriculture et environnement. Retrouver une
souveraineté alimentaire.

08:09:13 Volonté de redonner du sens à ce projet alimentaire au niveau
européen. Réconcilier citoyens et agriculture. Redonner du revenu
aux agriculteurs.

08:09:36 Répartir différement les budgets.
08:09:50 Le nombre de paysans diminue chaque année, les pesticides

augmentent.
08:09:59 Il faut changer de cap.
08:10:10 Retour sur les accords du CETA et du Mercosur avec le Canada

et les pays d'Amérique du Sud.
08:10:25 On refuse ces accords : on se met en compétition avec des pays

qui n'ont pas les mêmes normes.
08:10:40 Comment intervenir auprès du Parlement européen ?
08:10:51 Des entretiens avec les députés européens.
08:11:01 Promouvoir la mobilisation des citoyens. La PAC nous touche

tous.
08:11:14 Une page internet lancée. Les citoyens peuvent interpeller

directement les citoyens.
08:12:07
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Cybersécurité et stratégie des entreprises 
Présentée par Patrick Lonchampt 
 
L'ÉCO DES SOLUTIONS SAMEDI 10 OCTOBRE À 
12H00 DURÉE ÉMISSION : 59 MIN 
 
Il est nécessaire pour les entreprises de prendre 
conscience que la cybersécurité est un enjeu 
stratégique majeur. 
 
INVITÉS 
 
Hicham Ben Hassine, Dirigeant d'Algosecure, 
entreprise de sécurité informatique 
 
Laurent Petit, RSSI de RCF 
 
Pascal Chapelon, Vice président des AGEA 
 
Matthieu Courgeau, Président du collectif pour une 
autre PAC 
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Carhaix-Plouguer La réalisatrice
Mathilde Syrea ouvert le 10e Cinéma
Biolojik

Samedi en fin G¶DSUqV�PLGL au
Grand Bleu, à O¶RFFDVLRQ de
O¶RXYHUWXUH du cinéma Biolojik, une
quarantaine de personnes ont assisté
à la projection au film de Mathilde
Syre, « Champ de luttes, semeurs
G¶XWRSLH� ª�
Mettant en avant des paysans et des
citoyens consommateurs plaçant le
respect de O¶KRPPH et de la Terre au
cœur de leurs projets, le film
interroge : sous quelle forme faire
vivre ce modèle de paysannerie
écologique alors que la filière Q¶HVW
pas ou très peu subventionnée ?

©� 2�est le juste prix ? »
La projection V¶HVW poursuivie par un
riche échange en salle entre la
réalisatrice, les spectateurs et des
membres de O¶$PDS Karaez. « La
PAC, proportionnelle à la taille des
fermes, favorise largement les
grosses exploitations
conventionnelles consommatrices de
produits phytosanitaires, alors que
les petites productions bio ne
bénéficient pour ainsi dire G¶DXFXQH
aide. Or la PAC provient de nos
impôts. /RUVTX¶RQ achète un produit
bon marché, nous le payons deux
fois : une fois indirectement via la
PAC et la seconde fois à la caisse,
alors TX¶XQ produit bio Q¶HVW pas
« subventionné ». 2� est le juste
prix ? », interroge la réalisatrice.
Avant de poursuivre : « La PAC est
revisitée en ce moment. Chacun peut
donner son avis concernant la

redistribution des subventions sur le
site pouruneautrepac. eu ». avant de
questionner : « Est-ce TX¶RQ veut
encore des paysans ? Quels paysans
veut-on ? Leur nombre est passé de
2 millions à 400 000 en quelques
dizaines G¶DQQpHV� ª�¬ chacun de se
positionner.
La séance a été ponctuée par une
dégustation de produits proposés par
les paysans de O¶$0$3 et un verre
offert par O¶DVVRFLDWLRQ Contrechamp
au bar de O¶HVSDFH Glenmor, R� les
discussions se sont encore
poursuivies à bâtons rompus.

De gauche à droite, Léna Olivier,
directrice du Grand Bleu ; Guilaine

Luneau, paysan boulanger ; Mathlide
Syre, réalisatrice ; Valérie Gobilliard
Amap Karaez ; Sébastien Guegen,

producteur de plants fruitiers.
႑
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La réalisatrice Mathilde Syre a ouvert le 10e
Cinéma Biolojik

Publié le 11 octobre 2020 à 11h12                 

De gauche à droite, Léna Olivier, directrice du Grand Bleu ; Guilaine Luneau, paysan boulanger ;
Mathlide Syre, réalisatrice ; Valérie Gobilliard Amap Karaez ; Sébastien Guegen, producteur de
plants fruitiers.               
Lecture : 2 minutes

Samedi en fin d’après-midi au Grand Bleu, à l’occasion de
l’ouverture de la 10e édition du cinéma Biolojik, une quarantaine
de personnes ont assisté à la projection du dernier film de
Mathilde Syre, « Champ de luttes, semeurs d’utopie ».
Mettant en avant des paysans et des citoyens consommateurs plaçant le respect de l’homme et de
la Terre au cœur de leurs projets, le film interroge : sous quelle forme faire vivre ce modèle de
paysannerie écologique alors que la filière n’est pas ou très peu subventionnée ?

« Où est le juste prix ? »
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La projection s’est poursuivie par un riche échange en salle entre la réalisatrice, les spectateurs et
des membres de l’Amap Karaez. « La PAC, proportionnelle à la taille des fermes, favorise
largement les grosses exploitations conventionnelles consommatrices de produits phytosanitaires,
alors que les petites productions bio ne bénéficient pour ainsi dire d’aucune aide. Or la PAC
provient de nos impôts. Lorsqu’on achète un produit bon marché, nous le payons deux fois : une
fois indirectement via la PAC et la seconde fois à la caisse, alors qu’un produit bio n’est pas
« subventionné ». Où est le juste prix ? », interroge la réalisatrice. Avant de poursuivre : « La
PAC est revisitée en ce moment. Chacun peut donner son avis concernant la redistribution des
subventions sur le site pouruneautrepac.eu ». avant de questionner : « Est-ce qu’on veut encore
des paysans ? Quels paysans veut-on ? Leur nombre est passé de 2 millions à 400 000 en quelques
dizaines d’années ».
À chacun de se positionner.
La séance a été ponctuée par une dégustation de produits proposés par les paysans de l’AMAP et
un verre offert par l’association Contrechamp au bar de l’espace Glenmor, où les discussions se
sont encore poursuivies à bâtons rompus.

En continu
Voir plus                    

     •                   

Podcast                   
Passe dé ! Votre podcast foot dans le Nord-Finistère #7
"Passe dé !", le podcast qui passe au crible l'actu du foot local dans le Nord-Finistère, de la Ligue
1 aux divisions régionales en passant par le foot féminin et les jeunes. 
00:25:42                

     •                   
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12 OCTOBRE 20 
Radio Régionale 

ACPM : NC 

Présentée par Patrick Lonchampt 
7 MINUTES POUR CHANGER LE MONDE 
SAMEDI 10 OCTOBRE À 12H53  
 
DURÉE ÉMISSION : 6 MIN 
 
Un collectif d'acteurs de la filière alimentaires font 
cause commune pour une réforme de la PAC 
raisonnable et durable 
À quelques jours des débats sur la réforme de la 
PAC, "Pour une autre PAC", font des propositions 
concrètes pour une réforme qui soit juste et 
soutenable. 
 
INVITÉ : Mathieu Courgeau, Président de Pour une 
autre PAC 



Un collectif d'acteurs de la fillière
allimentaire font cause commune pour une
réforme de la PAC raisonable et durable

À quelques jours des débats sur la réforme de la PAC,  "Pour  une  autre  PAC",  font des
propositions concrètes pour une réforme qui soit juste et soutenable.
RCF est créé en 1982, à l'initiative de l'archevêque de Lyon, Monseigneur Decourtray, et du Père
Emmanuel Payen. Dès l'origine, RCF porte l'ambition de diffuser un message d'espérance et de
proposer au plus grand nombre une lecture chrétienne de la société et de l'actualité.
Forte de 600.000 auditeurs chaque jour, RCF compte désormais 64 radios locales et 270
fréquences en France et en Belgique. Ces 64 radios associatives reconnues d'intérêt général
vivent essentiellement des dons de leurs auditeurs. Information, culture, spiritualité, vie
quotidienne : RCF propose un programme grand public, généraliste, de proximité.
Le réseau RCF compte 300 salariés et 3.000 bénévoles.
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Une pétition lancée pour une
agriculture plus saine

Notre assiette pour demain mobilise
Les membres des collectifs
Alternatiba et ANV-COP21 Nevers
appellent à une mobilisation
citoyenne dans le cadre de
l'opération nationale et européenne
Notre assiette pour demain, prévue
samedi 17 octobre.
Cette opération, qui se tient au
lendemain de la Journée mondiale
pour l'Alimentation, revendique une
meilleure alimentation et un
changement radical de modèle
agricole, pour un modèle plus
paysan, plus raisonné, plus
écologique.
« Parce que manger sainement est
un droit et non un choix, nous
invitons la population nivernaise à
signer et faire largement connaître la
pétition Pour une agriculture
écologique indissociable du progrès
social », explique Wilfried Gay,
membre du collectif nivernais
Alternatiba.
Cette pétition vise à soutenir les
grandes revendications énoncées
dans une tribune (publiée le 24
septembre dans le journal Libération
) et porter ainsi la voix des citoyens
jusqu'au coeur des négociations sur
la Pac (Politique agricole
commune), grâce à la plateforme
Pour une Autre Pac.
« Nous avons une chance unique
d'influencer la rédaction de la
prochaine Pac (2021-2027).
Transformer la Pac nous permettrait
d'entamer la transition agricole que
nous souhaitons sur tous les
territoires ! », insiste Wilfried Gay.
႑

0E9xxmCfJ0kQG4n_5o6OEl7rqGCnA0wr0M3iggvGu67r6mkPVqfiESPpAB-7fRYKLMGQ5
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«  Il est encore temps  » continue ses
actions pour le climat

Vendredi soir, salle Mozart,
l'association pour le climat «  Il est
encore temps  » a tenu sa première
assemblée générale.
L'association pour le climat «  Il est
encore temps  » a tenu son
assemblée générale vendredi soir
dans la salle Mozart.
En 2018, un groupe d'amis inquiets
des répercussions des changements
climatiques sur le monde a décidé de
se réunir en collectif, pour proposer
des actions. En juin 2019, le
collectif s'est mué en association  : «

Son objectif est de contribuer à
atteindre les objectifs de
développement soutenable dans la
lutte contre le changement
climatique et structurer des
actions concrètes sur le territoire
du pays d'Auge » rappelle sa
présidente, Sabine Michaux.
Pour toucher le grand public,
l'association a mis en place
différentes formes d'actions  :
marches, pétitions, conférences,
participation à des évènements
(festival d'associations ou de
collectivités), mais aussi les ateliers
« faire soi-même » .
Vendredi soir, l'association forte de
28 adhérents a présenté des
propositions d'orientation pour

l'année. Elles reprennent les actions
mises en place la première année,
avec la création d'événements
«  Plastic attack  », des journées de
sensibilisation à l'environnement et
des interventions en milieu scolaire.
« Les conférences ont eu
beaucoup de succès, mais Henri
Ouerdane, le conférencier, habite
en Russie et la crise du Covid
complique ses déplacements »
souligne Sabine Michaud.

La présidente Sabine Michaux (à droite)
a présenté le bilan des actions, ainsi que
les propositions pour l'année prochaine.

L'association souhaite organiser une
soirée sur le thème de la Politique
agricole commune. Pour cette année,
«  Il est encore temps  » veut
proposer une pétition pour une autre
PAC, « Notre assiette pour
demain » : « L'opération
Coquelicots est arrivée à son

terme en septembre. Il nous est
proposé de prolonger l'action
autrement » .
Quelques dates sont déjà
programmées. 17 octobre  :
mobilisation nationale pour une
alimentation accessible à tous et
pour une agriculture écologique «
Notre assiette pour demain » .
8 décembre  : journée mondiale du
climat. Pour l'instant, l'association
n'a pas d'information sur
l'organi-sation de différentes
manifestations ou festivals en 2021,
mais souhaite y participer s'ils sont
programmés l'an prochain, comme le
festival Demain Autrement à
Courtonne-la-Meurdrac et le festival
Hurlu Belles Rues à Cambremer.
Le bureau a été reconduit. Sabine
Michaux (présidente), Marie-Andrée
Queste (trésorière), Isabelle Chaye
et Daniel Delerue. ႑

0HnzV5VYP7-4ZqPmhvCMnY7D_mOwAR7zMkSqNVVrSEPYrMuD__bUxfRhu6RUQQ3r5MDc1
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association. «  il est encore temps  »
continue ses actions pour le climat

Vendredi soir, salle Mozart,
l'association pour le climat «  Il est
encore temps  » a tenu sa première
assemblée générale.

La présidente Sabine Michaux (à droite)
a présenté le bilan des actions, ainsi que
les propositions pour l'année prochaine.

L'association pour le climat «  Il est
encore temps  » a tenu son
assemblée générale vendredi soir
dans la salle Mozart.
En 2018, un groupe d'amis inquiets
des répercussions des changements
climatiques sur le monde a décidé de
se réunir en collectif, pour proposer
des actions. En juin 2019, le
collectif s'est mué en association  : «

Son objectif est de contribuer à
atteindre les objectifs de
développement soutenable dans la
lutte contre le changement
climatique et structurer des
actions concrètes sur le territoire

du pays d'Auge » rappelle sa
présidente, Sabine Michaux.
Pour toucher le grand public,
l'association a mis en place
différentes formes d'actions  :
marches, pétitions, conférences,
participation à des évènements
(festival d'associations ou de
collectivités), mais aussi les ateliers
« faire soi-même » .
Vendredi soir, l'association forte de
28 adhérents a présenté des
propositions d'orientation pour
l'année. Elles reprennent les actions
mises en place la première année,
avec la création d'événements
«  Plastic attack  », des journées de
sensibilisation à l'environnement et
des interventions en milieu scolaire.
« Les conférences ont eu
beaucoup de succès, mais Henri
Ouerdane, le conférencier, habite
en Russie et la crise du Covid
complique ses déplacements »
souligne Sabine Michaud.
L'association souhaite organiser une
soirée sur le thème de la Politique
agricole commune. Pour cette année,
«  Il est encore temps  » veut
proposer une pétition pour une autre
PAC, « Notre assiette pour
demain » : « L'opération
Coquelicots est arrivée à son

terme en septembre. Il nous est
proposé de prolonger l'action
autrement » .
Quelques dates sont déjà
programmées. 17 octobre  :
mobilisation nationale pour une
alimentation accessible à tous et
pour une agriculture écologique «
Notre assiette pour demain » .
8 décembre  : journée mondiale du
climat. Pour l'instant, l'association
n'a pas d'information sur
l'organi-sation de différentes
manifestations ou festivals en 2021,
mais souhaite y participer s'ils sont
programmés l'an prochain, comme le
festival Demain Autrement à
Courtonne-la-Meurdrac et le festival
Hurlu Belles Rues à Cambremer.
Le bureau a été reconduit. Sabine
Michaux (présidente), Marie-Andrée
Queste (trésorière), Isabelle Chaye
et Daniel Delerue. ႑

0qppQAk7hkjqH8DmPOOflHbeAxib6WoU115di2w6y7IHhdHYhTX3qbNXW40YzN-sKNGUy
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L'opération Notre assiette pour demain
revendique une agriculture plus raisonnée et
écologique

Publié le 14/10/2020 à 07h00
Géraldine Phulpin
L'opération Notre assiette pour demain est organisée en France et en Europe samedi 17 octobre,
afin de réclamer des alternatives pour mieux manger. Les organisations locales Alternatiba et
ANV-Cop 21 appellent la population à signer une pétition.
Les membres des collectifs Alternatiba et ANV-Cop21 Nevers appellent à une mobilisation
citoyenne dans le cadre de l’opération nationale et européenne Notre assiette pour demain, prévue
samedi 17 octobre.
Cette opération, qui se tiendra au lendemain de la Journée mondiale pour l’alimentation,
revendique une meilleure alimentation et un changement radical de modèle agricole, pour un
modèle plus paysan, plus raisonné, plus écologique.
Influencer la Politique agricole commune
« Parce que manger sainement est un droit et non un choix, nous invitons la population nivernaise
à signer et faire largement connaître la pétition "Pour une agriculture écologique indissociable du
progrès social" », explique Wilfried Gay, membre du collectif nivernais Alternatiba.
Cette pétition vise à soutenir les grandes revendications énoncées dans une tribune (publiée le
24 septembre dans le journal Libération) et porter ainsi la voix des citoyens jusqu’au cœur des
négociations sur la Politique agricole commune), grâce à la plateforme Pour une autre Pac.
« Nous avons une chance unique d’influencer la rédaction de la prochaine Pac (2021-2027).
Transformer la Pac nous permettrait d’entamer la transition agricole que nous souhaitons sur tous
les territoires ! », insiste Wilfried Gay.
Géraldine Phulpin
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TOUR'¶+25,=21PARTIPRIS

AGRICULTURE
SEPTJOURSPOURTOUTCHANGER¬ LA PAC

E
t vous, avec 58 milliards
G¶HXURV� vous feriez quoi pour

transformer O¶DJULFXOWXUH ? &¶HVW
la question que pose ensubstance
la plateforme Pour une autre PAC,
alors que la réforme de la poli-
tique agricole commune avance
à grands pas au Parlement eu-
ropéen. Ou plutôt pas, au vu du
peu G¶HPSUHVVHPHQW des députés
européens à changer.

Entre le 19 et le 22 octobre, ces
derniers vont avoir à seposition-
ner surune proposition de laCom-
mission européenne. Trois textes clés,
qui, àeux seuls, dessinent O¶DUFKLWHFWXUH
de O¶DJULFXOWXUH européenne MXVTX¶HQ
2027. Or, « bien que tous les signaux
confirment O¶XUJHQFH de changer nos
systèmes agricoleset alimentaires, nous
redoutons que les eurodéputés français
ne revoient leurs ambitions à la baisse
dans leseul objectif de trouver descom-
promis », explique Mathieu Courgeau,
président de la plateforme. La crise sa-

nitaire a eubeau passerpar làet mettre
en lumière la vulnérabilité G¶XQH ali-
mentation dépendante des marchés
mondiaux, rien Q¶\ fait : F¶HVW toujours
elle qui est primée. En bout de course,
il y a le risque que la prochaine réforme
de la PACneV¶RULHQWH� une fois de plus,
vers un soutien accru à O¶LQGXVWULDOLVD�
tion de O¶DJULFXOWXUH�

Un tel statu quo « condamnerait nos
paysans à continuer à disparaître, et

notre environnement àcontinuer
à se dégrader », alerte Pour une
autre PAC. Le contenu des as-
siettes, la richesse de la biodiver-
sité ouencore la vie des territoires
en pâtiront à O¶DYHQDQW�

Dotée G¶XQ budget de 58,12mil-
liards G¶HXURV� dont 9 milliards
destinés à la France, la PACdoit,
aucontraire, « soutenir la souve-
raineté alimentaire de O¶(XURSH et
des territoires, la redistribution
des aides entre paysans et pro-
duction et O¶DFFRPSDJQHPHQW de

la transition écologique », plaident les
43 organisations, parmi lesquelles la
Confédération paysanne, Greenpeace
ouencore Attac. Toutesinvitent chaque
citoyen à interpeller son ou sa députée
européenne pour TX¶LO en aille ainsi.
Depuis le 12octobre, une campagne est
lancée via le site Pouruneautrepac.eu.
Il reste grosso modo une semaine pour
V¶HQ saisir et nous mêler, HQᚏQ� de ce
qui nous regarde.

Il y a urgence, la réforme doit être examinée
par le Parlement européen à partir du 19octobre.

ROBERT

KLUBA

/REA
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Une marche pour une meilleure
alimentation

Plusieurs intervenants de la vie
locale et associative
saint-quentinoise prendront la
parole, des paysans ou bénévoles du
réseau des AMAP (Associations
pour le maintien de l'agriculture
paysanne) ou de la Confédération
paysanne de Saint-Quentin. Ce
samedi, « Notre assiette pour
demain », une mobilisation
citoyenne, se déroulera au
lendemain de la journée mondiale de
l'alimentation. « Plusieurs
associations seront aussi présentes
de manière informelle et
distribueront leurs bulletins et des
flyers », confie Antoine Gaillard,
coorganisateur de l'événement et
consultant en développement
durable. Pour lui, l'objectif est
d'ouvrir la porte à des initiatives
locales, les Hauts-de-France étant
une « région caricaturale pour sa
production industrielle. L'Aisne est
l'un des départements les moins bien
notés en termes d'agriculture
biologique. » Il s'agit aussi de
revendiquer le droit à un
environnement et une alimentation
saine qui est : « un objectif dont la
France est signataire et dont on a du
mal à voir la concrétisation »,
rappelle Antoine Gaillard. Celui-ci
illustre : « Pendant la crise sanitaire,
les paysans en AMAP les plus
connus ont vécu une hausse de
prises de contact afin de créer des
circuits-courts d'urgence et une
hausse de demandes au bout de trois

semaines de confinement. »
Signer une pétition
Le collectif Stop Monsanto-Bayer, à
l'initiative du projet à l'échelle
nationale, le dénonce aussi : « La
crise sanitaire en 2020 a montré les
limites du système d'organisation
agricole basé sur la surexploitation
destinée aux marchés
internationaux. » Les militants
invitent à signer une pétition pour
porter les propositions de la
plateforme associative Pour une
autre PAC dans les négociations du
Plan stratégique national (PSN),
déclinaison nationale de la Politique
agricole commune (PAC) qui définit
l'orientation politique du système
agricole européen pour les sept
prochaines années. Laura Boinet
(stagiaire) Les citoyens engagés
défileront du kiosque des
Champs-Elysées à 14 heures pour
arriver vers 15heures place de
l'Hôtel-de-Ville. Plus
d'informations : www. facebook.
com/events/780641489444118 ႑

06soIU7CgjkMxTC4Wv635HN0hgoa7YcMM0zwzDJAknI6DfvS4PD3PUltnFm9LHQWgMGJh
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Pour une PAC "au plus près des territoires"

Être au plus près des besoins du territoire et de ses acteurs, une
volonté partagée par tous les participants de la table ronde,
organisée mercredi dernier par la Confédération paysanne de
Bretagne, à Saint Gilles. Président de Région, chef de projet
"Agriculture et Biodiversité" de France Stratégie, portes paroles
de la Confédération paysanne et président de la plate forme
"Pour une autre Pac" s’accordent : La PAC doit être une
politique de proximité.
La refonte de la nouvelle politique agricole commune est aujourd’hui au cœur du débat au
parlement européen. Mais pas seulement. Elle se discute aussi dans les territoires, au plus près des
agriculteurs. La Confédération paysanne a ainsi ouvert le débat mercredi 7 octobre, pour échanger
sur les axes de la nouvelle PAC. Au cours des échanges, des points de convergence se sont très
vite dessinés entre les participants.
Pac : un outil vers la transition écologique
"La PAC est une politique ancienne et complexe qui ne prend pas assez en compte les enjeux
environnementaux", estime en préambule Jean-Marc Thomas, porte parole de la Confédération
paysanne de Bretagne. Si le contexte a changé depuis la création de la PAC, celle-ci doit évoluer
et devenir un levier de la transition écologique.
Les plans stratégiques portés par les organismes autour de la table, incluent des mesures
favorisant le maintien et le développement des systèmes agro-écologiques, bien que les curseurs
soient placés à différents niveaux, suivant les intervenants. France Stratégie va jusqu’à proposer
de dédier 40 % du budget PAC aux actions pour le climat, en gonflant le budget alloué à la PAC
grâce à de nouvelles sources de financement, comme la taxation des pesticides, engrais,
antibiotiques, GES…
Une PAC de proximité
"Nos régions sont toutes différentes, il semble important de les piloter différemment et de mieux
adapter la PAC aux spécificités de chacune", affirme Loïg Chesnais-Girard, président de la région
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Bretagne.
C’est pourquoi le conseil régional de Bretagne émet le souhait d’assumer l’intégralité de la
gestion des aides directes de la politique agricole commune afin de "soutenir une agriculture
familiale et agroécologique". Néanmoins, les premiers retours de Matignon ne semblent ne pas
aller dans ce sens.
Le pilotage du 2e pilier et notamment des MAEC jusqu’à là attribué aux régions, remonterait sur
Paris. Les débats sont en cours.
Diminution des actifs agricoles : une préoccupation collective
L’érosion sociale est un sujet alarmant, plusieurs fois revenu sur la table ce jeudi après-midi .
"Aujourd’hui, il y a seulement 1 installation pour 2,7 départs", souligne Jean-Marc Thomas.
Soutenir l’installation et notamment les "petits" agriculteurs, grâce entre autres à la mise en place
d’un plancher minimum est une proposition forte retenue par l’assemblée. Le principe du soutien
à l’actif est ainsi l’une des suggestions apportées, notamment par la Confédération paysanne pour
"casser la course à l’hectare" et favoriser l’installation.
"Pour une autre PAC" : le dialogue est ouvert !
"Pour une autre PAC" est une plateforme collaboratrice, inter-organisations constituant un espace
commun de réflexion et d’actions, en vue de la refonte de la politique agricole commune. Ce n’est
pas moins de 33 organisations, syndicats professionnels, associations de consommateurs,
associations Well Farmistes, qui participent aux débats et échanges de la plateforme pour
proposer des axes stratégiques. "Nous souhaitons créer du lien entre le monde agricole et les
citoyens, et sensibiliser les consommateurs aux enjeux de la PAC", explique Mathieu Courgeau,
éleveur en Vendée et président de la plateforme. Ainsi pour toucher tous les publics, les
modérateurs de la plateforme ont eu l’idée originale de faire appel à des Youtubeurs comme
MaxBird et Nicolas Meyrieux, pour réaliser des vidéos de sensibilisation. Des vidéos que vous
pouvez retrouver sur www.youtube.com/watch ?v=cZoed-eUOQ4
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Une marche pour une meilleure alimentation
ce samedi 17 octobre à Saint-Quentin

Une mobilisation citoyenne nommée « Notre assiette pour demain », sur les enjeux de
l’agriculture et de l’alimentation, aura lieu ce samedi 17 octobre à Saint-Quentin, au lendemain de
la journée mondiale de l’alimentation.
Plusieurs intervenants de la vie locale et associative saint-quentinoise prendront la parole, des
paysans ou bénévoles du réseau des AMAP (Associations pour le maintien de l’agriculture
paysanne) ou de la Confédération paysanne de Saint-Quentin. Ce samedi, « Notre assiette pour
demain », une mobilisation citoyenne, se déroulera au lendemain de la journée mondiale de
l’alimentation. « Plusieurs associations seront aussi présentes de manière informelle et
distribueront leurs bulletins et des flyers », confie Antoine Gaillard, coorganisateur de
l’événement et consultant en développement durable.
Pour lui, l’objectif est d’ouvrir la porte à des initiatives locales, les Hauts-de-France étant une
« région caricaturale pour sa production industrielle. L’Aisne est l’u n des départements les moins
bien notés en termes d’agriculture biologique. » Il s’agit aussi de revendiquer le droit à un
environnement et une alimentation saine qui est : « un objectif dont la France est signataire et
dont on a du mal à voir la concrétisation », rappelle Antoine Gaillard. Celui-ci illustre : « Pendant
la crise sanitaire, les paysans en AMAP les plus connus ont vécu une hausse de prises de contacts
afin de créer des circuits courts d’urgence et une hausse de demandes au bout de trois semaines de
confinement. »
Le collectif Stop Monsanto-Bayer, à l’initiative du projet à l’échelle nationale, le dénonce aussi :
« La crise sanitaire en 2020 a montré les limites du système d’organisation agricole basé sur la
surexploitation destinée aux marchés internationaux. »
Les militants invitent à signer une pétition pour porter les propositions de la plateforme
associative  Pour  une  autre  PAC  dans les négociations du Plan stratégique national (PSN),
déclinaison nationale de la Politique agricole commune (PAC), qui définit l’orientation politique
du système agricole européen pour les sept prochaines années.
Laura Boinet
Les citoyens engagés défileront du kiosque des Champs-Élysées à 14 heures pour arriver vers 15
heures place de l’Hôtel-de-Ville. Plus d’informations sur Facebook.
https : //prmeng. rosselcdn.
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Une marche pour une meilleure
alimentation organisée demain

Plusieurs intervenants de la vie
locale et associative
saint-quentinoise prendront la
parole, des paysans ou bénévoles du
réseau des AMAP (Associations
pour le maintien de l'agriculture
paysanne) ou de la Confédération
paysanne de Saint-Quentin. Ce
samedi, « Notre assiette pour
demain », une mobilisation
citoyenne, se déroulera au
lendemain de la journée mondiale de
l'alimentation. « Plusieurs
associations seront aussi présentes
de manière informelle et
distribueront leurs bulletins et des
flyers », confie Antoine Gaillard,
coorganisateur de l'événement et
consultant en développement
durable.
L'Aisne bien notée pour
l'agriculture bio
Pour lui, l'objectif est d'ouvrir la
porte à des initiatives locales, les
Hauts-de-France étant une « région
caricaturale pour sa production
industrielle. L'Aisne est l'un des
départements les moins bien notés
en termes d'agriculture biologique. »
Il s'agit aussi de revendiquer le droit
à un environnement et une
alimentation saine qui est : « un
objectif dont la France est signataire
et dont on a du mal à voir la
concrétisation », rappelle Antoine
Gaillard. Celui-ci illustre : « Pendant
la crise sanitaire, les paysans en
AMAP les plus connus ont vécu une
hausse de prises de contacts afin de
créer des circuits courts d'urgence et

une hausse de demandes au bout de
trois semaines de confinement. »
Signer une pétition
Le collectif Stop Monsanto-Bayer, à
l'initiative du projet à l'échelle
nationale, le dénonce aussi : « La
crise sanitaire en 2020 a montré les
limites du système d'organisation
agricole basé sur la surexploitation
destinée aux marchés
internationaux. » Les militants
invitent à signer une pétition pour
porter les propositions de la
plateforme associative Pour une
autre PAC dans les négociations du
Plan stratégique national (PSN),
déclinaison nationale de la Politique
agricole commune (PAC), qui
définit l'orientation politique du
système agricole européen pour les
sept prochaines années. Laura
Boinet Les citoyens engagés
défileront du kiosque des
&KDPSV�eO\VpHV à 14 heures pour
arriver vers 15 heures place de
l'Hôtel-de-Ville. Plus d'informations
sur Facebook. ႑

0qW4ZMPYcyH1ltBmi3FLeUaOFjdRSQPdhBsdROkP56JcrPQjkxQNfsoC_7A_hXEdENGU2
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Pour une PAC "au plus près des
territoires"

Lise Marrec
ÇWUH au plus près des besoins du
territoire et de ses acteurs, une
volonté partagée par tous les
participants de la table ronde,
organisée mercredi dernier par la
Confédération paysanne de
Bretagne, à Saint Gilles. Président
de Région, chef de projet
"Agriculture et Biodiversité" de
France Stratégie, portes paroles de la
Confédération paysanne et président
de la plate forme "Pour une autre
Pac" s'accordent : La PAC doit être
une politique de proximité.
La refonte de la nouvelle politique
agricole commune est aujourd'hui au
coeur du débat au parlement
européen. Mais pas seulement. Elle
se discute aussi dans les territoires,
au plus près des agriculteurs. La
Confédération paysanne a ainsi
ouvert le débat mercredi 7 octobre,
pour échanger sur les axes de la
nouvelle PAC. Au cours des
échanges, des points de convergence
se sont très vite dessinés entre les
participants.
Pac : un outil vers la transition
écologique
"La PAC est une politique ancienne
et complexe qui ne prend pas assez
en compte les enjeux
environnementaux", estime en
préambule Jean-Marc Thomas, porte
parole de la Confédération paysanne
de Bretagne. Si le contexte a changé
depuis la création de la PAC,
celle-ci doit évoluer et devenir un
levier de la transition écologique.
Les plans stratégiques portés par les
organismes autour de la table,

incluent des mesures favorisant le
maintien et le développement des
systèmes agro-écologiques, bien que
les curseurs soient placés à
différents niveaux, suivant les
intervenants. France Stratégie va
jusqu'à proposer de dédier 40 % du
budget PAC aux actions pour le
climat, en gonflant le budget alloué
à la PAC grâce à de nouvelles
sources de financement, comme la
taxation des pesticides, engrais,
antibiotiques, GES...
Une PAC de proximité
"Nos régions sont toutes différentes,
il semble important de les piloter
différemment et de mieux adapter la
PAC aux spécificités de chacune",
affirme Loïg Chesnais-Girard,
président de la région Bretagne.
C'est pourquoi le conseil régional de
Bretagne émet le souhait d'assumer
l'intégralité de la gestion des aides
directes de la politique agricole
commune afin de "soutenir une
agriculture familiale et
agroécologique". Néanmoins, les
premiers retours de Matignon ne
semblent ne pas aller dans ce sens.
Le pilotage du 2e pilier et
notamment des MAEC jusqu'à là
attribué aux régions, remonterait sur
Paris. Les débats sont en cours.
Diminution des actifs agricoles :
une préoccupation collective
L'érosion sociale est un sujet
alarmant, plusieurs fois revenu sur la
table ce jeudi après-midi.
"Aujourd'hui, il y a seulement 1
installation pour 2, 7 départs",
souligne Jean-Marc Thomas.
Soutenir l'installation et notamment

les "petits" agriculteurs, grâce entre
autres à la mise en place d'un
plancher minimum est une
proposition forte retenue par
l'assemblée. Le principe du soutien à
l'actif est ainsi l'une des suggestions
apportées, notamment par la
Confédération paysanne pour
"casser la course à l'hectare" et
favoriser l'installation.
Nos régions sont toutes différentes,
il semble important de les piloter
différemment
"Pour une autre PAC" : le
dialogue est ouvert !
"Pour une autre PAC" est une
plateforme collaboratrice,
interorganisations constituant un
espace commun de réflexion et
d'actions, en vue de la refonte de la
politique agricole commune. Ce
n'est pas moins de 33 organisations,
syndicats professionnels,
associations de consommateurs,
associations Well Farmistes, qui
participent aux débats et échanges
de la plateforme pour proposer des
axes stratégiques. "Nous souhaitons
créer du lien entre le monde agricole
et les citoyens, et sensibiliser les
consommateurs aux enjeux de la
PAC", explique Mathieu Courgeau,
éleveur en Vendée et président de la
plateforme. Ainsi pour toucher tous
les publics, les modérateurs de la
plateforme ont eu l'idée originale de
faire appel à des Youtubeurs comme
MaxBird et Nicolas Meyrieux, pour
réaliser des vidéos de sensibilisation.
Des vidéos que vous pouvez
retrouver sur www. youtube.
com/watch ?v=cZoed-eUOQ4

0kC4JXbu8rWINLjNfF3GYcx9LpU3GILo4KDQeV5nUhwLtwP-mqvF6dA8RdIMXNbTPYzhk
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De gauche à droite, Jean Marc Thomas,
porte-parole de la Confédération

paysanne Bretagne, Loïg
Chesnais-Girard, président de la région
Bretagne, Julien Fosse, chef de projet
"agriculture et biodiversité" à France

Stratégie et Mathieu Courgeau,
président de la Plateforme pour une

autre Pac.
႑
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Un rassemblement, samedi, «  pour
une agriculture écologique  »

Ce samedi 17 octobre, de 10 heures
à midi, un rassemblement est prévu
place Jean-Jaurès, comme dans de
nombreuses autres villes en France,
dans le cadre de la mobilisation
«  Notre assiette pour demain - Pour
une autre PAC (Politique agricole
commune)  ». Cette mobilisation fait
suite à O¶DSSHO «  Pour une
agriculture écologique indissociable
du progrès social  », paru le
24 septembre dans Libération et
initié par le collectif Stop
Monsanto-Bayer.
«  La prochaine PAC est en cours de
rédaction pour les années
2021-2027. En priorisant ses aides
vers les exploitations les plus
grandes, elle emprisonne les
agriculteurs dans une réelle
dépendance, G¶XQH part économique
et G¶DXWUH part technique, en
encourageant un usage croissant des
pesticides et des pratiques agricoles
nuisibles. Les subventions de la
PAC favorisent la production
G¶DOLPHQWV à faible FR�W et orientent
les consommateurs les plus précaires
vers des aliments de mauvaise
qualité, contribuant à exacerber les
inégalités sociales  », estime le
collectif.
Cette mobilisation citoyenne a pour

but de demander «  une réorientation
de la PAC en faveur des petites
exploitations et des pratiques
agricoles écologiques, dont
O¶DJULFXOWXUH biologique  ».
Plus G¶LQIRV� � �openagenda.
com/attac-loire-sud/events

Cette mobilisation vise entre autres à
soutenir O¶DJULFXOWXUH biologique. Photo

G¶LOOXVWUDWLRQ Progrès /Laurent
THEVENOT

႑
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PAC: 43 ONG et associations veulent "changer les
modèles agricoles et alimentaires"

Paris, 16 oct. 2020 (AFP) -

Quarante-trois associations de défense de l'environnement, de solidarité paysanne ou de consommateurs estiment
que les discussions "cruciales" qui s'ouvrent la semaine prochaine à Luxembourg et au Parlement européen sur la
prochaine politique agricole commune (PAC) devraient permettre de "changer les modèles agricoles et
alimentaires" du vieux continent.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon dont
nous nous alimenterons demain", a indiqué à l'AFP Mathieu Courgeau, paysan et président de la plateforme
française "Pour une autre PAC" qui réunit les 43 organisations, allant de Les amis de la terre à la Confédération
paysanne en passant par Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
"La PAC est réformée seulement tous les sept ans, et soutient principalement un modèle massif d'industrialisation,
négatif pour nous, mais aussi pour les pays du sud, c'est pourquoi le vote du Parlement européen attendu le 19 ou
le 20 octobre est crucial", a souligné Clotilde Bato, déléguée générale de l'organisation SOL, alternatives
agroécologiques et solidaires.
Pour Pauline Rattez (LPO), la future PAC doit "soutenir une redistribution des aides entre paysans" afin d'arrêter
de "vider les campagnes", avec "des secteurs paralysés par manque de saisonniers".
Les ONG demandent "un plafonnement des aides à l'actif qui soit obligatoire dans tous les Etats membres" et un
"paiement redistributif complémentaire pour les 52 premiers hectares, destiné à favoriser les petites et moyennes
exploitations" au détriment des conglomérats financiers agricoles qui accaparent les subventions dans certains
états de l'Union.
Elles demandent aussi la mise en place d'aides forfaitaires aux petites fermes de 5.000 euros.
Concernant le système des "écorégimes" ("ecoschemes"), proposé par la Commission pour verdir l'agriculture
européenne en rémunérant les services rendus à l'environnement par les agriculteurs, la plateforme demande qu'ils
soient "obligatoires" dans chacun des 27 Etats-membres et que 40% du budget du premier pilier de la PAC (celui
qui finance les aides directes à la production, NDLR) lui soient consacré.
Greenpeace, membre de la plateforme Pour une autre Pac, a publié séparément vendredi un rapport dénonçant une
agriculture européenne qui surproduit et qui "alimente majoritairement les animaux et les voitures, plutôt que les
humains".
"L'Europe produit plus de produits animaux qu'elle n'en consomme. C'est notamment le cas de la viande, dont la
production de boeuf, de porc et de volaille est supérieure de respectivement 4%, 16% et 8% à la consommation
actuelle. De même, par rapport à ce qui est consommé, l'Europe produit 14% de produits laitiers en trop".
"L'UE doit stopper la course à l'industrialisation, en particulier pour l'élevage : elle ne doit pas produire davantage,
mais produire autrement" indique Greenpeace, qui milite pour la végétalisation de l'alimentation.
Le conseil des ministres européen de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les
mêmes textes à partir de mardi.
Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement, et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début
2021, pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
im/cb

Afp le 16 oct. 20 à 16 50.
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le 16/10/2020 à 16:28 Réforme de la Pac 43
ONG et associations veulent « changer les
modèles agricoles… 43 associations de
défense de l'environnement, de solidarité
paysanne ou de consommateurs ...
43 associations de défense de l'environnement, de solidarité paysanne ou de consommateurs
estiment que les discussions « cruciales » qui s'ouvrent la semaine prochaine à Luxembourg et au
Parlement européen sur la prochaine politique agricole commune (Pac) devraient permettre de
« changer les modèles agricoles et alimentaires » du vieux continent.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la Pac qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », a indiqué à l’AFP Mathieu Courgeau,
paysan et président de la plateforme française « Pour une autre Pac » qui réunit les 43
organisations, allant de Greenpeace à la Confédération paysanne en passant par Attac, Slow Food,
WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
« La Pac est réformée seulement tous les sept ans, et soutient principalement un modèle massif
d’industrialisation, négatif pour nous, mais aussi pour les pays du sud, c’est pourquoi le vote du
Parlement européen attendu le 19 ou le 20 octobre est crucial », a souligné Clotilde Bato,
déléguée générale de l’organisation Sol, alternatives agro-écologiques et solidaires.
Plusieurs revendications
Pour Pauline Rattez (LPO), la future Pac doit « soutenir une redistribution des aides entre
paysans » afin d’arrêter de « vider les campagnes », avec « des secteurs paralysés par manque de
saisonniers ».
Les ONG demandent « un plafonnement des aides à l’actif qui soit obligatoire dans tous les états
membres » et un « paiement redistributif complémentaire pour les 52 premiers hectares, destiné à
favoriser les petites et moyennes exploitations » au détriment des conglomérats financiers
agricoles qui accaparent les subventions dans certains États de l’Union. Elles demandent aussi la
mise en place d’aides forfaitaires aux petites fermes de 5 000 euros.
Concernant le système des écorégimes (« ecoschemes »), proposé par la Commission pour verdir
l’agriculture européenne en rémunérant les services rendus à l’environnement par les agriculteurs,
la plateforme demande qu’ils soient « obligatoires » dans chacun des 27 États-membres et que
40 % du budget du premier pilier de la Pac (celui qui finance les aides directes à la production,
NDLR) lui soient consacré.
Greenpeace, membre de la plateforme Pour une autre Pac, a
publié séparément vendredi un rapport dénonçant une agriculture européenne qui
surproduit et qui « alimente majoritairement les animaux et les voitures,
plutôt que les humains ». « L’Europe produit plus de produits animaux qu’elle
n’en consomme. C’est notamment le cas de la viande, dont la production de bœuf,
de porc et de volaille est supérieure de respectivement 4 %, 16 % et 8 % à la
consommation actuelle. De même, par rapport à ce qui est consommé, l’Europe
produit 14 % de produits laitiers en trop ». « L’UE doit stopper la course à
l’industrialisation, en particulier pour l’élevage : elle ne doit pas produire
davantage, mais produire autrement » indique Greenpeace, qui milite pour la
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végétalisation de l’alimentation.
Le conseil des ministres européen de l’agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
Pac. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi.
Ensuite, le « trilogue » (conseil européen, Parlement, et Commission) devra trancher entre la fin
2020 et le début 2021, pour définir les règles qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
À lire aussi : La nouvelle Pac est-elle déjà vouée à l’échec ?
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Réforme de la Pac 43 ONG et associations
veulent « changer les modèles agricoles et
alimentaires »

ven. 16 octobre 2020 à 16:28•  AFP
43 associations de défense de l'environnement, de solidarité paysanne ou de consommateurs
estiment que les discussions « cruciales » qui s'ouvrent la semaine prochaine à Luxembourg et au
Parlement européen sur la prochaine politique agricole commune (Pac) devraient permettre de
« changer les modèles agricoles et alimentaires » du vieux continent.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la Pac qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », a indiqué à l'AFP Mathieu Courgeau,
paysan et président de la plateforme française « Pour une autre Pac » qui réunit les 43
organisations, allant de Greenpeace à la Confédération paysanne en passant par Attac, Slow
Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
« La Pac est réformée seulement tous les sept ans, et soutient principalement un modèle massif
d'industrialisation, négatif pour nous, mais aussi pour les pays du sud, c'est pourquoi le vote du
Parlement européen attendu le 19 ou le 20 octobre est crucial », a souligné Clotilde Bato,
déléguée générale de l'organisation Sol, alternatives agro-écologiques et solidaires.
Plusieurs revendications
Pour Pauline Rattez (LPO), la future Pac doit « soutenir une redistribution des aides entre
paysans » afin d'arrêter de « vider les campagnes », avec « des secteurs paralysés par manque de
saisonniers ».
Les ONG demandent « un plafonnement des aides à l'actif qui soit obligatoire dans tous les
états membres » et un « paiement redistributif complémentaire pour les 52 premiers hectares,
destiné à favoriser les petites et moyennes exploitations » au détriment des conglomérats
financiers agricoles qui accaparent les subventions dans certains États de l'Union. Elles
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demandent aussi la mise en place d'aides forfaitaires aux petites fermes de 5 000 euros.
Concernant le système des écorégimes (« ecoschemes »), proposé par la Commission pour verdir
l'agriculture européenne en rémunérant les services rendus à l'environnement par les
agriculteurs, la plateforme demande qu'ils soient « obligatoires » dans chacun des 27
États-membres et que 40 % du budget du premier pilier de la Pac (celui qui finance les aides
directes à la production, NDLR) lui soient consacré.
Greenpeace, membre de la plateforme Pour une autre Pac, a publié séparément vendredi un
rapport dénonçant une agriculture européenne qui surproduit et qui « alimente majoritairement les
animaux et les voitures, plutôt que les humains ». « L'Europe produit plus de produits animaux
qu'elle n'en consomme. C'est notamment le cas de la viande, dont la production de bœuf, de porc
et de volaille est supérieure de respectivement 4 %, 16 % et 8 % à la consommation actuelle. De
même, par rapport à ce qui est consommé, l'Europe produit 14 % de produits laitiers en
trop ». « L'UE doit stopper la course à l'industrialisation, en particulier pour l'élevage : elle ne doit
pas produire davantage, mais produire autrement » indique Greenpeace, qui milite pour la
végétalisation de l'alimentation.
Le conseil des ministres européen de l'agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
Pac. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi.
Ensuite, le « trilogue » (conseil européen, Parlement, et Commission) devra trancher entre la fin
2020 et le début 2021, pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
© Tous droits de reproduction réservés - Contactez Terre-net
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Vent de fronde au Parlement européen contre
la PAC post-2020
350 voix peuvent rejeter l'accord examiné la semaine prochaine en session plénière Le compromis
trouvé autour de la politique agricole commune (PAC) ne satisfait ni les socialistes, ni les
écologistes, ni la gauche unitaire, dont les groupes voteront, la semaine prochaine, un
amendement de rejet du règlement sur les plans stratégiques. Mais la majorité est loin d’être
acquise.
Co-auteur du compromis trouvé sur les plans stratégiques, qui font l’objet du plus important des
trois règlements de la future PAC, le Parti populaire européen (PPE) estime que le travail est fait,
après plus de deux ans de débats.«L’accord est bon et en accord avec les enjeux
environnementaux, en adoptant une approche incitative plutôt que punitive des agriculteurs», a
déclaré Anne Sander (PPE, France), ce 16 octobre, lors d’une conférence de presse.
«Il a été longtemps négocié et il n’a jamais été aussi vert que ça, même s’il peut encore être
amélioré au plan économique, notamment sur les aides à l’hectare», a résumé le Français Jérémy
Decerle.
Opposition de la gauche et des écologistes
En revanche, Nora Mebarek, de l’Alliance progressiste sociale et démocrate (S&D) y est
farouchement opposée.«Notre groupe votera contre ce règlement, qui comporte toujours un risque
important de renationalisation des règles de la PAC, qui ne remet pas en cause les problèmes liés
à la redistribution des aides et ne garantit pas d’éco-conditionnalité. Si le compromis dote les
ecoschemes d’au moins 30% des aides du premier pilier, on ne connaît toujours pas les critères
ouvrant aux ecoschemes»,déplore l’eurodéputée dont le groupe a participé aux travaux autour du
compromis trouvé avec le PPE et Renew. Pour mémoire, les associations réunies au sein de la
plateforme  Pour  une  autre  PAC  réclamentau moins 40% des aides du premier pilier au
service des ecoschemes.
Même consternation au sein du groupe des Verts.«Cette PAC est encore plus désastreuse que les
précédentes alors que 50% des paysans européens ont disparu en 20 ans. Le règlement n’est pas à
la hauteur des enjeux économiques ni ne permet de respecter les engagements du Green Deal
d’atteindre un quart de la SAU en bio en 2030 et de diviser par deux l’usage des pesticides», a
affirmé Benoît Biteau.
Le groupe de la gauche unitaire européenne votera également contre ce règlement sur les plans
stratégiques pour les mêmes raisons : aucune garantie sur l’éco-conditionnalité et définition
ambigüe des eco-schemes.«Ce compromis n’est pas bon. Il faut prendre le temps de rediscuter le
texte du règlement, alors que la procédure d’élaboration est contestable. Le texte a été soumis à la
commission Agri puis la commission Envi puis discuté entre les trois groupes majoritaires. Nous
n’avons même pas pu participer au débat»,regrette l’eurodéputé Manuel Bompard.
Officiellement, l’entrée en vigueur de la future PAC a étéreportée au 1erjanvier 2023.
Plus de 1.000 amendements
Reste un problème mathématique à résoudre. Alors qu’une centaine de députés sont favorables au
rejet du texte, il manque 250 voix pour le repousser officiellement.«Nous allons œuvrer pour
élargir l’opposition aux députés hors groupe et provenant des territoires les plus fragilisés»,a
déclaré Benoît Biteau. Les résultats du vote, qui se tiendra pendant trois jours, devraient être
connus le 23 octobre en fin d’après-midi. Plus de 1.000 amendements sont soumis à l’examen des
eurodéputés en session plénière.
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PAC : 43 ONG et associations veulent
"changer les modèles agricoles et
alimentaires"

Journal 1.    
2.    

Vendredi 16/10/2020
Publié par Pleinchamp                 
Quarante-trois associations de défense de l'environnement, de solidarité paysanne ou de
consommateurs estiment que les discussions "cruciales" qui s'ouvrent la semaine prochaine à
Luxembourg et au Parlement européen sur la prochaine politique agricole commune (PAC)
devraient permettre de "changer les modèles agricoles et alimentaires" du vieux continent.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", a indiqué à l'AFP Mathieu Courgeau,
paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC"  qui réunit les 43
organisations, allant de Greenpeace à la Confédération paysanne en passant par Attac, Slow Food,
WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
"La PAC est réformée seulement tous les sept ans, et soutient principalement un modèle massif
d'industrialisation, négatif pour nous, mais aussi pour les pays du sud, c'est pourquoi le vote du
Parlement européen attendu le 19 ou le 20 octobre est crucial", a souligné Clotilde Bato,
déléguée générale de l'organisation SOL, alternatives agroécologiques et solidaires.
Pour Pauline Rattez (LPO), la future PAC doit "soutenir une redistribution des aides entre
paysans" afin d'arrêter de "vider les campagnes", avec "des secteurs paralysés par manque de
saisonniers".
Les ONG demandent "un plafonnement des aides à l'actif qui soit obligatoire dans tous les états
membres" et un "paiement redistributif complémentaire pour les 52 premiers hectares, destiné à
favoriser les petites et moyennes exploitations" au détriment des conglomérats financiers
agricoles qui accaparent les subventions dans certains états de l'Union. Elles demandent aussi la
mise en place d'aides forfaitaires aux petites fermes de 5.000 euros.
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Concernant le système des écorégimes ("ecoschemes"), proposé par la Commission pour verdir
l'agriculture européenne en rémunérant les services rendus à l'environnement par les agriculteurs,
la plateforme demande qu'ils soient "obligatoires" dans chacun des 27 Etats-membres et que 40%
du budget du premier pilier de la PAC lui soient consacré.
Le conseil des ministres européen de l'Agriculture se réunit lundi 19 et mardi 20 octobre pour
tenter de trouver une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront
la prochaine PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi.
Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement, et Commission) devra trancher entre la fin
2020 et le début 2021, pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
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Réforme de la Pac43 ONG et associations
veulent « changer les modèles agricoles et
alimentaires »
16/10/2020 |  AFP
43 associations de défense de l'environnement, de solidarité paysanne ou de consommateurs
estiment que les discussions « cruciales » qui s'ouvrent la semaine prochaine à Luxembourg et au
Parlement européen sur la prochaine politique agricole commune (Pac) devraient permettre de
« changer les modèles agricoles et alimentaires » du vieux continent.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la Pac qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », a indiqué à l'AFP Mathieu Courgeau,
paysan et président de la plateforme française « Pour une autre Pac » qui réunit les 43
organisations, allant de Greenpeace à la Confédération paysanne en passant par Attac, Slow
Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
« La Pac est réformée seulement tous les sept ans, et soutient principalement un modèle massif
d'industrialisation, négatif pour nous, mais aussi pour les pays du sud, c'est pourquoi le vote du
Parlement européen attendu le 19 ou le 20 octobre est crucial », a souligné Clotilde Bato,
déléguée générale de l'organisation Sol, alternatives agro-écologiques et solidaires.
Plusieurs revendications
Pour Pauline Rattez (LPO), la future Pac doit « soutenir une redistribution des aides entre
paysans » afin d'arrêter de « vider les campagnes », avec « des secteurs paralysés par manque de
saisonniers ».
Les ONG demandent « un plafonnement des aides à l'actif qui soit obligatoire dans tous les
états membres » et un « paiement redistributif complémentaire pour les 52 premiers hectares,
destiné à favoriser les petites et moyennes exploitations » au détriment des conglomérats
financiers agricoles qui accaparent les subventions dans certains États de l'Union. Elles
demandent aussi la mise en place d'aides forfaitaires aux petites fermes de 5 000 euros.
Concernant le système des écorégimes (« ecoschemes »), proposé par la Commission pour verdir
l'agriculture européenne en rémunérant les services rendus à l'environnement par les
agriculteurs, la plateforme demande qu'ils soient « obligatoires » dans chacun des 27
États-membres et que 40 % du budget du premier pilier de la Pac (celui qui finance les aides
directes à la production, NDLR) lui soient consacré.
Greenpeace, membre de la plateforme Pour une autre Pac, a publié séparément vendredi un
rapport dénonçant une agriculture européenne qui surproduit et qui « alimente majoritairement les
animaux et les voitures, plutôt que les humains ». « L'Europe produit plus de produits animaux
qu'elle n'en consomme. C'est notamment le cas de la viande, dont la production de bœuf, de porc
et de volaille est supérieure de respectivement 4 %, 16 % et 8 % à la consommation actuelle. De
même, par rapport à ce qui est consommé, l'Europe produit 14 % de produits laitiers en
trop ». « L'UE doit stopper la course à l'industrialisation, en particulier pour l'élevage : elle ne doit
pas produire davantage, mais produire autrement » indique Greenpeace, qui milite pour la
végétalisation de l'alimentation.
Le conseil des ministres européen de l'agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
Pac. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi.
Ensuite, le « trilogue » (conseil européen, Parlement, et Commission) devra trancher entre la fin
2020 et le début 2021, pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Tous droits de reproduction réservés - Contactez

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.web-agri.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Pro et Spécialisé 

16 octobre 2020 - 14:39 > Version en ligne



« Favoriser les actifs plutôt que les hectares
dans la Pac »

Agnès Cussonneau   16 octobre 2020  
0 Temps de lecture : 1 minute
La Confédération paysanne Bretagne se mobilise pour
l’aide à l’actif  dans la Pac en visant plusieurs leviers :
plancher et plafond d’aides/actif, paiement redistributif,
aides couplées sur certaines productions…
Alors que la nouvelle Pac est en cours d’élaboration, la
Confédération paysanne Bretagne a organisé un débat public
sur le sujet le 7 octobre à Saint-Gilles (35). « Il faut agir
maintenant face à la perte de paysans, aux enjeux
environnementaux, à l’urgence climatique… On ne peut pas

attendre la nouvelle Pac en 2027 », a déclaré Jean-Marc Thomas, porte-parole du syndicat en
Bretagne. « Nous devons favoriser plusieurs leviers : aides aux petites fermes, plafonnement
efficient à l’actif et renforcement du paiement redistributif aux premiers hectares. »
« Des aides couplées du 1er pilier peuvent aussi aider au maintien des actifs. Elles pourraient être
versées pour des productions de protéagineux ou de fruits et légumes », ajoute-t-il. « Par ailleurs,
les aides vertes devraient être fléchées vers les prairies et le bocage qui continuent de diminuer,
plutôt que vers la méthanisation par exemple… »

Pour une Pac gérée en Bretagne
« Les Maec, gérées par la Région, allaient dans le sens de notre projet : bonnes pour les paysans,
bonnes pour la société. Mais nous avons l’impression d’être lâchés… » En effet, l’État envisage
de reprendre la main sur ces aides. « Seules la Bretagne et l’Aquitaine veulent les garder pour le
moment. C’est un recul, alors que nous demandons la régionalisation de toute la Pac », a détaillé
Loïg Chesnais-Girard, président de la Région Bretagne, invité au débat. « Nous voulons prendre
nos responsabilités en disposant de moyens plus importants (cela représenterait 500 millions
€/an). Nous souhaitons mettre en place davantage de régulation, de financement à l’actif,
renforcer l’agroécologie… ».
La Conf’ Bretagne se montre favorable à cette régionalisation de la Pac et souhaite aussi que la
Région gère les PSE (paiements pour services environnementaux) qui « se développent un peu
partout sur le territoire, pouvant créer une concurrence entre agriculteurs. »
Au niveau national, le syndicat est membre de la « Plate-forme pour une autre Pac » qui réunit 43
organisations paysannes et citoyennes autour de l’alimentation (https://pouruneautrepac.eu). «
Nous souhaitons tendre vers zéro droit à paiement de base (DPB) en 2027 : c’est un outil du passé
», souligne Mathieu Courgeau, président de la plate-forme. « Nous nous sommes associés à une
quarantaine d’organisations européennes dans une lettre invitant les décideurs politiques à assurer
l’alignement de la réforme de la Pac sur les ambitions du Pacte vert. Nous devons faire bouger les
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lignes sur cette Pac. Sinon quel soutien aurons-nous demain ? Mais nous avons du mal à peser
dans les négociations… ».
Un levier vers l’agroécologie
Remis il y a un an, un rapport a été établi par une dizaine d’experts sous la direction de Julien
Fosse, chef de projet « agriculture et biodiversité » à France stratégie. Il propose une Pac avec un
1er pilier offrant un paiement de base par UTA et un 2e pilier « agroécologie » avec un système
de bonus-malus et rémunérant les bénéfices environnementaux. Ce rapport invitant à un
changement de modèle a été présenté aux responsables politiques et syndicaux (à retrouver sur
www.strategie.gouv.fr).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer
"un rapport de force"

Paris, 17 oct. 2020 (AFP) -

Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la
négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra trancher
entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la
Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre
toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines
années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de la place de la
Bourse, R� quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc nous
avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le
syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en
Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d'ANV
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien V�U� mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les
limites acceptées par notre planète", explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon dont
nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la plateforme
française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne,
Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
MONSANTO

TX-PAR-QPU30
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

Publié le : 17/10/2020 - 19:58Modifié le : 17/10/2020 - 19:56
Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris    ABDULMONAM
EASSA AFP               
Paris (AFP)
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
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de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
© 2020 AFP
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

Publié le 17/10/2020 à 17:55 - Mise à jour à 19:58
PARTAGER :• •

•

•

Auteur(s): Par Corentin DAUTREPPE avec les bureaux de l'AFP - Paris (AFP)
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole
commune": une quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la
Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour

sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau
européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
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Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
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Mobilisation pour « repenser l’agriculture »
et instaurer « un rapport de force »
Paris (AFP) – Une « mobilisation nécessaire » pour « négocier une nouvelle Politique agricole
commune »: une quinzaine d’organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont
mobilisé samedi dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC
prévues la semaine prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l’Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l’association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à « engager un changement global de société » via la
négociation d’une « nouvelle PAC », devant une centaine de personnes de tous âges. »La
mobilisation est nécessaire » pour « un rapport de force » dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit « satisfait » de cette mobilisation « malgré
le contexte sanitaire très difficile ». »La PAC détermine les sept prochaines années de
l’agriculture et de l’alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là ».
Le conseil des ministres européens de l’Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC.Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi.Ensuite, le « trilogue » (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan « Notre assiette pour
demain », à l’appel notamment d’Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d’agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies.Drapeau de la Confédération paysanne sur
l’épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro « la course
permanente à l’agrandissement des fermes » à cause des aides à l’hectare de la PAC. »Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j’ai l’impression de vivre toujours le même combat ».Il estime
que « la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années ».
– Dress code « Amish » –
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s’étaient rassemblés. « Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu’à la FNSEA », le syndicat agricole majoritaire, dit à l’AFP Sylvie
Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l’occasion en « Amish », le dress code de la
journée, « pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron » sur les opposants
à la 5G.Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
« Nous revendiquons une agriculture saine pour l’homme dans le respect de la biodiversité », dit
ce militant d’ANV COP 21 en Gironde. »J’ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n’ont pas encore été
rendues.On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l’avant-garde quand nous disons
qu’il faut changer de vitesse (…), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par
notre planète », explique-t-il.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française «  Pour  une  autre  PAC  », qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"
AFP  
Publié le 17/10/2020 à 19:58 | AFP

Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force"  © AFP /
ABDULMONAM EASSA                   
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
Dress code "Amish"
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
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Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d'ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui
réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food,
WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
17/10/2020 19:56:57 -          Paris (AFP) -          © 2020 AFP
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"
Paris - Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune":
une quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à " engager un changement global de société " via la
négociation d'une " nouvelle PAC ", devant une centaine de personnes de tous âges. " La
mobilisation est nécessaire " pour " un rapport de force " dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit " satisfait " de cette mobilisation " malgré
le contexte sanitaire très difficile La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le " trilogue " (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan " Notre assiette pour
demain ", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro " la course
permanente à l'agrandissement des fermes " à cause des aides à l'hectare de la PAC. " Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat ". Il estime que
" la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années
- Dress code " Amish
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. " Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA ", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en " Amish ", le dress code de la
journée, " pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron " sur les opposants
à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité ", dit ce
militant d'ANV COP 21 en Gironde. " J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète
", explique-t-il.
Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain ", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française "  Pour  une  autre  PAC  ", qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"
17/10/2020          
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d'ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"
Le Point    il y a 1 jourAFP                

© Fournis par Le Point  
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
Dress code "Amish"
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
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la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d'ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui
réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food,
WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
17/10/2020 19:56:57 -          Paris (AFP) -          © 2020 AFP
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

le 17 octobre 2020 à 18h00 par AFP
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont organisé des
manifestations et événements dans toute la France samedi, avant des discussions la semaine
prochaine sur la prochaine politique agricole commune (PAC).
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une grosse centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "On a dit de bien respecter les gestes barrière, l'épidémie est très
grave, mais la PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu sous le slogan "Notre assiette pour demain", à
l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif
Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait sur une exploitation de 30 hectares à Nomain (Nord) a
dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à
l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le
même combat", dit-il. "La PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines
années".
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC"  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi.
Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin
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2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
bj-cda-im/ak/pb
MONSANTO
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris
1/3
© AFP, ABDULMONAM EASSA
AFP, publié le samedi 17 octobre 2020 à 19h56
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
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A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés.  "Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d'ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

samedi 17 octobre 2020 à 19:56
• Société  

Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
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Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris
ABDULMONAM EASSA - AFP
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
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Avant une semaine cruciale pour la Pac
Mobilisation pour repenser l'agriculture et
instaurer « un rapport de force »
sam. 17 octobre 2020 à 23:25•  AFP
Une « mobilisation nécessaire » pour « négocier une nouvelle Politique agricole commune » : une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne se sont mobilisées
samedi dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine Pac prévues la
semaine prochaine au niveau européen.

À Paris, un collectif d'organisations, dont la Confédération paysanne, Greenpeace et Générations
futures, ont manifesté pour exiger une inflexion dans les négociations de la prochaine Pac.
(©@pouruneautrepac) 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à « engager un changement global de société » via la
négociation d'une « nouvelle Pac », devant une centaine de personnes de tous âges. « La
mobilisation est nécessaire » pour « un rapport de force » dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit « satisfait » de cette mobilisation « malgré
le contexte sanitaire très difficile ». « La Pac détermine les sept prochaines années de l'agriculture
et de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là ».
#PouruneautrePAC en direct de la mob #Notreassiettepourdemain : Exigeons une #PAC qui
favorise des paysans nombreux et bien rémunérés, la souveraineté alimentaire et l'arrêt de
l’industrialisation de l'agriculture ! Paysans et citoyens sont mobilisés ! https://t.co/YfQHprmcXv
pic.twitter.com/Q6CCsJmuuF
— Pour une autre PAC (@pouruneautrepac) October 17, 2020     
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de
trouver une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la
prochaine Pac. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le « trilogue »
(conseil européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021
pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan « Notre assiette pour
demain », à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
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l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro « la course
permanente à l' agrandissement des fermes » à cause des aides à l'hectare de la Pac. « Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat ». Il estime
que « la Pac peut changer les choses de manière importante ces prochaines années ».
Dress code « Amish »
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. « Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA », le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en « Amish », le dress code de la
journée, « pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron » sur les opposants
à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
« Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité », dit
ce militant d'ANV COP 21 en Gironde. « J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre
planète », explique-t-il.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française « Pour une autre Pac », qui réunit 43
organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou
la ligue de protection des oiseaux (LPO).
© Tous droits de reproduction réservés - Contactez Terre-net
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris
afp.com - ABDULMONAM EASSA
Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris
afp.com - ABDULMONAM EASSA
Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris
afp.com - ABDULMONAM EASSA
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
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A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm

Tous droits de reproduction réservés

tv5monde.com
URL : http://www.tv5monde.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

17 octobre 2020 - 18:06 > Version en ligne



Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

1 / 3
Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
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A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés.  "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Pour  une  autre  PAC",  qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération
paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO)."
data-reactid="56">"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en
2023 pour transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi
Mathieu Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",
qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow
Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

1 / 3
Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
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A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés.  "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Pour  une  autre  PAC",  qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération
paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO)."
data-reactid="56">"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en
2023 pour transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi
Mathieu Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",
qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow
Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
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Mobilisation pour « repenser l’agriculture »
et instaurer « un rapport de force »

Une « mobilisation nécessaire » pour « négocier une nouvelle Politique agricole commune »: une
quinzaine d’organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l’Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l’association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à « engager un changement global de société » via la
négociation d’une « nouvelle PAC », devant une centaine de personnes de tous âges. « La
mobilisation est nécessaire » pour « un rapport de force » dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit « satisfait » de cette mobilisation « malgré
le contexte sanitaire très difficile ». « La PAC détermine les sept prochaines années de
l’agriculture et de l’alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là ».
Le conseil des ministres européens de l’Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le « trilogue » (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan « Notre assiette pour
demain », à l’appel notamment d’Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d’agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l’épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro « la course
permanente à l’agrandissement des fermes » à cause des aides à l’hectare de la PAC. « Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j’ai l’impression de vivre toujours le même combat ». Il estime
que « la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années ».
– Dress code « Amish » –
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s’étaient rassemblés. « Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu’à la FNSEA », le syndicat agricole majoritaire, dit à l’AFP Sylvie
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Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l’occasion en « Amish », le dress code de la
journée, « pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron » sur les opposants
à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
« Nous revendiquons une agriculture saine pour l’homme dans le respect de la biodiversité », dit
ce militant d’ANV COP 21 en Gironde. « J’ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n’ont pas encore été
rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l’avant-garde quand nous disons
qu’il faut changer de vitesse (…), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par
notre planète », explique-t-il.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française «  Pour  une  autre  PAC  », qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"
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Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
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"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris (AFP/ABDULMONAM
EASSA)
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris (AFP/ABDULMONAM
EASSA)
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.abcbourse.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Pro et Spécialisé 

17 octobre 2020 - 18:10 > Version en ligne



"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris (AFP/ABDULMONAM
EASSA)
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
© 2020 AFP
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0DQLIHVWDWLRQ� SRXU� �UHSHQVHU� O
DJULFXOWXUH��� DYDQW� GHV� GLVFXVVLRQV� OD� VHPDLQH� SURFKDLQH
VXU� OD� SURFKDLQH� SROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&��� OH� ��� RFWREUH� ����� ¢� 3DULV� �
$%'8/021$0� ($66$� �� $)3� �� � � � � � � � � �
8QH� �PRELOLVDWLRQ� Q«FHVVDLUH�� SRXU� �Q«JRFLHU� XQH� QRXYHOOH� 3ROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH��
XQH� TXLQ]DLQH� G
RUJDQLVDWLRQV� GRQW� *UHHQSHDFH� HW� OD� &RQI«G«UDWLRQ� SD\VDQQH� RQW
PRELOLV«� VDPHGL� GDQV� WRXWH� OD� )UDQFH� SRXU� VHQVLELOLVHU� DX[� GLVFXVVLRQV� VXU� OD� SURFKDLQH
3$&� SU«YXHV� OD� VHPDLQH� SURFKDLQH� DX� QLYHDX� HXURS«HQ�

6XU� OHV� PDUFKHV� GH� O
2S«UD� %DVWLOOH� ¢� 3DULV�� 'DPLHQ� /RQGLYHDX�� GH� O
DVVRFLDWLRQ� &RPEDW
0RQVDQWR�� DSSHOOH� SDU� P«JDSKRQH� ¢� �HQJDJHU� XQ� FKDQJHPHQW� JOREDO� GH� VRFL«W«�� YLD� OD
Q«JRFLDWLRQ� G
XQH� �QRXYHOOH� 3$&��� GHYDQW� XQH� FHQWDLQH� GH� SHUVRQQHV� GH� WRXV� ¤JHV�� �/D
PRELOLVDWLRQ� HVW� Q«FHVVDLUH�� SRXU� �XQ� UDSSRUW� GH� IRUFH�� GDQV� OD� Q«JRFLDWLRQ�� H[SOLTXH�W�LO�

7RP� %DTXHUUH�� «JDOHPHQW� GH� &RPEDW� 0RQVDQWR�� VH� GLW� �VDWLVIDLW�� GH� FHWWH� PRELOLVDWLRQ
�PDOJU«� OH� FRQWH[WH� VDQLWDLUH� WUªV� GLIILFLOH��� �/D� 3$&� G«WHUPLQH� OHV� VHSW� SURFKDLQHV
DQQ«HV� GH� O
DJULFXOWXUH� HW� GH� O
DOLPHQWDWLRQ� IUDQ©DLVHV�� RQ� QH� SHXW� SDV� ODLVVHU� SDVVHU� FH
PRPHQW�O¢��
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0DQLIHVWDWLRQ� SRXU� �UHSHQVHU� O
DJULFXOWXUH��� DYDQW� GHV� GLVFXVVLRQV� OD� VHPDLQH� SURFKDLQH
VXU� OD� SURFKDLQH� SROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&��� OH� ��� RFWREUH� ����� ¢� 3DULV� �
$%'8/021$0� ($66$� �� $)3� �� � � � � � � � � �
/H� FRQVHLO� GHV� PLQLVWUHV� HXURS«HQV� GH� O
$JULFXOWXUH� VH� U«XQLW� OXQGL� HW� PDUGL� SRXU� WHQWHU
GH� WURXYHU� XQH� PDMRULW«� TXDOLIL«H� VXU� XQ� HQVHPEOH� GH� WURLV� WH[WHV� FUXFLDX[� TXL
G«WHUPLQHURQW� OD� SURFKDLQH� 3$&�� /H� 3DUOHPHQW� H[DPLQH� OHV� P¬PHV� WH[WHV� ¢� SDUWLU� GH
PDUGL�� (QVXLWH�� OH� �WULORJXH�� �FRQVHLO� HXURS«HQ�� 3DUOHPHQW� HW� &RPPLVVLRQ�� GHYUD� WUDQFKHU
HQWUH� OD� ILQ� ����� HW� OH� G«EXW� ����� SRXU� G«ILQLU� OHV� UªJOHV� TXL� V
DSSOLTXHURQW� ¢� SDUWLU� GX� �HU
MDQYLHU� �����

8Q� SHX� SDUWRXW� HQ� )UDQFH�� GHV� DFWLRQV� RQW� HX� OLHX� VDPHGL� VRXV� OH� VORJDQ� �1RWUH� DVVLHWWH
SRXU� GHPDLQ��� ¢� O
DSSHO� QRWDPPHQW� G
$WWDF�� *«Q«UDWLRQV� )XWXUHV�� 7HUUH� 6ROLGDLUH�
&RPEDW� 0RQVDQWR�� 2EMHFWLI� =«UR� 2*0� RX� HQFRUH� OD� )«G«UDWLRQ� QDWLRQDOH� G
DJULFXOWXUH
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ELRORJLTXH�

$� /LOOH�� XQH� FHQWDLQH� GH� SHUVRQQHV� «WDLHQW� U«XQLHV�� 'UDSHDX� GH� OD� &RQI«G«UDWLRQ
SD\VDQQH� VXU� O
«SDXOH�� $QWRLQH� -HDQ�� SURGXFWHXU� GH� ODLW� ¢� 1RPDLQ� �1RUG�� D� G«QRQF«� DX
PLFUR� �OD� FRXUVH� SHUPDQHQWH� ¢� O
DJUDQGLVVHPHQW� GHV� IHUPHV�� ¢� FDXVH� GHV� DLGHV� ¢
O
KHFWDUH� GH� OD� 3$&�� �-H� VXLV� LQVWDOO«� SD\VDQ� GHSXLV� ��� DQV� HW� M
DL� O
LPSUHVVLRQ� GH� YLYUH
WRXMRXUV� OH� P¬PH� FRPEDW��� ,O� HVWLPH� TXH� �OD� 3$&� SHXW� FKDQJHU� OHV� FKRVHV� GH� PDQLªUH
LPSRUWDQWH� FHV� SURFKDLQHV� DQQ«HV��

'UHVV� FRGH� �$PLVK�

$� %RUGHDX[�� GHV� ERWWHV� GH� IRLQ� HW� FDJHWWHV� GH� O«JXPHV� GಬDXWRPQH� RQW� «W«� G«SRV«HV� VXU
OHV� SDY«V� GH� OD� SODFH� GH� OD� %RXUVH�� R»� TXHOTXHV� GL]DLQHV� GH� PLOLWDQWV� V
«WDLHQW
UDVVHPEO«V�� �1RXV� VRPPHV� WRXV� GHV� PDQJHXUV�� GRQF� QRXV� DYRQV� WRXV� QRWUH� PRW� ¢� GLUH
VXU� OD� ID©RQ� GRQW� RQ� YD� VH� QRXUULU�� FHWWH� SDUROH� QಬDSSDUWLHQW� SDV� TX
¢� OD� )16($��� OH
V\QGLFDW� DJULFROH� PDMRULWDLUH�� GLW� ¢� O
$)3� 6\OYLH� 1RQ\�� SRUWH�SDUROH� GX� FROOHFWLI� 1RWUH
DVVLHWWH� SRXU� GHPDLQ� HQ� *LURQGH�

&KDXIIHXU� GH� EXV� GH� ��� DQV�� (ULF� 3D\HQ� HVW� YHQX� SRXU� O
RFFDVLRQ� HQ� �$PLVK��� OH� GUHVV
FRGH� GH� OD� MRXUQ«H�� �SRXU� WRXUQHU� HQ� G«ULVLRQ� OHV� SURSRV� GX� SU«VLGHQW� (PPDQXHO
0DFURQ�� VXU� OHV� RSSRVDQWV� ¢� OD� �*�� &RPPH� OXL�� GHV� PLOLWDQWV� DYDLHQW� UHVVRUWL� GHV� PDOOHV
FKDSHDX[� GH� SDLOOH�� YHVWRQV�� ILFKXV� HW� JUDQGV� MXSRQV�

0DQLIHVWDWLRQ� SRXU� �UHSHQVHU� O
DJULFXOWXUH��� DYDQW� GHV� GLVFXVVLRQV� OD� VHPDLQH� SURFKDLQH
VXU� OD� SURFKDLQH� SROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&��� OH� ��� RFWREUH� ����� ¢� 3DULV� �
$%'8/021$0� ($66$� �� $)3� �� � � � � � � � � �
�1RXV� UHYHQGLTXRQV� XQH� DJULFXOWXUH� VDLQH� SRXU� O
KRPPH� GDQV� OH� UHVSHFW� GH� OD
ELRGLYHUVLW«��� GLW� FH� PLOLWDQW� Gಬ$19� &23� ��� HQ� *LURQGH�� �-
DL� PRQ� SRUWDEOH� ELHQ� V½U�� PDLV
QRXV� VRPPHV� FRQWUH� OH� G«SORLHPHQW� GH� OD� �*� DORUV� TXH� OHV� «WXGHV� GH� QRFLYLW«� HW
QRQ�QRFLYLW«� Q
RQW� SDV� HQFRUH� «W«� UHQGXHV�� 2Q� QRXV� SUHQG� SRXU� GHV� ULQJDUGV�� PDLV� QRXV
VRPPHV� ¢� O
DYDQW�JDUGH� TXDQG� QRXV� GLVRQV� TX
LO� IDXW� FKDQJHU� GH� YLWHVVH� ������� QRXV
VRPPHV� SRXU� OH� SURJUªV� GDQV� OHV� OLPLWHV� DFFHSW«HV� SDU� QRWUH� SODQªWH��� H[SOLTXH�W�LO�

�1RXV� GHPDQGRQV� XQH� U«IRUPH� HQ� SURIRQGHXU� GH� OD� 3$&� TXL� FRPPHQFHUD� HQ� ����� SRXU
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WUDQVIRUPHU� OD� ID©RQ� GRQW� QRXV� QRXV� DOLPHQWHURQV� GHPDLQ��� DYDLW� LQGLTX«� YHQGUHGL
0DWKLHX� &RXUJHDX�� SD\VDQ� HW� SU«VLGHQW� GH� OD� SODWHIRUPH� IUDQ©DLVH� � �3RXU� � XQH� � DXWUH�
3$&��� � TXL� U«XQLW� ��� RUJDQLVDWLRQV�� GRQW� /HV� DPLV� GH� OD� WHUUH�� OD� &RQI«G«UDWLRQ� SD\VDQQH�
$WWDF�� 6ORZ� )RRG�� ::)� RX� OD� OLJXH� GH� SURWHFWLRQ� GHV� RLVHDX[� �/32��

EM�FGD�LP�DN�GOP
� ႑� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �

&RS\ULJKW� k� ����� $)3�� 7RXV� GURLWV� GH� UHSURGXFWLRQ� HW� GH� UHSU«VHQWDWLRQ� U«VHUY«V�

7RXWHV� OHV� LQIRUPDWLRQV� UHSURGXLWHV� GDQV� FHWWH� UXEULTXH� �G«S¬FKHV�� SKRWRV�� ORJRV�� VRQW
SURW«J«HV� SDU� GHV� GURLWV� GH� SURSUL«W«� LQWHOOHFWXHOOH� G«WHQXV� SDU� O
$)3�� 3DU� FRQV«TXHQW�
DXFXQH� GH� FHV� LQIRUPDWLRQV� QH� SHXW� ¬WUH� UHSURGXLWH�� PRGLIL«H�� WUDQVPLVH�� UHGLIIXV«H�
WUDGXLWH�� YHQGXH�� H[SORLW«H� FRPPHUFLDOHPHQW� RX� XWLOLV«H� GH� TXHOTXH� PDQLªUH� TXH� FH� VRLW
VDQV� O
DFFRUG� SU«DODEOH� «FULW� GH� O
$)3�� O
$)3� QH� SRXUUD� ¬WUH� WHQXH� SRXU� UHVSRQVDEOH� GHV
G«ODLV�� HUUHXUV�� RPLVVLRQV�� TXL� QH� SHXYHQW� ¬WUH� H[FOXV� QL� GHV� FRQV«TXHQFHV� GHV� DFWLRQV
RX� WUDQVDFWLRQV� HIIHFWX«HV� VXU� OD� EDVH� GH� FHV� LQIRUPDWLRQV�
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
- Dress code "Amish" -
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d'ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.boursorama.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Pro et Spécialisé 

17 octobre 2020 - 17:56 > Version en ligne



Avant une semaine cruciale pour la
PacMobilisation pour repenser l'agriculture
et instaurer « un rapport de force »
17/10/2020 |  AFP
Une « mobilisation nécessaire » pour « négocier une nouvelle Politique agricole commune » : une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne se sont mobilisées
samedi dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine Pac prévues la
semaine prochaine au niveau européen.

À Paris, un collectif d'organisations, dont la Confédération paysanne, Greenpeace et Générations
futures, ont manifesté pour exiger une inflexion dans les négociations de la prochaine Pac.
(©@pouruneautrepac) 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à « engager un changement global de société » via la
négociation d'une « nouvelle Pac », devant une centaine de personnes de tous âges. « La
mobilisation est nécessaire » pour « un rapport de force » dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit « satisfait » de cette mobilisation « malgré
le contexte sanitaire très difficile ». « La Pac détermine les sept prochaines années de l'agriculture
et de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là ».
#PouruneautrePAC en direct de la mob #Notreassiettepourdemain : Exigeons une #PAC qui
favorise des paysans nombreux et bien rémunérés, la souveraineté alimentaire et l'arrêt de
l’industrialisation de l'agriculture ! Paysans et citoyens sont mobilisés ! https://t.co/YfQHprmcXv
pic.twitter.com/Q6CCsJmuuF
—  Pour  une  autre  PAC  (@pouruneautrepac)    October 17, 2020     
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de
trouver une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la
prochaine Pac. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le « trilogue »
(conseil européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021
pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan « Notre assiette pour
demain », à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
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l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro « la course
permanente à l' agrandissement des fermes » à cause des aides à l'hectare de la Pac. « Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat ». Il estime
que « la Pac peut changer les choses de manière importante ces prochaines années ».
Dress code « Amish »
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. « Nous sommes tous
des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA », le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en « Amish », le dress code de la
journée, « pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron » sur les opposants
à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
« Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité », dit
ce militant d'ANV COP 21 en Gironde. « J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre
planète », explique-t-il.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française « Pour une autre Pac », qui réunit 43
organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou
la ligue de protection des oiseaux (LPO).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"

Pas de cours disponible                     --       USD       0.00%                                                   
ajoute éléments de Bordeaux
PARIS (awp/afp) - Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole
commune": une quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont
mobilisé samedi dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC
prévues la semaine prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
Dress code "Amish"
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d'automne ont été déposées sur les pavés de
la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous
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des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d'ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète",
explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC" , qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
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Mobilisation pour « repenser l’agriculture »
et instaurer « un rapport de force »

Publié le 17 octobre 2020 à 19h54            

Les manifestants réclament une nouvelle Politique agricole commune.  (Photo AFP)         
Lecture : 2 minutes

Une « mobilisation nécessaire » pour « négocier une nouvelle
Politique agricole commune » : une quinzaine d’organisations;
dont Greenpeace et la Confédération paysanne; ont organisé des
manifestations et événements dans toute la France, ce samedi,
avant des discussions la semaine prochaine sur la prochaine PAC.
Sur les marches de l’Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l’association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à « engager un changement global de société » via la
négociation d’une « nouvelle PAC », devant une grosse centaine de personnes de tous âges. « La
mobilisation est nécessaire » pour « un rapport de force » dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit « satisfait » de cette mobilisation « malgré
le contexte sanitaire très difficile ». « On a dit de bien respecter les gestes barrière, l’épidémie est
très grave, mais la PAC détermine les sept prochaines années de l’agriculture et de l’alimentation
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là ».
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Un peu partout en France, des actions ont eu lieu sous le slogan « Notre assiette pour demain », à
l’appel notamment d’Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif
Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d’agriculture biologique.

« Nous demandons une réforme en profondeur »
À Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l’épaule, Antoine Jean, producteur de lait sur une exploitation de 30 hectares à Nomain (Nord) a
dénoncé au micro « la course permanente à l’agrandissement des fermes » à cause des aides à
l’hectare de la PAC. « Je suis installé paysan depuis trente ans et j’ai l’impression de vivre
toujours le même combat », dit-il. « La PAC peut changer les choses de manière importante ces
prochaines années ».
« Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  «   Pour  une  autre  PAC   »  qui
réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food,
WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
Le conseil des ministres européens de l’Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi.
Ensuite, le « trilogue » (conseil européen, Parlement et Commission) devra trancher, entre la fin
2020 et le début 2021, pour définir les règles qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
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Mobilisation dans toute la France pour
"repenser l'agriculture" et instaurer "un
rapport de force"

Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris AFP /
ABDULMONAM EASSA
Mobilisation dans toute la France pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force"
Par AFP     Le 17/10 à 20h46 MàJ 17/10 à 20h46          

Une quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la
Confédération paysanne ont mobilisé samedi 17 octobre dans
toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine
PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges.
"La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile".
"La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation françaises, on
ne peut pas laisser passer ce moment-là".
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Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur
la prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris AFP /
ABDULMONAM EASSA
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC.
Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
À Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://Nicematin.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Régional et Local 

17 octobre 2020 - 18:46 > Version en ligne



permanente à l'agrandissement des fermes"  à cause des aides à l'hectare de la PAC.
"Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il
estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
Dress code "Amish"
À Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d?automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés.
"Nous sommes tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va
se nourrir, cette parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à
l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants
à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.

Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur
la prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris AFP /
ABDULMONAM EASSA
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d?ANV COP 21 en Gironde.
"J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards,
mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous
sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète", explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et
instaurer "un rapport de force"
Paris (AFP)
Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force"
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune" : une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi
dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine
prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges. "La
mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et
de l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là".
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
permanente à l'agrandissement des fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il estime que
"la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
Dress code "Amish"
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony,
porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à
la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues.
On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut
changer de vitesse (... ), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre
planète", explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
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43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
bj-cda-im-ak/dlm
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Mobilisation dans toute la France pour
"repenser l'agriculture" et instaurer "un
rapport de force"

Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur la
prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris AFP /
ABDULMONAM EASSA
Mobilisation dans toute la France pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force"
Par AFP     Le 17/10 à 20h46 MàJ 17/10 à 20h46          

Une quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la
Confédération paysanne ont mobilisé samedi 17 octobre dans
toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine
PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à "engager un changement global de société" via la
négociation d'une "nouvelle PAC", devant une centaine de personnes de tous âges.
"La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le
contexte sanitaire très difficile".
"La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation françaises, on
ne peut pas laisser passer ce moment-là".
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Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur
la prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris AFP /
ABDULMONAM EASSA
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC.
Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour
demain", à l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
À Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course
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permanente à l'agrandissement des fermes"  à cause des aides à l'hectare de la PAC.
"Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le même combat". Il
estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines années".
Dress code "Amish"
À Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d?automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés.
"Nous sommes tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va
se nourrir, cette parole n'appartient pas qu'à la FNSEA", le syndicat agricole majoritaire, dit à
l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la
journée, "pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants
à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.

Manifestation pour "repenser l'agriculture", avant des discussions la semaine prochaine sur
la prochaine politique agricole commune (PAC), le 17 octobre 2020 à Paris AFP /
ABDULMONAM EASSA
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce
militant d?ANV COP 21 en Gironde.
"J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards,
mais nous sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous
sommes pour le progrès dans les limites acceptées par notre planète", explique-t-il.
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française  "Pour  une  autre  PAC",  qui réunit
43 organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux (LPO).
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 
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Mobilisation pour "repenser l'agriculture" et instaurer "un rapport de force" 
Par AFP le 17.10.2020 à 17h55 
 
Une "mobilisation nécessaire" pour "négocier une nouvelle Politique agricole commune": une quinzaine 
d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé samedi dans toute la France pour 
sensibiliser aux discussions sur la prochaine PAC prévues la semaine prochaine au niveau européen. 
 
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat Monsanto, appelle par 
mégaphone à "engager un changement global de société" via la négociation d'une "nouvelle PAC", devant une 
centaine de personnes de tous âges. "La mobilisation est nécessaire" pour "un rapport de force" dans la 
négociation, explique-t-il. 
 
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit "satisfait" de cette mobilisation "malgré le contexte 
sanitaire très difficile". "La PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de l'alimentation 
françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là". 
 
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver une majorité 
qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC. Le Parlement examine les 
mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le "trilogue" (conseil européen, Parlement et Commission) devra 
trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. 
 
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan "Notre assiette pour demain", à l'appel 
notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la 
Fédération nationale d'agriculture biologique. 
 
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur l'épaule, Antoine 
Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro "la course permanente à l'agrandissement des 
fermes" à cause des aides à l'hectare de la PAC. "Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de 
vivre toujours le même combat". Il estime que "la PAC peut changer les choses de manière importante ces 
prochaines années". 
 
- Dress code "Amish" - 
 
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés de la place de 
la Bourse, où quelques dizaines de militants s'étaient rassemblés. "Nous sommes tous des mangeurs, donc 
nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette parole n’appartient pas qu'à la FNSEA", 
le syndicat agricole majoritaire, dit à l'AFP Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en 
Gironde. 
 
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l'occasion en "Amish", le dress code de la journée, "pour 
tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron" sur les opposants à la 5G. Comme lui, des 
militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et grands jupons. 
 
"Nous revendiquons une agriculture saine pour l'homme dans le respect de la biodiversité", dit ce militant d’ANV 
COP 21 en Gironde. "J'ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le déploiement de la 5G alors que les 
études de nocivité et non-nocivité n'ont pas encore été rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous 
sommes à l'avant-garde quand nous disons qu'il faut changer de vitesse (...), nous sommes pour le progrès dans 
les limites acceptées par notre planète", explique-t-il. 
 
"Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour transformer la façon 
dont nous nous alimenterons demain", avait indiqué vendredi Mathieu Courgeau, paysan et président de la 
plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 organisations, dont Les amis de la terre, la 
Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou la ligue de protection des oiseaux (LPO). 



©� ௗ5HSHQVHUO¶DJULFXOWXUHௗ� ªet
instaurer ©� ௗXQrapport de IRUFHௗ� ª

Une ©� ௗPRELOLVDWLRQQpFHVVDLUHௗ� ª
pour ©� ௗQpJRFLHUune nouvelle
Politique agricole FRPPXQHௗ� ª� � �une
quinzaine G¶RUJDQLVDWLRQV dont
Greenpeace et la Confédération
paysanne ont organisé des
manifestations et événements dans
toute la France, hier, avant des
discussions la semaine prochaine sur
la prochaine PAC.
Sur les marches de l'Opéra Bastille à
Paris, Damien Londiveau, de
l'association Combat Monsanto,
appelle par mégaphone à ©� ௗHQJDJHU
un changement global de VRFLpWpௗ� ª
via la négociation d'une ©� ௗQRXYHOOH
3$&ௗ� ª�devant une grosse centaine
de personnes de tous âges. ©� ௗ/D
mobilisation est QpFHVVDLUHௗ� ªpour
©� ௗXQrapport de IRUFHௗ� ªdans la
négociation, explique-t-il.
Un peu partout en France, des
actions ont eu lieu sous le slogan
³1RWUH assiette pour GHPDLQ´� à
l'appel notamment d'Attac,
Générations Futures, Terre Solidaire,
Combat Monsanto, Objectif Zéro
OGM ou encore la Fédération
nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes
étaient réunies. Drapeau de la
Confédération paysanne sur l'épaule,
Antoine Jean, producteur de lait sur
une exploitation de 30 ha à Nomain
(Nord) a dénoncé au micro ©� ௗOD
course permanente à
l'agrandissement des IHUPHVௗ� ªà
cause des aides à l'hectare de la
PAC. ©� ௗ-Hsuis installé paysan
depuis 30 ans et j'ai l'impression de
vivre toujours le même FRPEDWௗ� ª�
dit-il.

©� ௗ1RXVdemandons une réforme en
profondeur de la PAC qui
commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous
alimenterons GHPDLQௗ� ª�avait
indiqué, vendredi, Mathieu
Courgeau, paysan et président de la
plateforme française ³3RXU une autre
3$&´ qui réunit 43 organisations,
dont Les amis de la terre, la
Confédération paysanne, Attac,
Slow Food, WWF ou la ligue de
protection des oiseaux (LPO). Le
conseil des ministres européens de
l'Agriculture se réunira demain et
mardi pour tenter de trouver une
majorité qualifiée sur un ensemble
de trois textes cruciaux qui
détermineront la prochaine PAC. Le
Parlement examinera les mêmes
textes à partir de mardi.
Ensuite, conseil européen, Parlement
et Commission devront trancher
entre la fin 2020 et le début 2021
pour définir les règles qui
s'appliqueront à partir du 1er janvier
2023.
Une quinzaine G¶DVVRFLDWLRQV avaient
appelé à manifester avant les
discussions sur la prochaine
politique agricole commune (PAC).
႑
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économie. Politique agricole
commune « Il faut repenser
l'agriculture »

UNE « MOBILISATION
1e&(66$,5(� ªpour « négocier
une nouvelle Politique agricole
commune » : une quinzaine
d'organisations dont Greenpeace et
la Confédération paysanne ont
organisé des manifestations et
événements dans toute la France
samedi, avant des discussions la
semaine prochaine sur la prochaine
politique agricole commune (PAC).
Sur les marches de l'Opéra Bastille à
Paris, Damien Londiveau, de
l'association Combat Monsanto,
appelle par mégaphone à « engager
un changement global de société »
via la négociation d'une « nouvelle
PAC », devant une grosse centaine
de personnes de tous âges. « La
mobilisation est nécessaire » pour
« un rapport de force » dans la
négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de
Combat Monsanto, se dit
« satisfait » de cette mobilisation
« malgré le contexte sanitaire très
difficile ». « On a dit de bien
respecter les gestes barrière,
l'épidémie est très grave, mais la
PAC détermine les sept prochaines
années de l'agriculture et de

l'alimentation françaises, on ne peut
pas laisser passer ce moment-là ».
Des actions un peu partout
Un peu partout en France, des
actions ont eu lieu sous le slogan
« Notre assiette pour demain », à
l'appel notamment d'Attac,
Générations Futures, Terre Solidaire,
Combat Monsanto, Objectif Zéro
OGM ou encore la Fédération
nationale d'agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes
étaient réunies. Drapeau de la
Confédération paysanne sur l'épaule,
Antoine Jean, producteur de lait sur
une exploitation de 30 hectares à
Nomain (Nord) a dénoncé au micro
« la course permanente à
l'agrandissement des fermes » à
cause des aides à l'hectare de la
PAC. « Je suis installé paysan
depuis 30 ans et j'ai l'impression de
vivre toujours le même combat »,
dit-il. « La PAC peut changer les
choses de manière importante ces
prochaines années ».
« Nous demandons une réforme en
profondeur de la PAC qui
commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous
alimenterons demain », avait indiqué

vendredi Mathieu Courgeau, paysan
et président de la plateforme
française « Pour une autre PAC »
qui réunit 43 organisations, dont Les
amis de la terre, la Confédération
paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux
(LPO).
Le conseil des ministres européens
de l'Agriculture se réunit lundi et
mardi pour tenter de trouver une
majorité qualifiée sur un ensemble
de trois textes cruciaux qui
détermineront la prochaine PAC. Le
Parlement examine les mêmes textes
à partir de mardi.
Ensuite, le « trilogue » (conseil
européen, Parlement et Commission)
devra trancher entre la fin 2020 et le
début 2021 pour définir les règles
qui s'appliqueront à partir du 1 er
janvier 2023. ႑

0MBw7BFnGoYptiGdProhMX_g-z-OsMxcO_gQ7JvfJtPE0zYuh8ezu4yISf0s4twjpFeVUPeZWPp82kqtQyxpmvDHwDi5O-yAqiXdHW0bjyR4YWFj

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 35
SURFACE : 21 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Manche
DIFFUSION : 22662

18 octobre 2020 - N°1706 &OLTXH]�LFL�SRXU�YRLU�OD�SDJH�VRXUFH�GH�O¶DUWLFOH



Des manifestations en Francepour
« repenser O¶DJULFXOWXUH� ª

Sur les marches de O¶2SpUD Bastille
à Paris, Damien Londiveau, de
O¶DVVRFLDWLRQ Combat Monsanto,
appelle par mégaphone à « engager
un changement global de société »
via la négociation G¶XQH « nouvelle
Politique agricole commune
(PAC) », devant une grosse centaine
de personnes de tous âges. « La
mobilisation est nécessaire » pour
« un rapport de force » dans la
négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de
Combat Monsanto, se dit
« satisfait » de cette mobilisation :
« La PAC détermine les sept
prochaines années de O¶DJULFXOWXUH et
de O¶DOLPHQWDWLRQ françaises, on ne
peut pas laisser passer ce
moment-là ». Un peu partout en
France, des actions ont eu lieu sous
le slogan « Notre assiette pour
demain », à O¶DSSHO notamment
G¶$WWDF� Générations Futures, Terre
Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la
Fédération nationale G¶DJULFXOWXUH
biologique.

/¶DOLPHQWDWLRQ de demain
« Nous demandons une réforme en
profondeur de la PAC qui
commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous
alimenterons demain », avait indiqué

vendredi Mathieu Courgeau, paysan
et président de la plateforme
française « Pour une autre PAC »
qui réunit 43 organisations.
Le conseil des ministres européens
de O¶$JULFXOWXUH se réunit lundi et
mardi pour tenter de trouver une
majorité qualifiée sur un ensemble
de trois textes cruciaux qui
détermineront la prochaine PAC.

Les manifestants réclament une nouvelle
PAC.

႑

0Zn8vIQDgvf1mAGZRCSBNWRpt3ilwGNIPv2g6wNPup0eQWTFH3_OCezx8DrKac0uyYWQy
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Une mobilisation a eu lieu samedi pour
«repenser l'agriculture»

Par Le Figaro avec AFP
Une «mobilisation nécessaire» pour «négocier une nouvelle Politique agricole commune» : une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont organisé des
manifestations et événements dans toute la France samedi, avant des discussions la semaine
prochaine sur la prochaine politique agricole commune (PAC).
Sur les marches de l'Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l'association Combat
Monsanto, a appelé par mégaphone à «engager un changement global de société» via la
négociation d'une «nouvelle PAC», devant une grosse centaine de personnes de tous âges. «La
mobilisation est nécessaire» pour «un rapport de force» dans la négociation, a-t-il expliqué.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se disait «satisfait» de cette mobilisation «
malgré le contexte sanitaire très difficile». «On a dit de bien respecter les gestes barrière,
l'épidémie est très grave, mais la PAC détermine les sept prochaines années de l'agriculture et de
l'alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là».
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu sous le slogan «Notre assiette pour demain», à
l'appel notamment d'Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto, Objectif
Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d'agriculture biologique.
À Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l'épaule, Antoine Jean, producteur de lait sur une exploitation de 30 hectares à Nomain (Nord) a
dénoncé au micro «la course permanente à l'agrandissement des fermes» à cause des aides à
l'hectare de la PAC. «Je suis installé paysan depuis 30 ans et j'ai l'impression de vivre toujours le
même combat», a-t-il dit. «La PAC peut changer les choses de manière importante ces prochaines
années».
«Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain», avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française « Pour  une  autre  PAC » qui réunit 43
organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou
la ligue de protection des oiseaux (LPO).
Le conseil des ministres européens de l'Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
PAC. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le «trilogue» (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
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Début de négociation de la nouvelle
PAC

Une «  mobilisation nécessaire  »
pour «  négocier une nouvelle
Politique agricole commune  »  : une
quinzaine G¶RUJDQLVDWLRQV dont
Greenpeace et la Confédération
paysanne ont organisé des
manifestations et événements dans
toute la France samedi, avant des
discussions cette semaine sur la
prochaine politique agricole
commune (PAC). Laquelle va
déterminer les sept prochaines
années de O¶DJULFXOWXUH et de
O¶DOLPHQWDWLRQ françaises.
Un peu partout en France, des
actions ont eu lieu sous le slogan
«  Notre assiette pour demain  ». A
Lille, drapeau de la Confédération
paysanne sur O¶pSDXOH� Antoine Jean,
producteur de lait sur une
exploitation de 30 hectares à
Nomain (Nord) a dénoncé «  la
course permanente à
O¶DJUDQGLVVHPHQW des fermes  » à
cause des aides à O¶KHFWDUH de la
PAC. «  Je suis installé paysan
depuis 30 ans et M¶DL O¶LPSUHVVLRQ de
vivre toujours le même combat  »,
dit-il. «  La PAC peut changer les
choses de manière importante ces
prochaines années  ». «  Nous

demandons une réforme en
profondeur de la PAC qui
commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous
alimenterons demain  », a indiqué
vendredi Mathieu Courgeau, paysan
et président de la plateforme
française «  Pour une autre PAC  »
qui réunit 43 organisations, dont Les
amis de la terre, la Confédération
paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux
(LPO).
Le conseil des ministres européens
de O¶$JULFXOWXUH se réunit
DXMRXUG¶KXL et demain pour tenter de
trouver une majorité qualifiée sur un
ensemble de trois textes cruciaux qui
détermineront la prochaine PAC. Le
Parlement examine les mêmes textes
à partir de demain
Ensuite, le «  trilogue  » (conseil
européen, Parlement et Commission)
devra trancher entre la fin 2020 et le
début 2021 pour définir les règles
qui V¶DSSOLTXHURQW à partir du
1er janvier 2023.

Mobilisés samedi pour O¶DOLPHQWDWLRQ de
demain.

႑

02DwVFirgqSlDMhlxV1u0m_L2gruaJoCLG9UqizOmvthRNqIX_kTJV3n5VJppqEnT1nsQX-ej-RqZsTGeJtJ0eQ7Q-dUAb2WTRCxyo526HB8NjMx

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 17;19
SURFACE : 15 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : France-monde
DIFFUSION : 94356

19 octobre 2020 - Edition Saumur &OLTXH]�LFL�SRXU�YRLU�OD�SDJH�VRXUFH�GH�O¶DUWLFOH



Début de négociation de la nouvelle
PAC

Une «  mobilisation nécessaire  »
pour «  négocier une nouvelle
Politique agricole commune  »  : une
quinzaine G¶RUJDQLVDWLRQV dont
Greenpeace et la Confédération
paysanne ont organisé des
manifestations et événements dans
toute la France samedi, avant des
discussions cette semaine sur la
prochaine politique agricole
commune (PAC). Laquelle va
déterminer les sept prochaines
années de O¶DJULFXOWXUH et de
O¶DOLPHQWDWLRQ françaises.
Un peu partout en France, des
actions ont eu lieu sous le slogan
«  Notre assiette pour demain  ». A
Lille, drapeau de la Confédération
paysanne sur O¶pSDXOH� Antoine Jean,
producteur de lait sur une
exploitation de 30 hectares à
Nomain (Nord) a dénoncé «  la
course permanente à
O¶DJUDQGLVVHPHQW des fermes  » à
cause des aides à O¶KHFWDUH de la
PAC. «  Je suis installé paysan
depuis 30 ans et M¶DL O¶LPSUHVVLRQ de
vivre toujours le même combat  »,
dit-il. «  La PAC peut changer les
choses de manière importante ces
prochaines années  ». «  Nous

demandons une réforme en
profondeur de la PAC qui
commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous
alimenterons demain  », a indiqué
vendredi Mathieu Courgeau, paysan
et président de la plateforme
française «  Pour une autre PAC  »
qui réunit 43 organisations, dont Les
amis de la terre, la Confédération
paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la ligue de protection des oiseaux
(LPO).
Le conseil des ministres européens
de O¶$JULFXOWXUH se réunit
DXMRXUG¶KXL et demain pour tenter de
trouver une majorité qualifiée sur un
ensemble de trois textes cruciaux qui
détermineront la prochaine PAC. Le
Parlement examine les mêmes textes
à partir de demain
Ensuite, le «  trilogue  » (conseil
européen, Parlement et Commission)
devra trancher entre la fin 2020 et le
début 2021 pour définir les règles
qui V¶DSSOLTXHURQW à partir du
1er janvier 2023.

Mobilisés samedi pour O¶DOLPHQWDWLRQ de
demain.

႑
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Mobilisation pour repenser l’agriculture et
instaurer « un rapport de force »
Partager la publication "Mobilisation pour repenser l’agriculture et instaurer « un rapport de
force »"

Google+•    
Partager la publication "Mobilisation pour repenser l’agriculture et instaurer « un rapport de
force »"

LinkedIn•    
Partager la publication "Mobilisation pour repenser l’agriculture et instaurer « un rapport de
force »"

Facebook•    
Partager la publication "Mobilisation pour repenser l’agriculture et instaurer « un rapport de
force »"

Twitter•    
Partager la publication "Mobilisation pour repenser l’agriculture et instaurer « un rapport de
force »"

Email•    
Partager la publication "Mobilisation pour repenser l’agriculture et instaurer « un rapport de
force »"

Imprimer•    

À Paris, un collectif d'organisations, dont la Confédération paysanne, Greenpeace et Générations
futures, ont manifesté pour exiger une inflexion dans les négociations de la prochaine Pac.
(©@pouruneautrepac)
Une « mobilisation nécessaire » pour « négocier une nouvelle Politique agricole commune » : une
quinzaine d'organisations dont Greenpeace et la Confédération paysanne se sont mobilisées
samedi dans toute la France pour sensibiliser aux discussions sur la prochaine Pac prévues la
semaine prochaine au niveau européen.
Sur les marches de l’Opéra Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l’association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à « engager un changement global de société » via la
négociation d’une « nouvelle Pac », devant une centaine de personnes de tous âges. « La
mobilisation est nécessaire » pour « un rapport de force » dans la négociation, explique-t-il.
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit « satisfait » de cette mobilisation « malgré
le contexte sanitaire très difficile ». « La Pac détermine les sept prochaines années de l’agriculture
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et de l’alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là ».
#PouruneautrePAC en direct de la mob #Notreassiettepourdemain : Exigeons une #PAC qui
favorise des paysans nombreux et bien rémunérés, la souveraineté alimentaire et l'arrêt de
l’industrialisation de l'agriculture ! Paysans et citoyens sont mobilisés ! https://t.co/YfQHprmcXv
pic.twitter.com/Q6CCsJmuuF
—  Pour  une  autre  PAC  (@pouruneautrepac)    October 17, 2020     
Le conseil des ministres européens de l’Agriculture se réunit lundi et mardi pour tenter de trouver
une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine
Pac. Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le « trilogue » (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin 2020 et le début 2021 pour définir
les règles qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan « Notre assiette pour
demain », à l’appel notamment d’Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat Monsanto,
Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d’agriculture biologique.
A Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l’épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord) a dénoncé au micro « la course
permanente à l’agrandissement des fermes » à cause des aides à l’hectare de la Pac. « Je suis
installé paysan depuis 30 ans et j’ai l’impression de vivre toujours le même combat ». Il estime
que « la Pac peut changer les choses de manière importante ces prochaines années ».
À lire :  Paris veut que les 27 aient les mêmes contraintes environnementales dans la Pac

Dress code « Amish »
A Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s’étaient rassemblés. « Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu’à la FNSEA », le syndicat agricole majoritaire, dit à l’AFP Sylvie
Nony, porte-parole du collectif Notre assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Eric Payen est venu pour l’occasion en « Amish », le dress code de la
journée, « pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron » sur les opposants
à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille, vestons, fichus et
grands jupons.
« Nous revendiquons une agriculture saine pour l’homme dans le respect de la biodiversité », dit
ce militant d’ANV COP 21 en Gironde. « J’ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n’ont pas encore été
rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l’avant-garde quand nous disons
qu’il faut changer de vitesse (…), nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par
notre planète », explique-t-il.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la PAC qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française « Pour une autre Pac », qui réunit 43
organisations, dont Les amis de la terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF ou
la ligue de protection des oiseaux (LPO).
À lire : Eco-régimes, revenus agricoles… : La nouvelle Pac est-elle déjà vouée à l’échec ?
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Une PAC paysanne pour réussir la transition
agroécologique
Tribune
Par Nicolas Girod, porte-parole de la Confédération paysanne    
—
19 octobre 2020 à 08:04                       

Distribution de paniers de légumes à Marseille, en septembre 2019.    Photo Patrick
Gherdoussi pour Libération           
Tribune. Le Parlement européen doit adopter ces prochains jours un projet pour la
prochaine politique agricole commune (PAC), outil majeur d’orientation de nos
systèmes agricoles et alimentaires. Il s’agit de la première étape du processus qui
conduira à la PAC post 2020. Le texte discuté n’est pas à la hauteur des enjeux et
pire encore, à quelques jours du vote, les trois principaux partis viennent de
s’entendre pour que rien ne change sur le fond!
La crise que nous traversons révèle pourtant le besoin d’une réponse politique forte
face aux urgences écologiques et sociales. L’agriculture et l’alimentation, qui sont au
carrefour des défis qui s’imposent à nous, devraient être au cœur des projets du
«monde d’après».
Souveraineté alimentaire
La future PAC doit tout d’abord s’occuper de nourrir tout le monde. L’explosion de
la précarité causée par le Covid nous impose de revoir notre système alimentaire.
Une situation où des paysan·ne·s sans revenu essaient de vendre des produits toujours
moins chers à des consommateurs qui n’ont plus les moyens de les acheter, est une
impasse. Une PAC qui a pour seul objectif «des prix bas» ne fait qu’aggraver les
choses. Nous demandons au contraire de refonder la PAC sur un véritable projet de
démocratie alimentaire. Pour exemple, les productions de fruits et légumes, pourtant
essentielles pour l’alimentation de nos concitoyens·nnes, restent complètement
absentes des politiques publiques dont la PAC fait partie.
A lire aussiPour une politique agricole de rupture
La PAC est en outre un outil majeur pour construire notre souveraineté alimentaire.
Mais plutôt que les pousser dans des impasses, elle doit protéger les paysan·ne·s et,
en premier lieu, leur revenu. Les exemples des filières laitière et sucrière témoignent
des problèmes provoqués par les dérégulations successives, aux conséquences
dramatiques sur les prix. L’insuffisance d’harmonisation fiscale, sociale et
environnementale européenne met les paysan·ne·s en compétition. Cette situation
doit cesser : une harmonisation de ces normes par le haut, s’impose. Des mécanismes
de régulation de marchés et de maîtrise des volumes doivent donc être remis en
place. La poursuite des signatures d’accords de libre-échange est de plus une
insupportable provocation, elles doivent cesser.
Un million de paysan·ne·s

«Relocaliser nos productions», tout le monde en parle, mais ça suppose d’avoir des paysan·ne·s
nombreux sur tous les territoires. Or la PAC, dont le budget est majoritairement distribué en
fonction de la taille des fermes, est la principale raison de la diminution du nombre de paysan·ne·s
et du non-renouvellement des générations. Alors que la moitié des agriculteurs partira à la retraite
d’ici dix ans, face aux vagues de suppressions d’emplois, l’agriculture et l’alimentation
constituent un potentiel réservoir d’emplois qui doit être saisi. La Confédération paysanne fixe
l’objectif d’un million de paysan·ne·s en France dans dix ans. Pour l’atteindre, orientons les
soutiens vers les actifs plutôt que vers les hectares !
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Ensuite, la PAC continue d’encourager un modèle agricole contraire à l’agroécologie paysanne,
pourtant à même d’apporter des réponses aux défis auxquels notre système alimentaire est
confronté. Les objectifs fixés par le «Green Deal», en matière de réduction d’utilisation de
pesticides, d’engrais azotés et d’augmentation de la part d’agriculture biologique constituent des
étapes importantes. Objectifs portés d’ailleurs par la Convention citoyenne pour le climat. Sans
une PAC qui décline ces objectifs - ce qui n’est absolument pas le cas aujourd’hui - il nous sera
impossible de relever ces défis.
Occasion historique
Enfin, nous sommes particulièrement inquiets de la dérive «technologiste» que pourrait prendre la
PAC, via le soutien à l’agriculture de précision et la digitalisation. Si demain, les paysan·ne·s
auront besoin de nouvelles techniques et formes d’organisations, ces innovations doivent d’abord
renforcer leur autonomie et valoriser leurs savoir-faire, non leur créer de nouvelles dépendances.
Malheureusement, la PAC que le Parlement européen s’apprête à voter a toutes les chances d’être
très éloignée d’une politique agricole et alimentaire commune (PAAC) dont les quelques
propositions ci-dessus esquissent les grandes lignes, et que nous portons au côté du collectif
citoyen de la plateforme  pour  une  Autre  PAC.  Elle risque de demeurer une politique de rente
inacceptable, inefficace d’un point de vue social, alimentaire et écologique.
Voilà pourquoi, nous en appelons à tous les député·e·s européen·ne·s qui s’apprêtent à voter.
L’occasion est historique, les circonstances l’exigent et les défis à relever urgents : c’est
maintenant que les choix politiques qui s’imposent doivent être pris, soyons plus ambitieux !
Vous souhaitez proposer une tribune à Libé ? Ecrivez à idees@liberation.fr.
Nicolas Girod porte-parole de la Confédération paysanne    
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/H� IXWXU� GH� OD� 3ROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH
HQ� VHSW� TXHVWLRQV

3XEOL«� OH� ��� RFW�� ����� ¢� �����0LV� ¢� MRXU� OH� ��� RFW�� ����� ¢� �����

'DQV� OHV� LQVWLWXWLRQV� HXURS«HQQHV�� OD� VHPDLQH� VHUD� WRXUQ«H� YHUV� O
DJULFXOWXUH�� /H� FRQVHLO
GHV� PLQLVWUHV� HXURS«HQV� GH� O
$JULFXOWXUH� VH� U«XQLW� FH� OXQGL� HW� PDUGL� ¢� /X[HPERXUJ� SRXU
WHQWHU� GH� WURXYHU� XQH� PDMRULW«� TXDOLIL«H� VXU� XQ� HQVHPEOH� GH� WURLV� WH[WHV� FUXFLDX[� TXL
G«WHUPLQHURQW� OD� SURFKDLQH� 3ROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&��� /H� 3DUOHPHQW� H[DPLQH
OHV� P¬PHV� WH[WHV� ¢� SDUWLU� GH� PDUGL�

4XHOV� VRQW� OHV� HQMHX[� "� 4XHOV� VRQW� OHV� SRLQWV� GH� FULVSDWLRQV� "� 3RXUTXRL� OD� 3$&� HVW� XQ
WH[WH� HXURS«HQ� PDMHXU� "� /HV� H[SOLFDWLRQV� GH� &4)'�

��� 4X
HVW�FH� TXH� OD� 3$&� "

/D� 3ROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&�� HVW� XQH� SROLWLTXH� GH� O
8QLRQ� HXURS«HQQH� G«GL«H� ¢
O
DJULFXOWXUH� HW� DX� G«YHORSSHPHQW� UXUDO�� (OOH� D� «W«� SU«YXH� SDU� OH� WUDLW«� GH� 5RPH� GX
��� PDUV� ����� HW� HVW� HQWU«H� HQ� YLJXHXU� OH� ��� MXLOOHW� ������ (OOH� GHPHXUH�� HQFRUH
DXMRXUG
KXL�� OD� SROLWLTXH� OD� SOXV� LQW«JU«H� GH� O
8(�� (OOH� HVW� RUJDQLV«H� HQ� S«ULRGH� GH
SURJUDPPDWLRQ� GH� VHSW� DQQ«HV�� /D� GHUQLªUH� U«IRUPH� HQ� GDWH� UHPRQWH� ¢� ������ HW� OD
SURFKDLQH� GHYDLW� HQWUHU� HQ� YLJXHXU� HQ� �����

$� O
RULJLQH�� OD� 3$&� YLVDLW� SULQFLSDOHPHQW� ¢� G«YHORSSHU� OD� SURGXFWLRQ� DJULFROH� DILQ� GH
QRXUULU� OHV� (XURS«HQV� ¢� OD� VRUWLH� GH� OD� 6HFRQGH� *XHUUH� PRQGLDOH� HW� DVVXUHU� OD
VRXYHUDLQHW«� DOLPHQWDLUH� GX� &RQWLQHQW�� /HV� (WDWV� VRXKDLWDLHQW� «JDOHPHQW� DP«OLRUHU� OH
UHYHQX� GHV� DJULFXOWHXUV�� VWDELOLVHU� OHV� PDUFK«V� HW� DVVXUHU� GHV� SUL[� UDLVRQQDEOHV� DX[
FRQVRPPDWHXUV�� 'HX[� RXWLOV� SULQFLSDX[� VRQW� DORUV� PLV� HQ� SODFH� DILQ� GH� VWLPXOHU
O
DJULFXOWXUH� HXURS«HQQH� �� GHV� WD[HV� ¢� O
LPSRUWDWLRQ�� TXL� RSªUHQW� XQ� HIIHW� GLVVXDVLI�� HW� OD
JDUDQWLH� GHV� SUL[� DX[� DJULFXOWHXUV�� (Q� FODLU�� SHX� LPSRUWH� OD� TXDQWLW«� TX
LOV� SURGXLVHQW�� LOV
VRQW� DVVXU«V� GH� YRLU� OHXUV� SURGXLWV� DFKHW«V� SDU� O
8QLRQ� HXURS«HQQH�

&HWWH� SROLWLTXH� D� UDSLGHPHQW� SRUW«� VHV� IUXLWV�� /D� SURGXFWLRQ� HXURS«HQQH� D
FRQVLG«UDEOHPHQW� DXJPHQW«�� MXVTX
¢� OD� VXUSURGXFWLRQ�� (W� O
8QLRQ� HXURS«HQQH� V
HVW� YXH
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FRQWUDLQWH� GH� U«IRUPHU� OH� WH[WH�� 6HV� IRQGHPHQWV� GHPHXUHQW� WRXWHIRLV� LQFKDQJ«V�� $X
FRXUV� GHV� DQQ«HV�� G
DXWUHV� GLPHQVLRQV�� FRPPH� OH� G«YHORSSHPHQW� GXUDEOH�� OD� OXWWH
FRQWUH� OH� FKDQJHPHQW� FOLPDWLTXH�� OD� GLYHUVLILFDWLRQ� HW� OD� YLWDOLW«� GH� O
«FRQRPLH� UXUDOH� VRQW
GHYHQXHV� DXVVL� LPSRUWDQWV� TXH� OH� VRXWLHQ� ¢� OD� SURGXFWLRQ� GH� GHQU«HV� DOLPHQWDLUHV��

��� 6XU� TXHO� PRGªOH� UHSRVH�W�HOOH� "

/D� 3$&� HVW� GLYLV«H� HQ� GHX[� SLOLHUV�� /H� SUHPLHU� FRQFHQWUH� SOXV� GHV� GHX[� WLHUV� GX� EXGJHW�
,O� FRQFHUQH� OHV� DLGHV� GLUHFWHV� TXL� VRQW� YHUV«HV� DX[� DJULFXOWHXUV�� LQG«SHQGDPPHQW� GH� FH
TX
LOV� SURGXLVHQW�� PDLV� HQ� IRQFWLRQ� GH� OD� VXUIDFH� TX
LOV� H[SORLWHQW�� (OOHV� DVVXUHQW� DX[
DJULFXOWHXUV� XQ� UHYHQX� PLQLPDO� JDUDQWL�� &HV� DLGHV� SHXYHQW� ¬WUH� FRXSO«HV� ¢� G
DXWUHV
W\SHV� G
DLGHV�� VRXV� U«VHUYH� G
HQ� UHVSHFWHU� OHV� FULWªUHV�� /HV� MHXQHV� DJULFXOWHXUV�� GH� PRLQV
GH� ��� DQV�� SHXYHQW� SDU� H[HPSOH� SHUFHYRLU� OH� m� SDLHPHQW� MHXQHV� DJULFXOWHXUV� }�

/H� GHX[LªPH� SLOLHU� FRQFHUQH� OD� SROLWLTXH� GH� G«YHORSSHPHQW� UXUDO�� 6RQ� HQYHORSSH�
HQYLURQ� ��� �� GX� EXGJHW�� ILQDQFH� XQ� ODUJH� SDQHO� GH� PHVXUHV� �� PRGHUQLVDWLRQ� GHV
H[SORLWDWLRQV�� SURPRWLRQ� GX� WRXULVPH� UXUDO�� IRUPDWLRQ� GHV� DJULFXOWHXUV� RX� HQFRUH
G«YHORSSHPHQW� GH� O
DJULFXOWXUH� ELRORJLTXH�

��� $� TXRL� GHYUDLW� UHVVHPEOHU� OD� IXWXUH� 3$&� "

'HX[� JUDQGV� REMHFWLIV� VRQW� DIILFK«V� �� VLPSOLILHU� OD� 3$&� HW� OXL� DVVLJQHU� XQH� Y«ULWDEOH
DPELWLRQ� «FRORJLTXH�� 6XU� OH� YROHW� GH� OD� VLPSOLILFDWLRQ�� OD� 3$&� SRVW������ GHYUDLW
V
DFFRPSDJQHU� G
XQ� UHQIRUFHPHQW� GX� m� SULQFLSH� GH� VXEVLGLDULW«� }�� (Q� FODLU�� OHV� (WDWV
PHPEUHV� E«Q«ILFLHURQW� G
XQH� SOXV� JUDQGH� PDUJH� GH� PDQRHXYUH� SRXU� IL[HU� OHV� PRGDOLW«V
GH� PLVH� HQ� RHXYUH� GH� OD� 3$&� VXU� OHXU� WHUULWRLUH�� &HWWH� U«IRUPH� SDUW� GX� FRQVWDW� TXH
SOXVLHXUV� W\SHV� G
DJULFXOWXUHV� VH� ಠF¶WRLHQW� DX� VHLQ� GH� O
8(� HW� TXH� OHV� VS«FLILFLW«V� GH
FKDTXH� WHUULWRLUH� GRLYHQW� ¬WUH� SULVHV� HQ� FRPSWH� SRXU� DWWHLQGUH� OHV� REMHFWLIV� IL[«V� SDU� OD
3$&�

'DQV� FH� FDGUH�� OHV� (WDWV� RQW� «W«� FKDUJ«V� GH� FRQVWUXLUH� GHV� m� SODQV� VWUDW«JLTXHV
QDWLRQDX[� }�� GDQV� OHTXHO� XQ� ELODQ� GH� O
«WDW� GH� O
DJULFXOWXUH� DX� VHLQ� GH� ಠO
(WDW� HVW� GUHVV«�
&HV� SODQV� G«WDLOOHQW� «JDOHPHQW� FRPPHQW� VHUD� PLVH� HQ� SODFH� OD� IXWXUH� U«IRUPH� GDQV� XQ
WHUULWRLUH� GRQQ«�� ,OV� GHYURQW� ¬WUH� DSSURXY«V� SDU� OD� &RPPLVVLRQ�� )DXWH� G
DFFRUG� HQWUH� OH
3DUOHPHQW�� OH� &RQVHLO� HW� OD� &RPPLVVLRQ�� GHV� LQFHUWLWXGHV� H[LVWHQW� WRXWHIRLV� VXU� OHV� EDVHV
MXULGLTXHV� GH� FHV� SODQV�� FRPPH� OHV� FRQGLWLRQV� G
«OLJLELOLW«� DX[� DLGHV� SRXU� OHV� DJULFXOWHXUV�

��� (W� VXU� OH� SODQ� «FRORJLTXH� "

/D� GHX[LªPH� JUDQGH� U«IRUPH� HQJDJ«H� SDU� OD� 3$&� VHUD� «FRORJLTXH�� 7URLV� GHV� QHXI
JUDQGV� REMHFWLIV� DVVLJQ«V� ¢� OD� 3$&� VRQW� OL«V� ¢� O
HQYLURQQHPHQW� HW� DX� FOLPDW�

/
XQH� GHV� SULQFLSDOHV� QRXYHDXW«V�� TXL� DOLPHQWH� OH� G«EDW� HQWUH� OHV� (WDWV� PHPEUHV�� HVW� OD
PLVH� HQ� SODFH� GX� V\VWªPH� GHV� m� «FR�U«JLPHV� }�� &HV� GHUQLHUV� U«PXQ«UHUDLHQW� OHV
VHUYLFHV� UHQGXV� ¢� O
HQYLURQQHPHQW� SDU� OHV� DJULFXOWHXUV�� (Q� WK«RULH�� XQH� SDUWLH� GX� EXGJHW
GX� SUHPLHU� SLOLHU� GHYUDLW� OHXU� ¬WUH� DOORX«H�� 0DLV� HQ� SUDWLTXH� OHXU� PRQWDQW�� OHXU� G«ILQLWLRQ� HW
OHXUV� REMHFWLIV� QH� VRQW� SDV� IL[«V�

&HUWDLQV� (WDWV� PHPEUHV� LPDJLQHQW� DLQVL� GHV� U«PXQ«UDWLRQV� SRXU� HQFRXUDJHU� O
DJULFXOWXUH
ELRORJLTXH�� G
DXWUHV� SRXU� ILQDQFHU� OD� FRXYHUWXUH� Y«J«WDOH� GHV� VROV� WRXWH� O
DQQ«H� DILQ
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G
DXJPHQWHU� OD� FDSWDWLRQ� GX� FDUERQH� GHV� VROVಹ� 'H� OD� P¬PH� PDQLªUH�� OHV� (WDWV� Q
RQW
SDV� HQFRUH� WURXY«� XQ� DFFRUG� VXU� OH� SRXUFHQWDJH� GX� SUHPLHU� SLOLHU� G«GL«� ¢� FHV
«FR�U«JLPHV�� /D� )UDQFH� PLOLWH� DLQVL� SRXU� TXH� ��� �� GX� EXGJHW� ILQDQFH� FHV� LQLWLDWLYHV�
TXDQG� OH� FRPSURPLV� VHUDLW� SOXW¶W� ¢� ��� ��� /D� )UDQFH� VRXKDLWH� «JDOHPHQW� TXH� FH
GLVSRVLWLI� VRLW� G«FODU«� m� REOLJDWRLUH� }� SRXU� WRXV� OHV� SD\V� GH� O
8QLRQ�

8Q� DXWUH� RXWLO� VHUYLUD� ¢� UHQIRUFHU� OH� YROHW� «FRORJLTXH� GH� OD� 3$&� �� OD� FRQGLWLRQQDOLW«�� &H
V\VWªPH� «WDEOLW� XQ� OLHQ� HQWUH� OH� YHUVHPHQW� GHV� DLGHV� GH� OD� 3$&� HW� OH� UHVSHFW� GH� FHUWDLQHV
REOLJDWLRQV�� &HV� REOLJDWLRQV� GHYURQW�� GDQV� OD� 3$&� SRVW������� m� FRQWULEXHU� ¢� U«DOLVHU� OHV
REMHFWLIV� HQYLURQQHPHQWDX[� GH� OD� 3$&� }�� SU«FLVH� OD� &RPPLVVLRQ� HXURS«HQQH�� 6L� XQ
DJULFXOWHXU� QH� UHVSHFWH� SDV� OHV� REOLJDWLRQV� TXL� OXL� LQFRPEHQW�� OHV� SDLHPHQWV� SRXUURQW� ¬WUH
U«GXLWV�

��� &RPPHQW� OH� WH[WH� HVW� DFFHSW«� SDU� OHV� (WDWV� PHPEUHV� "

/D� PLVH� HQ� SODFH� GH� FHWWH� U«IRUPH� LQTXLªWH� HW� GLYLVH� DX� QLYHDX� HXURS«HQ�� 3RXU� FHUWDLQV
(WDWV�� OD� VLPSOLILFDWLRQ� GH� OD� QRXYHOOH� 3$&� SRXUUDLW� PDUTXHU� OH� UHWRXU� G
XQ� FHUWDLQ
QDWLRQDOLVPH�� DORUV� P¬PH� TXH� OHV� REMHFWLIV� GH� G«YHORSSHPHQW� GXUDEOH� HW� GH
UHQIRUFHPHQW� GHV� UªJOHV� VDQLWDLUHV� Q«FHVVLWHQW� GHV� QRUPHV� FRPPXQHV�� 3RXU� G
DXWUHV�� OD
U«IRUPH� HQWUD°QHUD� Q«FHVVDLUHPHQW� XQH� GLVWRUVLRQ� GH� FRQFXUUHQFH� �� VL� WRXV� OHV
DJULFXOWHXUV� QH� VRQW� SDV� VRXPLV� DX[� P¬PHV� UªJOHV�� HQYLURQQHPHQWDOHV� SDU� H[HPSOH�
FHUWDLQV� VHUDLHQW� Q«FHVVDLUHPHQW� DYDQWDJ«V�� &
HVW� DXVVL� SRXU� FHOD� TXH� OD� )UDQFH
VRXKDLWH� TXH� OHV� P¬PHV� REOLJDWLRQV� HQYLURQQHPHQWDOHV� V
DSSOLTXHQW� SDUWRXW�� &RPPH� O
D
LOOXVWU«� OD� U«FHQWH� DIIDLUH� GHV� LQVHFWLFLGHV� Q«RQLFRWLQR±GHV� GDQV� OHV� FKDPSV� GH
EHWWHUDYHV� ¢� VXFUH� GX� QRUG� GH� OD� )UDQFH�� OH� YHUGLVVHPHQW� GH� OD� SURGXFWLRQ� VH� IDLW
VRXYHQW� DX� G«WULPHQW� GHV� UHQGHPHQWV�� HW� GHV� FR½WV� GH� SURGXFWLRQ�

'X� F¶W«� GHV� 21*�� FHWWH� U«IRUPH� VRXOªYH� «JDOHPHQW� GHV� TXHVWLRQV�� /D� U«IRUPH�� WHOOH
TX
HOOH� HVW� SHQV«H�� QH� SHUPHWWUD� SDV� G
DWWHLQGUH� OHV� REMHFWLIV� GX� *UHHQ� GHDO� HXURS«HQ�
SODLGH� )UDQFH� 1DWXUH� (QYLURQQHPHQW�� 4XDUDQWH�WURLV� DVVRFLDWLRQV� GH� G«IHQVH� GH
O
HQYLURQQHPHQW�� GH� VROLGDULW«� SD\VDQQH� RX� GH� FRQVRPPDWHXUV� HVWLPHQW� TXH� OHV
GLVFXVVLRQV� m� FUXFLDOHV� }� TXL� V
RXYUHQW� FHWWH� VHPDLQH� /X[HPERXUJ� HW� DX� 3DUOHPHQW
HXURS«HQ� VXU� OD� SURFKDLQH� SROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&�� GHYUDLHQW� SHUPHWWUH� GH
m� FKDQJHU� OHV� PRGªOHV� DJULFROHV� HW� DOLPHQWDLUHV� }� GX� YLHX[� FRQWLQHQW��

� &RQFHUQDQW� OH� V\VWªPH� GHV� m� «FR�U«JLPHV� }�� OD� SODWHIRUPH� m� � 3RXU� � XQH� � DXWUH� � 3$&� � }
GHPDQGH� TX
LOV� VRLHQW� m� REOLJDWRLUHV� }� GDQV� FKDFXQ� GHV� ��� (WDWV�PHPEUHV� HW� TXH� ��� �
GX� EXGJHW� GX� SUHPLHU� SLOLHU� GH� OD� 3$&� OXL� VRLHQW� FRQVDFU«V�� m� /
8(� GRLW� VWRSSHU� OD� FRXUVH
¢� O
LQGXVWULDOLVDWLRQ�� HQ� SDUWLFXOLHU� SRXU� O
«OHYDJH� �� HOOH� QH� GRLW� SDV� SURGXLUH� GDYDQWDJH�
PDLV� SURGXLUH� DXWUHPHQW� }�� LQGLTXH� *UHHQSHDFH�� TXL� PLOLWH� SRXU� OD� Y«J«WDOLVDWLRQ� GH
O
DOLPHQWDWLRQ�

��� 4XDQG� UHQWUHUD�W�HOOH� HQ� YLJXHXU� "

/D� QRXYHOOH� U«IRUPH� GH� OD� 3$&� GHYDLW� HQWUHU� HQ� YLJXHXU� G«EXW� ������ /D� &RPPLVVLRQ� D
DGRSW«� GHV� SURSRVLWLRQV� OH� �HU� MXLQ� ������ 'HSXLV�� OH� &RQVHLO� HW� OH� 3DUOHPHQW� HXURS«HQ
DPHQGHQW� OH� WH[WH�� /H� 3DUOHPHQW� Q
HVW� SDV� SDUYHQX� ¢� WURXYHU� XQ� DFFRUG�� DSSHO«� PDQGDW
GH� Q«JRFLDWLRQ�� DYDQW� OHV� «OHFWLRQV� HXURS«HQQHV� GH� ������ $� SDUWLU� GH� FHWWH� «WDSH�
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O
DGRSWLRQ� GX� WH[WH� D� FRPPHQF«� ¢� VH� G«FDOHU� GDQV� OH� WHPSV�� /H� QRXYHDX� 3DUOHPHQW� «OX
D� PLV� GX� WHPSV� ¢� VH� PHWWUH� G
DFFRUG� HW� ¢� V
LPSU«JQHU� GHV� WH[WHV�

8Q� DFFRUG� D� «W«� FRQFOX� SDU� OD� &RPPLVVLRQ� SRXU� SURORQJHU� OH� V\VWªPH� DFWXHO� DX� PRLQV
MXVTX
¢� ILQ� ������ /HV� GLVFXVVLRQV� VXU� OH� WH[WH� GH� WUDQVLWLRQ� FRQWLQXHQW� DFWXHOOHPHQW� PDLV�
VD� GXU«H� HVW� LQFHUWDLQH�� (OOH� HVW� HIIHFWLYHPHQW� OL«H� ¢� OD� GLVFXVVLRQ� VXU� OH� IXWXU� EXGJHW� GH
O
8(�� TXL� HOOH�P¬PH� SDWLQH�� ,O� HVW� GRQF� SRVVLEOH� TXH� OD� IXWXUH� 3$&� QH� YRLW� OH� MRXU� TX
HQ
MDQYLHU� �����

/D� SULRULW«� LPP«GLDWH� HVW� SRXU� OH� FRQVHLO� GHV� PLQLVWUHV� HXURS«HQV� GH� O
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Une PAC paysanne pour réussir la transition
agroécologique
Un nouveau projet pour la politique agricole commune va être adopté par le Parlement européen.
Il reste insuffisant pour assurer la souveraineté alimentaire de l'Europe, développer l'agroécologie
et soutenir les paysans.
Tribune. Le Parlement européen doit adopter ces prochains jours un projet pour la prochaine
politique agricole commune (PAC), outil majeur d'orientation de nos systèmes agricoles et
alimentaires. Il s'agit de la première étape du processus qui conduira à la PAC post 2020. Le texte
discuté n'est pas à la hauteur des enjeux et pire encore, à quelques jours du vote, les trois
principaux partis viennent de s'entendre pour que rien ne change sur le fond!
La crise que nous traversons révèle pourtant le besoin d'une réponse politique forte face aux
urgences écologiques et sociales. L'agriculture et l'alimentation, qui sont au carrefour des défis
qui s'imposent à nous, devraient être au cœur des projets du «monde d'après».
Souveraineté alimentaire
La future PAC doit tout d'abord s'occuper de nourrir tout le monde. L'explosion de la précarité
causée par le Covid nous impose de revoir notre système alimentaire. Une situation où des
paysan·ne·s sans revenu essaient de vendre des produits toujours moins chers à des
consommateurs qui n'ont plus les moyens de les acheter, est une impasse. Une PAC qui a pour
seul objectif «des prix bas» ne fait qu'aggraver les choses. Nous demandons au contraire de
refonder la PAC sur un véritable projet de démocratie alimentaire. Pour exemple, les productions
de fruits et légumes, pourtant essentielles pour l'alimentation de nos concitoyens·nnes, restent
complètement absentes des politiques publiques dont la PAC fait partie.
La PAC est en outre un outil majeur pour construire notre souveraineté alimentaire. Mais plutôt
que les pousser dans des impasses, elle doit protéger les paysan·ne·s et, en premier lieu, leur
revenu. Les exemples des filières laitière et sucrière témoignent des problèmes provoqués par les
dérégulations successives, aux conséquences dramatiques sur les prix. L'insuffisance
d'harmonisation fiscale, sociale et environnementale européenne met les paysan·ne·s en
compétition. Cette situation doit cesser : une harmonisation de ces normes par le haut, s'impose.
Des mécanismes de régulation de marchés et de maîtrise des volumes doivent donc être remis en
place. La poursuite des signatures d'accords de libre-échange est de plus une insupportable
provocation, elles doivent cesser.
Un million de paysan·ne·s
«Relocaliser nos productions», tout le monde en parle, mais ça suppose d'avoir des paysan·ne·s
nombreux sur tous les territoires. Or la PAC, dont le budget est majoritairement distribué en
fonction de la taille des fermes, est la principale raison de la diminution du nombre de paysan·ne·s
et du non-renouvellement des générations. Alors que la moitié des agriculteurs partira à la retraite
d'ici dix ans, face aux vagues de suppressions d'emplois, l'agriculture et l'alimentation constituent
un potentiel réservoir d'emplois qui doit être saisi. La Confédération paysanne fixe l'objectif d'un
million de paysan·ne·s en France dans dix ans. Pour l'atteindre, orientons les soutiens vers les
actifs plutôt que vers les hectares !
Ensuite, la PAC continue d'encourager un modèle agricole contraire à l'agroécologie paysanne,
pourtant à même d'apporter des réponses aux défis auxquels notre système alimentaire est
confronté. Les objectifs fixés par le «Green Deal», en matière de réduction d'utilisation de
pesticides, d'engrais azotés et d'augmentation de la part d'agriculture biologique constituent des
étapes importantes. Objectifs portés d'ailleurs par la Convention citoyenne pour le climat. Sans
une PAC qui décline ces objectifs - ce qui n'est absolument pas le cas aujourd'hui - il nous sera
impossible de relever ces défis.
Occasion historique
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Enfin, nous sommes particulièrement inquiets de la dérive «technologiste» que pourrait prendre la
PAC, via le soutien à l'agriculture de précision et la digitalisation. Si demain, les paysan·ne·s
auront besoin de nouvelles techniques et formes d'organisations, ces innovations doivent d'abord
renforcer leur autonomie et valoriser leurs savoir-faire, non leur créer de nouvelles dépendances.
Malheureusement, la PAC que le Parlement européen s'apprête à voter a toutes les chances d'être
très éloignée d'une politique agricole et alimentaire commune (PAAC) dont les quelques
propositions ci-dessus esquissent les grandes lignes, et que nous portons au côté du collectif
citoyen de la plateforme  pour  une  Autre  PAC.  Elle risque de demeurer une politique de rente
inacceptable, inefficace d'un point de vue social, alimentaire et écologique.
Voilà pourquoi, nous en appelons à tous les député·e·s européen·ne·s qui s'apprêtent à voter.
L'occasion est historique, les circonstances l'exigent et les défis à relever urgents : c'est
maintenant que les choix politiques qui s'imposent doivent être pris, soyons plus ambitieux !
Vous souhaitez proposer une tribune à Libé ? Ecrivez à idees@liberation.fr.
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Ils manifestent pour « repenser l’agriculture
» et la Pac
Mobilisation
2 h          

La Confédération paysanne et la Fédération nationale d’agriculture biologique manifestaient ce
17 octobre 2020 aux côtés d’ONG comme Attac pour défendre leur vision de la prochaine Pac.
© Twitter @attac_fr      

Une « mobilisation nécessaire » pour « négocier une nouvelle
politique agricole commune » : une quinzaine d’organisations
dont Greenpeace et la Confédération paysanne ont mobilisé ce
samedi 17 octobre 2020 dans toute la France pour sensibiliser aux
discussions sur la prochaine Pac prévues cette semaine au niveau
européen.
Sur les marches de l’Opéra-Bastille à Paris, Damien Londiveau, de l’association Combat
Monsanto, appelle par mégaphone à « engager un changement global de société » via la
négociation d’une « nouvelle Pac » (politique agricole commune), devant une centaine de
personnes de tous âges. « La mobilisation est nécessaire » pour « un rapport de force » dans la
négociation, explique-t-il.
> À lire aussi :Une semaine décisive de négociations s’ouvre pour la Pac (16/10/2020)
La négociation arrive dans la dernière ligne droite
Tom Baquerre, également de Combat Monsanto, se dit « satisfait » de cette mobilisation
« malgré le contexte sanitaire très difficile ». « La Pac détermine les sept prochaines années de
l’agriculture et de l’alimentation françaises, on ne peut pas laisser passer ce moment-là. »
Les ministres européens de l’Agriculture se réunissent ce lundi 19 et ce mardi 20 octobre 2020
pour tenter de trouver une majorité qualifiée sur un ensemble de trois textes cruciaux qui
détermineront la prochaine Pac.
> À lire aussi :Un ciblage des aides plus flou dans la Pac post-2020 (22/09/2020)
Le Parlement examine les mêmes textes à partir de mardi. Ensuite, le « trilogue » (conseil
européen, Parlement et Commission) devra trancher entre la fin de 2020 et le début de 2021 pour
définir les règles qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
> À lire aussi : La présidence allemande entame la dernière ligne droite des négociations
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(12/10/2020)
Mobilisation générale
Un peu partout en France, des actions ont eu lieu samedi sous le slogan « Notre assiette pour
demain », à l’appel notamment d’Attac, Générations Futures, Terre Solidaire, Combat
Monsanto, Objectif Zéro OGM ou encore la Fédération nationale d’agriculture biologique.
Mobilisations partout en France ce samedi pour une alimentation saine, accessible à tous.te.s et
une agriculture écologique.#NotreAssiettePourDemain#NAPD2020
pic.twitter.com/boUbanSWN7
— Attac France (@attac_fr) October 17, 2020     
À Lille, une centaine de personnes étaient réunies. Drapeau de la Confédération paysanne sur
l’épaule, Antoine Jean, producteur de lait à Nomain (Nord), a dénoncé au micro « la course
permanente à l’agrandissement des fermes » à cause des aides à l’hectare de la Pac.
Début du discours de @NicolasGirod3 :"Le projet d'agriculture paysanne est un projet de société.
Nous voulons un million d'emplois paysans de plus pour notre souveraineté alimentaire"
pic.twitter.com/l8m5PcbZxo
— Conf' Paysanne (@ConfPaysanne) October 17, 2020     
« Je suis installé paysan depuis 30 ans et j’ai l’impression de vivre toujours le même combat »,
lance Antoine Jean. Cet éleveur adhérent de la Confédération paysanne estime que « la Pac peut
changer les choses de manière importante ces prochaines années ».
> À lire aussi :Débat public, les citoyens mettent la main à la Pac (16/10/2020)
« Nous sommes tous des mangeurs »
À Bordeaux, des bottes de foin et cagettes de légumes d’automne ont été déposées sur les pavés
de la place de la Bourse, où quelques dizaines de militants s’étaient rassemblées. « Nous sommes
tous des mangeurs, donc nous avons tous notre mot à dire sur la façon dont on va se nourrir, cette
parole n’appartient pas qu’à la FNSEA », dit à Sylvie Nony, porte-parole du collectif Notre
assiette pour demain en Gironde.
Chauffeur de bus de 53 ans, Éric Payen est venu pour l’occasion en « Amish », le dress code de la
journée, « pour tourner en dérision les propos du président Emmanuel Macron » sur les
opposants à la 5G. Comme lui, des militants avaient ressorti des malles chapeaux de paille,
vestons, fichus et grands jupons.
« On nous prend pour des ringards »
« Nous revendiquons une agriculture saine pour l’homme dans le respect de la biodiversité, dit ce
militant d’ANV COP 21 en Gironde. J’ai mon portable bien sûr, mais nous sommes contre le
déploiement de la 5G alors que les études de nocivité et non-nocivité n’ont pas encore été
rendues. On nous prend pour des ringards, mais nous sommes à l’avant-garde quand nous disons
qu’il faut changer de vitesse […], nous sommes pour le progrès dans les limites acceptées par
notre planète », explique-t-il.
« Nous demandons une réforme en profondeur de la Pac qui commencera en 2023 pour
transformer la façon dont nous nous alimenterons demain », avait indiqué vendredi Mathieu
Courgeau, paysan et président de la plateforme française « Pour une autre Pac », qui réunit 43
organisations, dont Les Amis de la Terre, la Confédération paysanne, Attac, Slow Food, WWF
ou la Ligue de protection des oiseaux (LPO).
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UE: réunion des ministres de l'Agriculture, pêche et
nouvelle PAC au menu

Bruxelles (BEL), 19 oct. 2020 (AFP) -

Les ministres européens de l'Agriculture ont débuté lundi une réunion d'au moins deux jours pour s'entendre sur la
réforme de la politique agricole commune (PAC) et sur les quotas de pêche en mer Baltique, promettant de
"longues heures de négociations".
Réunis au Luxembourg, les ministres des Vingt-Sept vont tenter de trouver une majorité qualifiée sur trois textes
cruciaux qui détermineront la prochaine PAC, avant que le Parlement européen n'examine le dossier à partir de
mercredi. Etats et eurodéputés devront trancher d'ici début 2021 sur les règles qui s'appliqueront à partir du 1er
janvier 2023.
Au centre des pourparlers figurera le système des "écorégimes" proposé par la Commission (l'exécutif de l'UE)
pour verdir l'agriculture européenne en rémunérant les services rendus à l'environnement par les agriculteurs. Les
Etats doivent trouver une majorité qualifiée autour de leur montant, leur définition et leur objectif.
L'Allemagne - qui occupe la présidence tournante de l'UE - propose que les primes versées aux agriculteurs dans
ce cadre deviennent obligatoires en prévoyant un budget minimal à cette fin. Jusqu'à présent, ces "écorégimes"
sont volontaires.
"De longues heures de négociations nous attendent, jusqu'à tard dans la nuit", a prévenu lundi la ministre
allemande de l'Agriculture Julia Klöckner en arrivant au Luxembourg. La réunion devrait se terminer mercredi
matin après une ultime nuit d'âpres discussions.
Si la France, à l'unisson d'autres pays (Suède, Danemark, Belgique, Espagne) souhaite également des écorégimes
"obligatoires" pour tous les pays de l'UE, afin de ne pas créer de distorsion de concurrence d'un pays à l'autre,
certains gouvernements, notamment en Europe de l'Est, y restent hostiles: ils redoutent de perdre des fonds
européens si un nombre insuffisant d'agriculteurs participent aux programmes environnementaux.
Le contenu des écorégimes fait aussi débat: certains imaginent des rémunérations pour encourager l'agriculture
biologique, d'autres pour financer la couverture végétale des sols toute l'année, d'autres encore pour financer
l'augmentation de la production de protéines végétales.
"Nos agriculteurs ont besoin d'une bonne PAC aussi rapidement que possible, le problème clé est de trouver
l'équilibre entre soutien aux revenus et écorégimes", insistait lundi le ministre espagnol Luis Planas, assurant
soutenir la proposition allemande.
Par ailleurs, les ministres discuteront cette semaine des limitations de captures autorisées pour les pêcheurs en mer
Baltique. En raison de l'état alarmant persistant des stocks, la Commission européenne a proposé de réduire encore
une partie des quotas en place, notamment pour le cabillaud, le saumon et la plupart des espèces de hareng.
Dans une quinzaine de pays, des plateformes d'ONG et associations réunissant agriculteurs, consommateurs,
défenseurs de l'environnement et des animaux se mobilisent pour tenter d'obtenir une "transition obligatoire" de
l'agriculture dans tous les pays européens, "agroécologique" et "alimentaire".
"Le texte, préparé par la commission précédente, est très loin de l'objectif du +Pacte Vert+ fixé par l'actuelle
Commission et n'est pas à la hauteur pour accélérer la transition écologique d'ici 2027" a indiqué à l'AFP Mathieu
Courgeau, paysan en Vendée et président de la plate-forme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43
associations et ONG.
"La Pologne, par exemple, est en position de résistance et cherche à prendre les mesures environnementales les
moins ambitieuses possibles afin de poursuivre la course à l'industrialisation de son agriculture", a souligné Ewa
Sufin-Jacquemart, qui préside la coalition Terre Vivante dans ce pays.
Dénonçant un projet de ferme à 5 millions de poulets en Pologne et une augmentation de 73% de l'utilisation des
pesticides en 12 ans dans ce pays, elle a souligné qu'il y a quatre ans, les plus grandes exploitations volaillères
comptaient "250.000 poulets" en Pologne, "alors qu'elles sont aujourd'hui à 1,5 million".
pe-im-jug/soe/pcm

TX-PAR-QRF23
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nouvelle PAC au menu
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Union européenne : la PAC doit devenir
l’outil de la transition agroécologique !
Home   
>
Actualités   
> Union européenne : la PAC doit devenir l’outil de la transition ...
POLITIQUES AGRICOLES
19.10.2020

Les ministres de l'Agriculture de l'Union européenne se réunissent ce lundi pour débattre de la
réforme de politique agricole commune(PAC*). De ce Conseil doit émerger une orientation
générale commune sur les trois règlements[1] prévus dans le cadre de la nouvelle PAC*. Ce
mercredi débute l'examen du projet au Parlement européen. Or, tout laisse à penser que le projet
de nouvelle PAC* ne sera pas à la hauteur des enjeux agricoles, alimentaires et
environnementaux, pourtant connus de tous.
La Confédération paysanne a multiplié les relais pour interpeller les député.e.s européen.ne.s et le
gouvernement français, aux côtés notamment de la plateforme citoyenne Pour Une Autre PAC* et
ses 43 organisations. Les tergiversations ne sont plus possibles et la prochaine PAC* doit
absolument :
-          plafonner l'ensemble des aides pour servir un rééquilibrage de la PAC*, un second pilier
ambitieux et pour la re-légitimer auprès des citoyen.ne.s ;
-          servir l'actif avec un paiement redistributif en hausse et plus d'ambition dans les aides aux
petites fermes. Ces mesures permettraient d'amorcer un rééquilibrage en faveur d'aides à l'actif et
non à l'hectare ;
-          rendre les aides dites « ecoscheme[2] » obligatoires et les fixer à un minimum de 30%,
pour servir des pratiques environnementales vertueuses via des financements pérennes en faveur
de la transition agroécologique.
A défaut, l'Union européenne condamne les femmes et les hommes qui font vivre au quotidien
une agriculture respectueuse de l'environnement, pourvoyeuse d'emplois et à même de répondre
aux urgences écologiques, climatiques et alimentaires actuelles. Le monde paysan est prêt à
relever le défi agricole et alimentaire qui est face à nous, s'il est soutenu et accompagné dans le
changement de pratiques.
[1] Un règlement relatif aux plans stratégiques relevant de la PAC*, un règlement relatif à
l'organisation commune de marché unique (OCM* unique) et un règlement horizontal relatif au
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financement, à la gestion et au suivi de la PAC*.
[2] Il s'agit dufutur schéma écologique ou ecoscheme de la PAC* pour créer des paiements pour
services environnementaux et de bien-être animal, obligatoires pour les Etats membres et
facultatifs pour les paysans.
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0DWKLHX� &RXUJHDX� ದ� m� /D� 3$&�� FಬHVW� QRWUH
DOLPHQWDWLRQ�� QRV� WHUULWRLUHV� �� RQ� QH� SHXW� SDV
VH� FRQWHQWHU� GಬXQH� PLFUR� U«IRUPH� }

3DU� 0D­O\V� 9«VLU�� OH� ��� RFWREUH� ����

k3RXU� XQH� DXWUH� 3$&

$ORUV� TXH� OH� 3DUOHPHQW� VಬDSSU¬WH� ¢� YRWHU�� OH� ��� HW� ��� RFWREUH� SURFKDLQ�� OD� QRXYHOOH
U«IRUPH� GH� OD� 3ROLWLTXH� $JULFROH� &RPPXQH� �3$&�� SRXU� �� DQV�� OD� SODWHIRUPH� � 3RXU� � 8QH�
$XWUH� � 3$&� � H[LJH� GHV� HXURG«SXW«V� VD� UHIRQWH� WRWDOH� HW� DSSHOOH� OHV� FLWR\HQV� ¢� H[LJHU� XQH
3$&� MXVWH� HW� GXUDEOH� SRXU� OHV� SD\VDQV� HW� OH� FRQWHQX� GH� OHXUV� DVVLHWWHV�� ([SOLFDWLRQV
DYHF� VRQ� SU«VLGHQW�� 0DWKLHX� &RXUJHDX�

9RWUH� SODWHIRUPH�� U«XQLVVDQW� ��� RUJDQLVDWLRQV�� H[LJH� GHV� HXURG«SXW«V� GಬHQWDPHU� XQH
WUDQVLWLRQ� DJUR«FRORJLTXH� HQ� U«IRUPDQW� HQ� SURIRQGHXU� OD� 3$&�� (VW�FH� TXH� OH� SURFKDLQ
YRWH� GX� 3DUOHPHQW� QH� YD� W�LO� SDV� MXVWHPHQW� GDQV� FH� VHQV� "�

(Q� PDL� GHUQLHU�� OD� QRXYHOOH� FRPPLVVLRQ� HXURS«HQQH� DYDLW� PLV� HQ� DYDQW� XQ� ಯ3DFWH� 9HUW
HXURS«HQರ� �*UHHQ� 'HDO�� SURPHWWDQW� GHV� «FR�GLVSRVLWLIV� DPELWLHX[� SRXU� U«GXLUH� GH� PRLWL«
OಬXWLOLVDWLRQ� GHV� SHVWLFLGHV� GಬLFL� ������ EDLVVHU� GH� ��� ��� OಬXWLOLVDWLRQ� GHV� HQJUDLV� HW� GH
G«YHORSSHU� OಬDJULFXOWXUH� ELRORJLTXH�� ¢� KDXWHXU� GH� ��� �� GHV� WHUUHV� FXOWLY«HV�� /H� SUREOªPH
FಬHVW� TXH� VD� PLVH� HQ� SODFH� QಬHVW� SDV� FRQWUDLJQDQWH� HW� QRQ� LQW«JU«H� GDQV� OHV� REMHFWLIV
FRQFUHWV� GH� OD� 3$&�

/HV� GLVFXVVLRQV� HQ� FRXUV� DX� QLYHDX� HXURS«HQ� FRQILUPHQW� PDOKHXUHXVHPHQW� XQH� YRORQW«
GH� PDLQWHQLU� QRWUH� PRGªOH� DOLPHQWDLUH� HW� DJULFROH� HXURS«HQ� HQ� Oಬ«WDW�� FಬHVW�¢� GLUH� XQ
PRGªOH� FODLUHPHQW� PDODGH�� � (Q� )UDQFH�� ���� IHUPHV� GLVSDUDLVVHQW� FKDTXH� VHPDLQH�� OH
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TXDUW� GHV� SD\VDQV� YLW� VRXV� OH� VHXLO� GH� SDXYUHW«� HW� GDQV� GL[� DQV�� OD� PRLWL«� GH� QRV
DJULFXOWHXUV� SDUWLUD� ¢� OD� UHWUDLWH�� 6XU� OH� SODQ� HQYLURQQHPHQWDO�� FಬHVW� ���� GHV� LQVHFWHV� TXL
RQW� GLVSDUX� HQ� ��� DQV�� FಬHVW� ���� GH� SHVWLFLGHV� HQ� SOXV� TXL� RQW� «W«� XWLOLV«V�� VDQV� SDUOHU
GHV� WDX[� Gಬ«PLVVLRQV� GH� JD]� ¢� HIIHW� GH� VHUUH� GH� OಬDJULFXOWXUH� LQWHQVLYHಹ� 8Q� FRQVWDW� OL«
GLUHFWHPHQW� ¢� QRWUH� 3$&� FDU� FಬHVW� OD� SROLWLTXH� PªUH� HQ� WHUPH� DJULFROH� GHSXLV� GHV
G«FHQQLHV�

m� /HV� GLVFXVVLRQV� HQ� FRXUV� DX� QLYHDX� HXURS«HQ� FRQILUPHQW� PDOKHXUHXVHPHQW� XQH
YRORQW«� GH� PDLQWHQLU� QRWUH� PRGªOH� DOLPHQWDLUH� HW� DJULFROH� HXURS«HQ� HQ� Oಬ«WDW�� FಬHVW�¢� GLUH
XQ� PRGªOH� FODLUHPHQW� PDODGH�� }

-H� PಬDERQQH� SRXU� �� DQ� HW� �� QXP«URV� ¢� SDUWLU� GH� ��೼

3RXUWDQW� OD� )UDQFH� HVW� OH� SUHPLHU� E«Q«ILFLDLUH� GH� OD� 3$&� TXL� OXL� YHUVH� �� PLOOLDUGV� GಬHXURV
SDU� DQ�� &RPPHQW� FHW� DUJHQW� HVW�LO� GLVWULEX«� "� �

&ಬHVW� OH� VRXFL� PDMHXU� GH� OD� 3$&� VHORQ� QRXV� �� XQH� U«SDUWLWLRQ� LQ«JDOH� HW� LQMXVWH� GHV� DLGHV�
/HV� DLGHV� GLUHFWHV� DX[� DJULFXOWHXUV� ದ� FRPSULVHV� GDQV� OH� SUHPLHU� SLOLHU� GH� OD� 3$&�� VRQW
YHUV«HV� PDMRULWDLUHPHQW� ¢� OಬKHFWDUH� HW� GRQF� SURILWHQW� HQFRUH� DX[� SOXV� JUDQGHV
H[SORLWDWLRQV�� 8QH� ORJLTXH� QRQ� VHXOHPHQW� DQWLQRPLTXH� DYHF� OಬHQYLURQQHPHQW� SDUFH� TXH
OಬRQ� VDLW� ELHQ� TXH� SOXV� XQH� IHUPH� SRVVªGH� GHV� VXUIDFHV� LPSRUWDQWHV�� SOXV� OಬXWLOLVDWLRQ� GH
SHVWLFLGHV� VHUD� FRQV«TXHQWH� PDLV� DXVVL� LQFRK«UHQWH� DYHF� OಬHPSORL�� FDU� OಬDJUDQGLVVHPHQW
GHV� SDUFHOOHV� FU«H� PRLQV� GಬHPSORLV� HW� UHQG� SOXV� GLIILFLOH� OಬLQVWDOODWLRQ� GHV� MHXQHV� DYHF� OHV
SUREOªPHV� GH� IRQFLHU� TXL� VಬDMRXWHQW�� &ಬHVW� Y«ULWDEOHPHQW� XQ� PRGH� GH� GLVWULEXWLRQ� TXL
HQJHQGUH� GH� YUDLV� HIIHWV� SHUYHUV�� 7RXW� FH� TXL� VH� IDLW� VXU� GH� SHWLWHV� VXUIDFHV� FRPPH� OH
PDUD°FKDJH�� OಬDUERULFXOWXUH� RX� HQFRUH� OಬDSLFXOWXUH� VRQW� DORUV� WUªV� SHX� DLG«V�� &ಬHVW
LQFRPSU«KHQVLEOH� HQ� WHUPHV� GH� VDQW«� KXPDLQH� SXLVTXH� GDQV� OH� FDV� GX� PDUD°FKDJH� SDU
H[HPSOH�� LO� \� D� XQ� HQMHX� H[WU¬PHPHQW� IRUW� VDFKDQW� TXH� QRXV� LPSRUWRQV� HQFRUH
DXMRXUGಬKXL� ���� GH� QRV� IUXLWV� HW� O«JXPHV�

m� &ಬHVW� OH� VRXFL� PDMHXU� GH� OD� 3$&� VHORQ� QRXV� �� XQH� U«SDUWLWLRQ� LQ«JDOH� HW� LQMXVWH� GHV
DLGHV�� }

'ಬDXWDQW� SOXV� TXH� P¬PH� VL� OH� EXGJHW� GH� OD� 3$&� HVW� DVVH]� FRQV«TXHQW�� OD� SOXSDUW� GHV
SD\VDQV� RQW� GHV� UHYHQXV� SURFKHV� GH� OD� PLVªUH� SDUFH� TXಬLO� \� D� XQH� YUDLH� FDSWDWLRQ� GHV
DLGHV� SDU� OಬDPRQW� HW� OಬDYDO� GHV� ILOLªUHV� DJULFROHV�� 3DU� H[HPSOH� GDQV� OH� VHFWHXU� GH� OD
YLDQGH� ERYLQH�� XQ� VHFWHXU� TXL� UH©RLW� EHDXFRXS� GಬDLGHV�� OD� FDSWDWLRQ� GH� OD� YDOHXU� FRPPH
GHV� JUDQGV� JURXSHV� FRPPH� %LJDUG� �SURSUL«WDLUH� GH� &KDUDO�� HVW� WUªV� LPSRUWDQWH�� /HV
FRQWULEXDEOHV� GRQQHQW� DLQVL� GH� OಬDUJHQW� ¢� OD� 3$&�� YLD� OHV� LPS¶WV�� TXL� SDVVHQW� FHUWHV�
GDQV� OD� SRFKH� GHV� DJULFXOWHXUV� PDLV� SRXU� UHSDUWLU� DXWRPDWLTXHPHQW� GDQV� FHOOHV� GH
OಬDJUR�DOLPHQWDLUHಹ

4XHOOHV� VRQW� OHV� PHVXUHV� FRQFUªWHV� TXH� YRXV� SURSRVH]� SRXU� U«RULHQWHU� OಬDUJHQW� GH� OD
3$&� "�

1RWUH� DPELWLRQ� GHSXLV� ����� HVW� GH� UHGHVVLQHU� OಬDUFKLWHFWXUH� JOREDOH� GH� OD� 3$&� SRXU
SHUPHWWUH� XQH� Y«ULWDEOH� WUDQVLWLRQ� DJULFROH� HW� DOLPHQWDLUH�� 1RXV� DYRQV� U«GLJ«� GHV
DPHQGHPHQWV� VS«FLILTXHV� TXL� IDYRULVHUDLHQW� SOXVLHXUV� OHYLHUV� FRPPH� OH� SODIRQQHPHQW
GHV� DLGHV�� VRLW� GಬDUU¬WHU� GಬDUURVHU� GHV� IHUPHV� J«DQWHV� HQ� (XURSH�� PDLV� DXVVL� GಬDLGHU� OHV
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SHWLWHV� IHUPHV� HW� VH� FRQFHQWUHU� VXU� XQ� SDLHPHQW� UHGLVWULEXWLI� DX[� SUHPLHUV� KHFWDUHV�

3RXU� SHUPHWWUH� DX[� SD\VDQV� GH� U«DGDSWHU� OHXUV� SUDWLTXHV�� QRXV� PLOLWRQV� «JDOHPHQW� SRXU
TXH� ���� GX� SUHPLHU� SLOLHU� GH� OD� 3$&� VRLW� U«RULHQW«� VXU� OHV� «FR�GLVSRVLWLIV� GX� m� 3DFWH� 9HUW
HXURS«HQ� }�� 2Q� QH� SHXW� SDV� GHPDQGHU� DX[� SD\VDQV� GH� QH� SOXV� PHWWUH� GX� MRXU� DX
OHQGHPDLQ� PRLQV� GH� SHVWLFLGHV� HW� PRLQV� GಬHQJUDLV� VDQV� OHXU� GRQQHU� OHV� PR\HQV� GH� OH
IDLUH�� 8Q� Y«ULWDEOH� DFFRPSDJQHPHQW� ILQDQFLHU� SRXU� HQWDPHU� XQH� WUDQVLWLRQ� HVW� GRQF
SULPRUGLDO� HW� FHW� DUJHQW� HVW� G«M¢� SU«VHQW� GDQV� OಬHQYHORSSH� JOREDOH� GH� OD� 3$&�

m� /HV� HQMHX[� GDQV� OHV� GL[� DQV� VRQW� WHOOHPHQW� LPSRUWDQWV� TXಬRQ� QH� SHXW� SDV� VH� FRQWHQWHU
GಬXQH� PLFUR� U«IRUPH� GH� OD� 3$&�� }

4XHOV� PR\HQV� GಬDFWLRQV� PHWWH]�YRXV� HQ� SODFH� SRXU� SHVHU� VXU� OHV� G«FLVLRQV� GHV
LQVWDQFHV� HXURS«HQQHV� ¢� YHQLU� "�

1RXV� LQWHUSHOORQV� GLUHFWHPHQW� OHV� HXURG«SXW«V�� QRWDPPHQW� IUDQ©DLV� SRXU� IDLUH� SUHVVLRQ�
3OXV� RQ� DUULYHUD� ¢� IDLUH� SUHVVLRQ� VXU� OH� FDGUH� HXURS«HQ�� PLHX[� FH� VHUD�� 1RV� ��
RUJDQLVDWLRQV� UHSU«VHQWHQW� XQH� IRUFH� HW� SHUPHW� GH� MRXHU� VXU� WRXV� OHV� WDEOHDX[�� VRLW� XQH
EDWDLOOH� DX� QLYHDX� GHV� FRQGLWLRQV� GH� YLH� GHV� DJULFXOWHXUV�� GHV� SHVWLFLGHV�� GH� OD� VDQW«
DOLPHQWDLUH�� GX� ELHQ�¬WUH� DQLPDO� HWF�� 1RXV� PXOWLSOLRQV� QRV� IRUFHV� SRXU� IDLUH� PRQWHU� OH
QLYHDX� GX� FRQVHQVXV� HXURS«HQ� DX� QLYHDX� GH� OD� U«IRUPH� ����������� � /HV� HQMHX[� GDQV
OHV� GL[� DQV� VRQW� WHOOHPHQW� LPSRUWDQWV� TXಬRQ� QH� SHXW� SDV� VH� FRQWHQWHU� GಬXQH� PLFUR
U«IRUPH� GH� OD� 3$&�

�3$&� �� �SRXU� REWHQLU� XQ� DXWUH� PRGªOH� SRXU� QRWUH� DJULFXOWXUH� HW� QRWUH� DOLPHQWDWLRQ�� ᅔ
SDUWLFLSH]� ¢� OD� FDPSDJQH� GಬLQWHUSHOODWLRQ� GHV� �HXURG«KWWSV���W�FR�M:�\7\0�*Q� GಬLFL� OH
������� VHPDLQH� R»� VHUD� YRW«H� HQ� SO«QLªUH� OD� QRXYHOOH� �3$&� DX� #(XURSDUOB)5� �
KWWSV���W�FR�XML3�%�U0,SLF�WZLWWHU�FRP�-�[/,-�H4�

ಧ� &RQIಬ� 3D\VDQQH� �#&RQI3D\VDQQH�� 2FWREHU� ���� ����

$X�GHO¢� GH� FH� U¶OH� GH� SODLGRLULH�� FRPPHQW� OHV� FLWR\HQV� SHXYHQW� VH� U«DSSURSULHU� WRXV� FHV
HQMHX[� DXWRXU� GH� OD� 3$&� "�

/D� VHQVLELOLVDWLRQ� GHV� FLWR\HQV� HVW� QRWUH� GHX[LªPH� OHYLHU� GಬDFWLRQ� SRXU� IDLUH� DYDQFHU� OHV
FKRVHV�� /D� 3$&� HVW� XQ� VXMHW� DEVFRQV�� WHFKQLTXH� PDLV� HQ� P¬PH� WHPSV� FHQWUDO� SDUFH� TXH
FಬHVW� OಬDIIDLUH� GH� WRXV� DX� TXRWLGLHQ�� /D� 3$&�� FಬHVW� QRWUH� DOLPHQWDWLRQ�� QRV� SD\VDJHV�� QRV
WHUULWRLUHV�� QRWUH� HQYLURQQHPHQW�� HWF�� 2Q� HVVD\H� GH� IDLUH� SUHQGUH� FRQVFLHQFH� DX
PD[LPXP� TXH� OHV� SROLWLTXHV� DJULFROHV� RQW� GHV� U«SHUFXVVLRQV� VXU� QRV� YLHV� GH� WRXV� OHV
MRXUV�� HQ� HVVD\DQW� GH� G«FU\SWHU�� H[SOLTXHU� FRPPHQW� WRXWH� FHWWH� JURVVH� PDFKLQH
IRQFWLRQQH� HW� SHUPHWWUH� ¢� FKDTXH� FRQFLWR\HQ� GH� VಬHQ� HPSDUHU�

m� /D� 3$&� HVW� XQ� VXMHW� DEVFRQV�� WHFKQLTXH� PDLV� HQ� P¬PH� WHPSV� FHQWUDO� SDUFH� TXH� FಬHVW
OಬDIIDLUH� GH� WRXV� DX� TXRWLGLHQ�� /D� 3$&�� FಬHVW� QRWUH� DOLPHQWDWLRQ�� QRV� SD\VDJHV�� QRV
WHUULWRLUHV�� QRWUH� HQYLURQQHPHQW�� HWF�� 2Q� HVVD\H� GH� IDLUH� SUHQGUH� FRQVFLHQFH� DX
PD[LPXP� TXH� OHV� SROLWLTXHV� DJULFROHV� RQW� GHV� U«SHUFXVVLRQV� VXU� QRV� YLHV� GH� WRXV� OHV
MRXUV�� }

3RXU� FHOD�� QRXV� DSSHORQV� ¢� PDQLIHVWHU� HW� DYRQV� DXVVL� ODQFH� XQH� FDPSDJQH� *RRG� )RRG
*RRG� )DUPLQJSRXU� TXH� OHV� FLWR\HQV� HX[�P¬PHV� LQWHUSHOOHQW� OHV� G«SXW«V� GLUHFWHPHQW� YLD
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OHV� U«VHDX[� VRFLDX[�� (W� RQ� OH� VHQW�� OD� SULVH� GH� FRQVFLHQFH� HVW� JUDQGLVVDQWH�� /ಬDJULFXOWXUH
HW� OಬDOLPHQWDWLRQ� VRQW� GHV� VXMHWV� FHQWUDX[� SRXU� OHV� JHQV� HW� OD� FULVH� VDQLWDLUH�� OH
FRQILQHPHQW� D� DPSOLIL«� FHWWH� SULVH� GH� FRQVFLHQFH� HW� OD� YRORQW«� GH� UHWURXYHU� GX� VHQV� ¢
QRV� PRGHV� GH� YLH� DOLPHQWDLUHV�

-H� PಬDERQQH� SRXU� �� DQ� HW� �� QXP«URV� ¢� SDUWLU� GH� ��೼

1XP«UR� 6S«FLDO� �� (Q� 4X¬WH� 'H� 6HQV
������ ೼� � � � � � �

)UDQFH� �� �� DERQQHPHQW� �� �� DQ� �� �� QXP«URV
������ ೼� � � � � � �

.DL]HQ� ��� �� /HV� Q«R�SD\VDQV� �YHUVLRQ� QXP«ULTXH�
����� ೼� � � � � � �

/RW� �*UDQGH� $XWRQRPLH�
������ ೼� � � � � � �

,QVFULYH]�YRXV� HW� UHFHYH]� HQ� FDGHDX� QRV� ��� ',<� IDYRULV� SRXU� DSSUHQGUH� ¢� ¬WUH
DXWRQRPHಹ� RX� SUHVTXH� �

&ORVH� � � �
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UE: réunion des ministres de l'Agriculture,
pêche et nouvelle PAC au menu

Par Le Figaro avec AFP
Les ministres européens de l'Agriculture ont débuté ce lundi une réunion d'au moins deux jours
pour s'entendre sur la réforme de la politique agricole commune (PAC) et sur les quotas de pêche
en mer Baltique, promettant de «longues heures de négociations».
Réunis au Luxembourg, les ministres des Vingt-Sept vont tenter de trouver une majorité qualifiée
sur trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC, avant que le Parlement européen
n'examine le dossier à partir de mercredi. États et eurodéputés devront trancher d'ici début 2021
sur les règles qui s'appliqueront à partir du 1er janvier 2023. Au centre des pourparlers figurera le
système des «écorégimes» proposé par la Commission (l'exécutif de l'UE) pour verdir
l'agriculture européenne en rémunérant les services rendus à l'environnement par les agriculteurs.
Les États doivent trouver une majorité qualifiée autour de leur montant, leur définition et leur
objectif.
L'Allemagne - qui occupe la présidence tournante de l'UE - propose que les primes versées aux
agriculteurs dans ce cadre deviennent obligatoires en prévoyant un budget minimal à cette fin.
Jusqu'à présent, ces «écorégimes» sont volontaires. «De longues heures de négociations nous
attendent, jusqu'à tard dans la nuit», a prévenu lundi la ministre allemande de l'Agriculture Julia
Klöckner en arrivant au Luxembourg. La réunion devrait se terminer mercredi matin après une
ultime nuit d'âpres discussions.
Si la France, à l'unisson d'autres pays (Suède, Danemark, Belgique, Espagne) souhaite également
des écorégimes «obligatoires» pour tous les pays de l'UE, afin de ne pas créer de distorsion de
concurrence d'un pays à l'autre, certains gouvernements, notamment en Europe de l'Est, y restent
hostiles: ils redoutent de perdre des fonds européens si un nombre insuffisant d'agriculteurs
participent aux programmes environnementaux.
Le contenu des écorégimes fait aussi débat: certains imaginent des rémunérations pour encourager
l'agriculture biologique, d'autres pour financer la couverture végétale des sols toute l'année,
d'autres encore pour financer l'augmentation de la production de protéines végétales. «Nos
agriculteurs ont besoin d'une bonne PAC aussi rapidement que possible, le problème clé est de
trouver l'équilibre entre soutien aux revenus et écorégimes», insistait lundi le ministre espagnol
Luis Planas, assurant soutenir la proposition allemande.
Par ailleurs, les ministres discuteront cette semaine des limitations de captures autorisées pour les
pêcheurs en mer Baltique. En raison de l'état alarmant persistant des stocks, la Commission
européenne a proposé de réduire encore une partie des quotas en place, notamment pour le
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cabillaud, le saumon et la plupart des espèces de hareng.
Dans une quinzaine de pays, des plateformes d'ONG et associations réunissant agriculteurs,
consommateurs, défenseurs de l'environnement et des animaux se mobilisent pour tenter d'obtenir
une «transition obligatoire» de l'agriculture dans tous les pays européens, «agroécologique» et «
alimentaire». «Le texte, préparé par la commission précédente, est très loin de l'objectif du
''Pacte Vert'' fixé par l'actuelle Commission et n'est pas à la hauteur pour accélérer la transition
écologique d'ici 2027» a indiqué à l'AFP Mathieu Courgeau, paysan en Vendée et président de la
plate-forme française « Pour  une  autre  PAC », qui réunit 43 associations et ONG. «La
Pologne, par exemple, est en position de résistance et cherche à prendre les mesures
environnementales les moins ambitieuses possible afin de poursuivre la course à
l'industrialisation de son agriculture», a souligné Ewa Sufin-Jacquemart, qui préside la coalition
Terre Vivante dans ce pays.
Dénonçant un projet de ferme à 5 millions de poulets en Pologne et une augmentation de 73% de
l'utilisation des pesticides en 12 ans dans ce pays, elle a souligné qu'il y a quatre ans, les plus
grandes exploitations volaillères comptaient «250.000 poulets» en Pologne, «alors qu'elles sont
aujourd'hui à 1,5 million».
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Quel cap pour la PAC ?
Agriculture
Par Pierre Carrey    
—
19 octobre 2020 à 20:36                       

Manifestation place de la Nation à Paris, samedi.    Photo Abdulmonam Eassa. AFP 
Julien Denormandie l’assure : ce sera un «événement historique». Pourtant, le
nouveau projet de politique agricole commune européenne semble déjà mécontenter
à la fois les militants écologistes et les agriculteurs conventionnels. Le ministre
français de l’Agriculture et de l’Alimentation s’est réuni lundi avec ses homologues
européens pour négocier ce paquet, source de mois d’intenses négociations à
Bruxelles. Il est censé entrer en vigueur en 2023 pour une durée de sept ans. Mardi
et mercredi, ce sera au tour des députés européens de discuter et d’adopter le texte
qui orientera les 386 milliards d’euros de futures aides aux agriculteurs
(62,4 milliards pour la France).
Nocifs
Denormandie réclame une «convergence des normes» afin que les paysans français
ne subissent pas la concurrence de leurs voisins dont les lois environnementales sont
parfois jugées plus laxistes - encore que l’Hexagone a autorisé cet été la
réintroduction des néonicotinoïdes, dangereux pesticides interdits dans d’autres
pays.
À lire aussiPolitique agricole commune : «Tant que la cloche n’a pas sonné, le
combat continue»
Mais faut-il aligner ces normes par le haut ou par le bas ? La Commission
européenne, qui semble pencher pour le second, n’incorpore même pas dans le texte
ses propres objectifs de réduire de moitié les pesticides les plus nocifs d’ici 2030. En
outre, l’exécutif européen, qui a repris en cours de route une proposition mise sur la
table par son prédécesseur, renonce à contrôler lui-même les demandes de
subventions des agriculteurs. Cette responsabilité serait désormais laissée aux Etats
membres, alors que plusieurs travaux universitaires et enquêtes ont établi, depuis les
années 90, que les Etats sont fortement influencés par l’agro-industrie.
De leur côté, les agriculteurs productivistes craignent que les députés votent des
amendements destinés à «verdir» le projet de PAC : «Y aura-t-il des solutions
économiques tenables ? interroge Christiane Lambert, présidente de la FNSEA, le
syndicat français majoritaire, sur Europe 1. Ou est-ce que les consommateurs
accepteront de payer un peu plus cher [pour des produits plus respectueux de
l’environnement, ndlr] ?» Ces partisans d’une agriculture conventionnelle déplorent
que les débats sur l’écologie occultent le déclin économique de la profession et sa
lente disparition, alors qu’un paysan français sur deux doit prendre sa retraite dans
les dix prochaines années.
Superficie

Au contraire, Greenpeace estime, dans un communiqué, qu’il n’y a pas d’opposition entre ces
deux sujets de société : «La PAC contribue encore aujourd’hui à industrialiser notre agriculture
et notamment l’élevage.» Les Verts européens, qui ont décidé de rejeter intégralement le texte,
regrettent que celui-ci fasse «le pari irréaliste de l’agriculture 2.0», notamment de la 5G et des
«moissonneuses-batteuses téléguidées».
«Il n’est pas normal que nos concitoyens doivent choisir entre acheter une voiture neuve, se
nourrir sainement et souscrire à une mutuelle santé, ajoute Guillaume Riou, président de la
Fédération nationale d’agriculture biologique (Fnab). Le modèle agricole doit basculer en faveur
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de l’agroécologie paysanne.»  Comme une quarantaine d’associations françaises qui ont monté la
plateforme  «Pour  une  autre  PAC»,  la Fnab propose de ne plus attribuer les aides en fonction
de la superficie de chaque ferme, mais plutôt des engagements sur l’emploi ou la protection de la
biodiversité pris par les agriculteurs. Après cette semaine décisive, les députés, les ministres et la
Commission européenne, déjà en retard, doivent trouver un consensus d’ici 2021, pour que la
nouvelle PAC s’applique à partir du 1er janvier 2023.
Pierre Carrey     
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Politique agricole commune : «Il faut tout
réécrire !»
Liberation    Il y a 15 heuresPierre Carrey                

© Stéphane DUBROMEL Les eurodéputés EE-LV Benoît Biteau, Claude Gruffat et Yannick
Jadot en visite chez un agriculteur bio à Vimy (Hauts-de-France) le 30 avril.   
Benoît Biteau, eurodéputé Vert et paysan en activité, se bat pour que le Parlement européen
vote cette semaine contre le projet PAC 2021-2027. Et réécrive un texte qui améliorerait la
«biodiversité, le changement climatique, la santé humaine, la souveraineté alimentaire, la
préservation du métier de paysan, l’aménagement du territoire».
Sur les traces de José Bové, Benoît Biteau, 53 ans, est eurodéputé EE-LV, ingénieur agronome et
toujours paysan. Il s’active à proposer un autre texte de la politique agricole commune (PAC) que
celui qui sera soumis au vote du Parlement européen mardi et mercredi à Bruxelles. En parallèle,
les ministres européens négocient eux aussi lundi et mardi le contenu de ce projet à 386 milliards
d’euros, qui doit conditionner l’agriculture et l’alimentation sur le continent à partir de 2023.
Pourquoi la PAC est-elle la mère de toutes les batailles au Parlement européen ?
C’est le principal levier de dépense publique, 38 % du budget annuel de l’Union européenne. Qui
plus est, un vote sur la PAC nous engage pour sept ans. La biodiversité, le changement
climatique, la santé humaine, la souveraineté alimentaire, la préservation du métier de paysan,
l’aménagement du territoire ne peuvent pas attendre. Hélas, la mouture du texte est aussi
mauvaise qu’en 2013, voire pire.
En quoi la nouvelle PAC est-elle une régression ?
La Commission européenne fait comme si la crise climatique n’existait pas, comme si le Covid
n’existait pas… Elle ne tient même pas compte de ses propres objectifs, le Green Deal [le plan
qui prévoit une neutralité carbone d’ici 2050 et 50 % de réduction des pesticides les plus
dangereux d’ici 2030, ndlr] ou des programmes tels que «De la fourche à la fourchette». On nage
dans une forme de schizophrénie. Par ailleurs, je crains les amendements que pourraient déposer
les trois principaux groupes, le PPE [droite libérale], le S&D [sociaux-démocrates] et
Renaissance Europe [libéraux, dont LREM]. Le texte actuel prévoit que 30 % du premier pilier
[les aides directes] soient conditionnés à l’application d’un cahier des charges «vert». Jusqu’à
présent, le niveau d’exigences était tellement bas que la quasi-totalité des agriculteurs pouvaient
prétendre à cette aide. Les Verts demandent que la part s’élève à 50 %. Mais la Copa-Cogeca [le
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lobby européen des syndicats agricoles «productivistes», présidé par Christiane Lambert,
patronne de la FNSEA]  réclame un abaissement à 20 %.
Quelles sont vos pistes de changement ?
Les Verts ont demandé que la PAC soit mise en conformité avec les engagements du Green Deal.
Que l’on change la densité de l’élevage trop concentrationnaire, pour répondre au bien-être
animal. Que l’on cesse la monoculture et que l’on impose une rotation tous les quatre ans au
moins avec une légumineuse. Libre aux agriculteurs de continuer à produire leur lait dans une
«ferme des mille vaches», mais alors ils ne seraient plus éligibles aux aides. Mais ces
amendements ont d’ores et déjà été rejetés.
Les nouveaux amendements que vous allez déposer cette semaine sont-ils inspirés de la
plateforme  «Pour  une  autre  PAC»  composée de 43 associations et ONG françaises ?
En partie, oui, mais nous pouvons aller plus loin. Par exemple sur la question de l’unité de
surface. Aujourd’hui, la PAC rémunère les agriculteurs qui possèdent le plus de terres et, avec
l’argent de la PAC, ceux-ci achètent encore plus de foncier. Pour rompre avec ce cercle vicieux,
qui empêche les jeunes agriculteurs de s’installer, nous proposons de rétribuer en fonction de la
main-d’œuvre. Un céréalier possédant 120 hectares et qui ferait travailler deux personnes
toucherait moins qu’un petit maraîcher employant dix ouvriers. Pour 50 %, voilà le premier volet
de subventions que nous préconisons.
D’autres critères pour attribuer les aides ?
Le «paiement pour services environnementaux» représenterait les 50 % restants. De la même
manière qu’un médecin est subventionné par la Sécu pour préserver la santé de la population, un
paysan pourrait être payé par des fonds publics pour s’occuper de la santé de l’homme et de
l’écosystème. Ces services rendus consistent en l’entretien de l’eau, de l’air, des paysages… Les
collectivités économiseraient des millions d’euros dans le traitement des eaux si elles
demandaient aux paysans de travailler à ce service, sur un plan préventif.
Faut-il choisir un combat prioritaire, entre la préservation de la biodiversité, l’atténuation
du changement climatique, la «souveraineté alimentaire», le revenu des agriculteurs ?
Non, c’est la propagande de la FNSEA que d’opposer l’économie à l’écologie. Tous les comptes
rendus des centres de gestion montrent que les agriculteurs qui sortent le plus du rouge sont ceux
qui se mettent au vert ! Le respect de la biodiversité n’est pas un obstacle au revenu des
agriculteurs. La PAC actuelle ne respecte ni l’un ni l’autre. Or les enjeux sont liés. On l’a bien vu
avec la réautorisation des néonicotinoïdes.
La France a voulu jouer avec les grandes nations sucrières et sortir de la politique des quotas.
Mais en augmentant la production de sucre, on a précipité la chute des cours. Les agriculteurs
étaient moins bien rémunérés en produisant 100 tonnes de betterave à l’hectare qu’en en
produisant 80. Pour récolter vingt tonnes supplémentaires, ils ont utilisé des engrais azotés très
coûteux. Ce qui a entraîné un faible rapport carbone sur azote dans une plante, donc une grande
vulnérabilité aux ravageurs et pucerons. Le gouvernement a alors choisi la «solution» pesticides,
qui ont un impact désastreux pour une trésorerie agricole, pour la santé humaine et celle de la
planète.
Les Verts possèdent 67 parlementaires, loin de la majorité fixée à 353 voix. Le vote est-il
perdu ?
Tant que la cloche n’a pas sonné, le combat continue. Les Verts vont déposer 160 amendements.
Nous en avons déjà soumis un le 14 octobre, qui permettrait de repartir à zéro et de tout réécrire :
un rejet du texte de la PAC. Des députés de la GUE [gauche radicale] ou S&D soutiennent
l’initiative à titre individuel. Je compte aller chercher les voix une à une, y compris chez
Renaissance Europe ou chez les non-inscrits.
Pourquoi les principaux partis politiques continuent-ils de refuser un nouveau modèle ?
Peut-être à cause d’une petite proximité avec les lobbys, non ? Je pense à l’influence de la
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Copa-Cogeca, de l’industrie qui fabrique les engrais de synthèse et des grandes firmes
agroalimentaires. Ces groupements d’intérêts font de la résistance parce qu’ils ont trop peur qu’on
se passe d’eux ! Sur ma ferme [située sur 250 hectares en Charente-Maritime, et qui emploie
trois ouvriers, ndlr], j’utilise peu d’énergie, quelques tas de ferrailles sur deux roues car je ne suis
pas parvenu à me débarrasser de ces outils, mais c’est tout. Pas de traitements de synthèse. Je
vends en direct à des magasins comme Biocoop, donc je me fous du cours mondial ! La
généralisation de ce modèle rendrait les paysans indépendants des multinationales. C’est pour ça
que celles-ci ont la trouille !
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Pourquoi la future PAC 2021–2027  risque de
s'écrire «  au rabais  » ?

Ce mardi, le Parlement européen commence l'examen de la réforme de la Politique agricole
commune 2021–2027. Une réforme éloignée des ambitions initiales
1. Les Etats membres divisés sur l'architecture verte de la PAC
La future Politique agricole et alimentaire commune (PAAC) avait pour ambition de relever plus
efficacement les défis actuels et futurs tels que le changement climatique, la protection de
l'environnement, le renouvellement des générations… L'accompagnement de la transition
agroécologique était affiché comme un objectif majeur. Mais selon les 43 organisations, dont la
Confédération paysanne, qui ont lancé la plateforme  «   Pour  une  autre  PAC   »,  le compte
n'y est pas. « L'architecture verte n'est pas assurée, en l'état actuel des discussions qui ont lieu au
sein du conseil des ministres européens et au regard du compromis entre les trois principaux
partis du Parlement européen », fait remarquer Nicolas Girod, porte-parole de la Confédération
paysanne. « La PAC prévoit que les États s'engagent dans des « éco-schèmes » pour le climat, la
biodiversité et le bien-être animal. Mais nous n'avons aucun engagement sur le pourcentage du
1er pilier qui leur sera consacré. La France en demandait 30 %, le consensus irait vers 20 %
quand nous espérions 40 %. L'espoir de plus de conditionnalité dans les aides est également
balayé. »
2. D'une politique commune à une renationalisation
Un autre point qui inquiète la plateforme réside dans le renforcement annoncé du principe de
subsidiarité. Autrement dit, les États membres vont devoir ériger des plans stratégiques nationaux.
Plans leur offrant une plus grande marge de manœuvre pour fixer les modalités de mise en œuvre
de la PAC sur leur territoire. Les conditions d'éligibilité des agriculteurs aux aides seront-elles
différentes selon les pays ? Quels seront les plafonnements ? Les obligations des États ? Autant de
questions qui laissent présager un accroissement des distorsions de concurrence entre pays de
l'UE. « On est attaché à ce que l'agriculture et l'alimentation demeurent un enjeu stratégique
européen. Cette idée de plans nationaux nous éloigne de l'esprit même de l'Europe », martèle
Nicolas Girod. Également dans le viseur de la Confédération paysanne : le maintien de la
prédominance de l'aide à l'hectare plutôt que l'aide à l'actif ou l'aide pour service rendu à
l'environnement. « On continue à privilégier l'agriculture industrielle à l'agriculture paysanne à
taille humaine. »
3. Les eurodéputés français appelés à réagir
La plateforme
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«   Pour  une  autre  PAC   »  appelle les eurodéputés français à se mobiliser pour faire en sorte
que le Parlement européen plus progressiste puisse faire contrepoids au conseil de l'UE, plus
conservateur. « Nous les invitons à ne pas céder à la pression de certains États membres moins
ambitieux, à ne pas céder à la pression d'une partie de l'agro-industrie, à ne pas défendre des
ambitions au rabais au prétexte d'un compromis et d'avoir le courage de porter un changement
systémique inéluctable visant à réparer les dégâts occasionnés par le modèle agricole actuel »,
souligne Mathieu Courgeau, paysan et président de la plateforme. À noter que le Parlement
européen va examiner trois textes et pas moins d'un millier d'amendements.
La rédaction vous conseille
Deux personnes disparues depuis un an en Dordogne : un possible double meurtre ?
En Charente, des bracelets pour éloigner les ex-conjoints violents
https : //images. sudouest.
fr/2020/10/19/5f8dd7a866a4bd5d2cd0c6df/golden/laccompagnement-de. jpg
L'accompagnement de la transition agroécologique était un objectif majeur de la future PAC. ©
Crédit photo : ARCHIVES LOÏC DEQUIER/ «
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UE: réunion des ministres de l’Agriculture,
pêche et nouvelle PAC au menu

AFP
A       A                   
Posté le 19 octobre 2020 par AFP
Les ministres européens de l’Agriculture ont débuté lundi une réunion d’au moins deux jours pour
s’entendre sur la réforme de la politique agricole commune (PAC) et sur les quotas de pêche en
mer Baltique, promettant de « longues heures de négociations ».
Réunis au Luxembourg, les ministres des Vingt-Sept vont tenter de trouver une majorité qualifiée
sur trois textes cruciaux qui détermineront la prochaine PAC, avant que le Parlement européen
n’examine le dossier à partir de mercredi. Etats et eurodéputés devront trancher d’ici début 2021
sur les règles qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2023.
Au centre des pourparlers figurera le système des « écorégimes » proposé par la Commission
(l’exécutif de l’UE) pour verdir l’agriculture européenne en rémunérant les services rendus à
l’environnement par les agriculteurs. Les Etats doivent trouver une majorité qualifiée autour de
leur montant, leur définition et leur objectif.
L’Allemagne – qui occupe la présidence tournante de l’UE – propose que les primes versées aux
agriculteurs dans ce cadre deviennent obligatoires en prévoyant un budget minimal à cette fin.
Jusqu’à présent, ces « écorégimes » sont volontaires.
« De longues heures de négociations nous attendent, jusqu’à tard dans la nuit », a prévenu lundi la
ministre allemande de l’Agriculture Julia Klöckner en arrivant au Luxembourg. La réunion
devrait se terminer mercredi matin après une ultime nuit d’âpres discussions.
Si la France, à l’unisson d’autres pays (Suède, Danemark, Belgique, Espagne) souhaite également
des écorégimes « obligatoires » pour tous les pays de l’UE, afin de ne pas créer de distorsion de
concurrence d’un pays à l’autre, certains gouvernements, notamment en Europe de l’Est, y restent
hostiles: ils redoutent de perdre des fonds européens si un nombre insuffisant d’agriculteurs
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participent aux programmes environnementaux.
Le contenu des écorégimes fait aussi débat: certains imaginent des rémunérations pour encourager
l’agriculture biologique, d’autres pour financer la couverture végétale des sols toute l’année,
d’autres encore pour financer l’augmentation de la production de protéines végétales.
« Nos agriculteurs ont besoin d’une bonne PAC aussi rapidement que possible, le problème clé
est de trouver l’équilibre entre soutien aux revenus et écorégimes », insistait lundi le ministre
espagnol Luis Planas, assurant soutenir la proposition allemande.
Par ailleurs, les ministres discuteront cette semaine des limitations de captures autorisées pour les
pêcheurs en mer Baltique. En raison de l’état alarmant persistant des stocks, la Commission
européenne a proposé de réduire encore une partie des quotas en place, notamment pour le
cabillaud, le saumon et la plupart des espèces de hareng.
Dans une quinzaine de pays, des plateformes d’ONG et associations réunissant agriculteurs,
consommateurs, défenseurs de l’environnement et des animaux se mobilisent pour tenter
d’obtenir une « transition obligatoire » de l’agriculture dans tous les pays européens,
« agroécologique » et « alimentaire ».
« Le texte, préparé par la commission précédente, est très loin de l’objectif du +Pacte Vert+ fixé
par l’actuelle Commission et n’est pas à la hauteur pour accélérer la transition écologique d’ici
2027 » a indiqué à l’AFP Mathieu Courgeau, paysan en Vendée et président de la plate-forme
française «  Pour  une  autre  PAC  », qui réunit 43 associations et ONG.
« La Pologne, par exemple, est en position de résistance et cherche à prendre les mesures
environnementales les moins ambitieuses possibles afin de poursuivre la course à
l’industrialisation de son agriculture », a souligné Ewa Sufin-Jacquemart, qui préside la coalition
Terre Vivante dans ce pays.
Dénonçant un projet de ferme à 5 millions de poulets en Pologne et une augmentation de 73% de
l’utilisation des pesticides en 12 ans dans ce pays, elle a souligné qu’il y a quatre ans, les plus
grandes exploitations volaillères comptaient « 250.000 poulets » en Pologne, « alors qu’elles sont
aujourd’hui à 1,5 million ».
« Tous droits de reproduction et de représentation réservés. © 2020 Agence France-Presse. »
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Verdir l'agriculture européenne: les défis de la nouvelle
PAC

Bruxelles (BEL), 20 oct. 2020 (AFP) -

Comment adapter l'agriculture européenne aux défis environnementaux et climatiques, sans mettre sous pression
un secteur économiquement fragile? Entre incitations et contraintes, la nouvelle PAC fait l'objet cette semaine
d'âpres négociations.
- Semaine décisive -Réunis depuis lundi au Luxembourg, les ministres de l'Agriculture de l'UE tentent de trouver
une majorité qualifiée sur trois textes déterminant la prochaine Politique agricole commune (PAC) -- dont le
montant (quelque 386 milliards d'euros pour 7 ans) est déjà fixé.
Le Parlement européen examine les mêmes dossiers à partir de mardi soir, avec des votes s'échelonnant jusqu'à
vendredi.
Etats et eurodéputés devront ensuite trancher d'ici début 2021 sur les règles, qui s'appliqueront à partir de janvier
2023.
- Les "écorégimes" -Au centre des débats: le système des "écorégimes" proposé par la Commission pour
rémunérer les services rendus à l'environnement par les agriculteurs. Les Etats doivent trouver une majorité
qualifiée sur leur montant, leurs définitions et objectifs.
L'Allemagne, qui préside actuellement l'UE, propose que les gouvernement consacrent 20% des aides directes
versées aux agriculteurs (premier pilier de la PAC) à ces écorégimes.
Un compromis des eurodéputés prône lui un seuil de 30%, ce qui permettrait selon Renew (libéral) d'investir
"environ 100 milliards d'euros" d'ici 2027 pour réduire l'empreinte environnementale des agriculteurs. "Une ligne
déjà ambitieuse", observe Anne Sander, eurodéputée du PPE (droite).
Le contenu des écorégimes fait aussi débat: des rémunérations pour encourager l'agriculture biologique, le
financement de la couverture végétale des sols toute l'année ou encore l'augmentation de la production de
protéines végétales.
- Obligatoire ou non? - Berlin propose un seuil imposé aux Etats pour la part des aides directes dédiées aux
écorégimes. Paris, Stockholm ou encore Copenhague sont sur la même ligne.
"La priorité est de se doter de normes communes. Sans cela, l'ambition environnementale de certains pays
risquerait de pénaliser leur agriculture", prévient le ministre français Julien Denormandie.
D'autant que la nouvelle PAC propose aux États une plus grande liberté pour distribuer les aides.
Certains gouvernements, notamment en Europe centrale et orientale, restent hostiles à toute contrainte: ils
redoutent de perdre des fonds européens si un nombre insuffisant d'agriculteurs participent aux programmes
environnementaux.
D'autres, emmenés par l'Autriche, veulent avoir plus de marge de manoeuvre, estimant faire déjà beaucoup pour
l'environnement via le deuxième pilier de la PAC (investissements pour le développement rural).
- Une PAC pas assez verte? -L'architecture de la nouvelle PAC a été élaborée en 2018 par la précédente
Commission, et n'intègre pas les stratégies du Pacte vert et de "la Ferme à la fourchette" (renforcement de la
sécurité alimentaire) présentées par Bruxelles au printemps 2020. Celles-ci visent notamment à réduire de 50%
l'usage de pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart des terres aux cultures biologiques.
"Cette PAC désastreuse est totalement décalée avec les nouveaux objectifs. Nous nous retrouvons avec un texte du
monde d'avant", alors que "la PAC, qui mobilise 40% du budget de l'UE, est le principal outil pour relever le défi
climatique", s'indigne l'eurodéputé Vert Benoît Biteau.
Un constat également dressé par la plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 associations et ONG.
- ou trop contraignante? - La Copa-Cogeca, qui fédère les syndicats agricoles majoritaires européens, redoute elle
des contraintes paralysantes: "Les agriculteurs sont prêts à adopter des mesures environnementales et climatiques,
mais basées sur le pragmatisme, le volontariat et avec des instruments bien financés", avertit-elle.
Des eurodéputés veulent trouver le juste milieu: "Certains jouent la surenchère environnementale. Mais plus on
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rajoutera d'écorégimes, moins il y aura de soutien pour d'autres mesures", prévient Mme Sander.
"Nous devons être crédibles. Le rôle de la PAC est non seulement d'aider les agriculteurs à réduire leurs émissions
de carbone, mais aussi de produire des aliments!", abonde Dacian Ciolos, président du groupe Renew au
Parlement.
"Si on accumule les contraintes sans savoir si elles sont vraiment applicables, les objectifs recherchés ne seront
pas atteints, car il n'y aura plus d'agriculteurs", s'agace-t-il.
- "Petites surfaces" en question - La France plaide également pour que le "paiement redistributif", une aide qui
favorise les petites et moyennes exploitations, "devienne obligatoire pour les pays qui ne plafonnent pas leurs
aides".
Mais les pays de l'Est, qui ont hérité des immenses exploitations de l'époque soviétique, ne veulent pas en
entendre parler. "C'est une question très clivante", reconnaît-on à Paris.
im-jug/fmi/pcm

Afp le 20 oct. 20 à 15 51.
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Verdir l'agriculture européenne: les défis de la nouvelle
PAC

Bruxelles (BEL), 20 oct. 2020 (AFP) -

Comment adapter l'agriculture européenne aux défis environnementaux et climatiques, sans mettre sous pression
un secteur économiquement fragile? Entre incitations et contraintes, la nouvelle PAC fait l'objet cette semaine
d'âpres négociations.
- Semaine décisive -Réunis depuis lundi au Luxembourg, les ministres de l'Agriculture de l'UE tentent de trouver
une majorité qualifiée sur trois textes déterminant la prochaine Politique agricole commune (PAC) -- dont le
montant (quelque 386 milliards d'euros pour 7 ans) est déjà fixé.
Le Parlement européen examine les mêmes dossiers à partir de mardi soir, avec des votes s'échelonnant jusqu'à
vendredi.
Etats et eurodéputés devront ensuite trancher d'ici début 2021 sur les règles, qui s'appliqueront à partir de janvier
2023.
- Les "écorégimes" -Au centre des débats: le système des "écorégimes" proposé par la Commission pour
rémunérer les services rendus à l'environnement par les agriculteurs. Les Etats doivent trouver une majorité
qualifiée sur leur montant, leurs définitions et objectifs.
L'Allemagne, qui préside actuellement l'UE, propose que les gouvernement consacrent 20% des aides directes
versées aux agriculteurs (premier pilier de la PAC) à ces écorégimes.
Un compromis des eurodéputés prône lui un seuil de 30%, ce qui permettrait selon Renew (libéral) d'investir
"environ 100 milliards d'euros" d'ici 2027 pour réduire l'empreinte environnementale des agriculteurs. "Une ligne
déjà ambitieuse", observe Anne Sander, eurodéputée du PPE (droite).
Le contenu des écorégimes fait aussi débat: des rémunérations pour encourager l'agriculture biologique, le
financement de la couverture végétale des sols toute l'année ou encore l'augmentation de la production de
protéines végétales.
- Obligatoire ou non? - Berlin propose un seuil imposé aux Etats pour la part des aides directes dédiées aux
écorégimes. Paris, Stockholm ou encore Copenhague sont sur la même ligne.
"La priorité est de se doter de normes communes. Sans cela, l'ambition environnementale de certains pays
risquerait de pénaliser leur agriculture", prévient le ministre français Julien Denormandie.
D'autant que la nouvelle PAC propose aux États une plus grande liberté pour distribuer les aides.
Certains gouvernements, notamment en Europe centrale et orientale, restent hostiles à toute contrainte: ils
redoutent de perdre des fonds européens si un nombre insuffisant d'agriculteurs participent aux programmes
environnementaux.
D'autres, emmenés par l'Autriche, veulent avoir plus de marge de manoeuvre, estimant faire déjà beaucoup pour
l'environnement via le deuxième pilier de la PAC (investissements pour le développement rural).
- Une PAC pas assez verte? -L'architecture de la nouvelle PAC a été élaborée en 2018 par la précédente
Commission, et n'intègre pas les stratégies du Pacte vert et de "la Ferme à la fourchette" (renforcement de la
sécurité alimentaire) présentées par Bruxelles au printemps 2020. Celles-ci visent notamment à réduire de 50%
l'usage de pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart des terres aux cultures biologiques.
"Cette PAC désastreuse est totalement décalée avec les nouveaux objectifs. Nous nous retrouvons avec un texte du
monde d'avant", alors que "la PAC, qui mobilise 40% du budget de l'UE, est le principal outil pour relever le défi
climatique", s'indigne l'eurodéputé Vert Benoît Biteau.
Un constat également dressé par la plateforme française "Pour une autre PAC", qui réunit 43 associations et ONG.
- ou trop contraignante? - La Copa-Cogeca, qui fédère les syndicats agricoles majoritaires européens, redoute elle
des contraintes paralysantes: "Les agriculteurs sont prêts à adopter des mesures environnementales et climatiques,
mais basées sur le pragmatisme, le volontariat et avec des instruments bien financés", avertit-elle.
Des eurodéputés veulent trouver le juste milieu: "Certains jouent la surenchère environnementale. Mais plus on
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rajoutera d'écorégimes, moins il y aura de soutien pour d'autres mesures", prévient Mme Sander.
"Nous devons être crédibles. Le rôle de la PAC est non seulement d'aider les agriculteurs à réduire leurs émissions
de carbone, mais aussi de produire des aliments!", abonde Dacian Ciolos, président du groupe Renew au
Parlement.
"Si on accumule les contraintes sans savoir si elles sont vraiment applicables, les objectifs recherchés ne seront
pas atteints, car il n'y aura plus d'agriculteurs", s'agace-t-il.
- "Petites surfaces" en question - La France plaide également pour que le "paiement redistributif", une aide qui
favorise les petites et moyennes exploitations, "devienne obligatoire pour les pays qui ne plafonnent pas leurs
aides".
Mais les pays de l'Est, qui ont hérité des immenses exploitations de l'époque soviétique, ne veulent pas en
entendre parler. "C'est une question très clivante", reconnaît-on à Paris.
im-jug/fmi/pcm

Afp le 20 oct. 20 à 15 51.
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MONDE

Quel cap
pour
la PAC?
La nouvelle politique
agricole commune, qui
doit entrer en vigueur
en 2023 pour sept ans,
ne satisfait pas en O¶pWDW
les écolos. Les tenants
G¶XQH agriculture
productiviste craignent
quant à eux un
verdissement du projet.

J
ulien Denormandie O¶DV�
sure : ce sera un «événe-
ment historique». Pour-

tant, le nouveau projet de
politique agricole commune
européenne semble déjà mé-
contenter à la fois les militants
écologistes et les agriculteurs
conventionnels. Le ministre
français de O¶$JULFXOWXUH et de
O¶$OLPHQWDWLRQ V¶HVWréuni lundi
avec ses homologues europé-
ens pour négocier ce paquet,
source de mois G¶LQWHQVHV né-
gociations à Bruxelles. Il est
censé entrer en vigueur
en 2023 pour une durée de
sept ans. Mardi et mercredi, ce
sera au tour des députés euro-
péens de discuter et G¶DGRSWHU
le texte qui orientera les
386 milliards G¶HXURV de futu-

res aides aux agriculteurs
(62,4milliards pour la France).

Nocifs. Denormandie ré-
clame une «convergence des
normes» afin que les paysans
français ne subissent pas la
concurrence de leurs voisins
dont leslois environnementa-
les sont parfois jugées plus
laxistes ± encore que O¶+H[D�
gone a autorisé cet été la réin-
troduction des néonicotinoï-
des, dangereux pesticides
interdits dans G¶DXWUHV pays.
Mais faut-il aligner ces normes
par le haut ou par le bas ? La
Commission européenne, qui
semble pencher pour le se-
cond, Q¶LQFRUSRUH même pas
dans le texte sespropres objec-
tifs de réduire de moitié les

pesticides les plus nocifs
G¶LFL 2030. En outre, O¶H[pFXWLI
européen, qui a repris en cours
de route une proposition mise
sur la table par son prédéces-
seur, renonce à contrôler lui-
même les demandes de sub-
ventions desagriculteurs. Cette
responsabilité serait désormais
laissée aux Etats membres,
alors que plusieurs travaux
universitaires et enquêtes ont
établi, depuis les années 90,
que lesEtats sont fortement in-
fluencés par O¶DJUR�LQGXVWULH�
De leur côté, les agriculteurs
productivistes craignent que
les députés votent desamende-
ments destinés à «verdir» le
projet de PAC: «Yaura-t-il des
solutions économiques tena-
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bles ? interroge Christiane
Lambert, présidente de la
FNSEA, le syndicat français
majoritaire, sur Europe 1. Ou
est-ce que les consommateurs
accepteront de payer un peu
plus cher [pour des produits
plus respectueux de O¶HQYLURQ�
nement, ndlr] ?»Ces partisans
G¶XQH agriculture convention-
nelle déplorent que les débats
sur O¶pFRORJLH occultent le dé-
clin économique de la profes-
sion et sa lente disparition,
alors TX¶XQ paysan français sur
deux doit prendre sa retraite
dans lesdix prochaines années.

Superficie. Au contraire,
Greenpeace estime, dans un
communiqué, TX¶LO Q¶\ a pas
G¶RSSRVLWLRQ entre cesdeux su-
jets de société :«La PACcontri-
bue encore DXMRXUG¶KXL à in-
dustrialiser notre agriculture
et notamment O¶pOHYDJH�ª Les
Verts européens, qui ont dé-
cidé de rejeter intégralement le
texte, regrettent que celui-ci
fasse «le pari irréaliste de
O¶DJULFXOWXUH 2.0», notamment
de la 5Get des«moissonneuses-
batteuses téléguidées».
«Il Q¶HVW pas normal que nos
concitoyens doivent choisir en-
tre acheter une voiture neuve,
senourrir sainement et sous-
crire à une mutuelle santé,
ajoute Guillaume Riou, prési-
dent de la Fédération natio-
nale G¶DJULFXOWXUH biologique
(Fnab). Le modèle agricole doit
basculer en faveur de O¶DJURpFR�
logie paysanne.» Comme une
quarantaine G¶DVVRFLDWLRQV
françaises qui ont monté la
plateforme «Pour une autre
PAC», la Fnab propose de ne
plus attribuer les aides en
fonction de la superficie de
chaque ferme, mais plutôt des
engagements sur O¶HPSORL ou la
protection de la biodiversité
pris par les agriculteurs. Après

cette semaine décisive, les dé-
putés, les ministres et la Com-
mission européenne, déjà en
retard, doivent trouver un
consensus G¶LFL 2021,pour que
la nouvelle PAC V¶DSSOLTXH à
partir du 1er janvier 2023.

P.C.
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MONDE

POLITIQUEAGRICOLE
COMMUNE

«Tantquelacloche
Q¶Dpassonné,le
combatcontinue»
Benoît Biteau, eurodéputé écologiste et paysan en

activité, sebat pour que le Parlement européen vote
cette semaine contre la nouvelle PAC.Et réécrive un

texte qui améliorerait «labiodiversité, la souveraineté
alimentaire et O¶DPpQDJHPHQW du territoire».
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Recueilli par
PIERRE CARREY

S
ur lestraces de JoséBové, Be-
noît Biteau, 53ans, est euro-
député EE-LV, ingénieur

agronome et toujours paysan. Il
V¶DFWLYHà proposer un autre texte de
la politique agricole commune
(PAC) que celui qui est soumis au
vote du Parlement européen mardi
et mercredi à Bruxelles. En paral-
lèle, les ministres européens négo-
cient eux aussi depuis lundi le con-
tenu de ce projet à 386 milliards
G¶HXURV� qui doit conditionner O¶DJUL�
culture et O¶DOLPHQWDWLRQ sur le
continent à partir de 2023.
Pourquoi la PAC est-elle la mère
de toutes les batailles au Parle-
ment européen ?
&¶HVW le principal levier de dépense
publique, 38% du budget annuel de
O¶8QLRQ européenne. Qui plus est,
un vote sur la PAC nous engage
pour sept ans. La biodiversité, le
changement climatique, la santé
humaine, la souveraineté alimen-
taire, la préservation du métier de
paysan, O¶DPpQDJHPHQW du terri-
toire ne peuvent pas attendre. Hé-
las, la mouture du texte est aussi
mauvaise TX¶HQ 2013,voire pire.
En quoi la nouvelle PAC est-elle
une régression ?
La Commission européenne fait
comme si la crise climatique Q¶H[LV�
tait pas,comme si le Covid Q¶H[LVWDLW
SDV« Elle ne tient même pas
compte de ses propres objectifs, le
Green Deal [le plan qui prévoit une
neutralité carbone G¶LFL 2050 et 50 %
de réduction despesticides lesplus
dangereux G¶LFL 2030, ndlr] ou des
programmes tels que «Dela fourche
à la fourchette». On nage dans
une forme de schizophrénie. Par

ailleurs, je crains les amendements
que pourraient déposer les trois
principaux groupes, le PPE[droite
libérale], le S& D [sociaux-démocra-
tes] et Renaissance Europe [libé-
raux, dont LREM]. Le texte actuel
prévoit que 30 % du premier pilier
[lesaides directes] soient condition-
nés à O¶DSSOLFDWLRQ G¶XQ cahier des
charges «vert». -XVTX¶j présent, le
niveau G¶H[LJHQFHV était tellement
basque la quasi-totalité desagricul-
teurs pouvaient prétendre à cette
aide. Les Verts de-
mandent que la part
V¶pOqYH à 50%. Mais la
Copa-Cogeca [le lobby
européen dessyndicats
agricoles «productivis-
tes», présidé par
Christiane Lambert,
patronne de la FNSEA]
réclame un abaisse-
ment à 20 %.
Quelles sont vos pis-
tes de changement ?

Les Verts ont demandé que la PAC
soit mise en conformité avec les en-
gagements du Green Deal. Que O¶RQ
change la densité de O¶pOHYDJH trop
concentrationnaire, pour répondre
au bien-être animal. Que O¶RQ cesse
la monoculture et que O¶RQ impose
une rotation tous les quatre ans au
moins avecune légumineuse. Libre
aux agriculteurs decontinuer àpro-
duire leur lait dans une «ferme des
mille vaches», mais alors ils ne se-
raient plus éligibles aux aides. Mais
cesamendements ont G¶RUHV et déjà

été rejetés.
Les nouveaux amen-
dements que vous
allez déposer cette
semaine sont-ils ins-

pirés de la plate-
forme «Pour une au-
tre PAC» composée
de 43 associations et
ONG françaises ?
En partie, oui, mais
nous pouvons aller
plus loin. Par exemple sur la ques-
tion de O¶XQLWp de surface. Au-
MRXUG¶KXL� la PACrémunère les agri-
culteurs qui possèdent le plus de
terres et, avec O¶DUJHQW de la PAC,
ceux-ci achètent encore plus de
foncier. Pour rompre avecce cercle
vicieux qui empêche lesjeunes agri-
culteurs deV¶LQVWDOOHU� nous propo-
sons de rétribuer en fonction de la
PDLQ�G¶°XYUH� Un céréalier possé-
dant 120 hectares et qui ferait tra-
vailler deux personnes toucherait
moins TX¶XQ petit maraîcher em-
ployant dix ouvriers. Pour 50 %,
voilà le premier volet de subven-
tions que nous préconisons.
'¶DXWUHV critères pour attribuer
les aides ?
Le «paiement pour services envi-
ronnementaux» représenterait
les 50 % restants. De la même ma-
nière TX¶XQ médecin est subven-
tionné par la Sécu pour préserver la
santé de la population, un paysan
pourrait être payé par des fonds
publics pour V¶RFFXSHU de la
santé de O¶KRPPH et de O¶pFRV\V�
tème. Ces services rendus consis-
tent en O¶HQWUHWLHQ de O¶HDX� de O¶DLU�
des SD\VDJHV« Les collectivités
économiseraient des millions
G¶HXURV dans le traitement deseaux
si elles demandaient aux paysans
de travailler à ce service, sur un
plan préventif.
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Faut-il choisir un combat priori-
taire, entre la préservation de
la biodiversité, O¶DWWpQXDWLRQ
du changement climatique, la
«souveraineté alimentaire», le
revenu des agriculteurs ?
Non, F¶HVW la propagande de la
FNSEA que G¶RSSRVHU O¶pFRQRPLH à
O¶pFRORJLH� Tous les comptes rendus
des centres de gestion montrent que
les agriculteurs qui sortent le plus du
rouge sont ceux qui se mettent au
vert ! Le respect de la biodiversité
Q¶HVW pas un obstacle au revenu des
agriculteurs. La politique agricole
commune ne respecte ni O¶XQ ni O¶DX�
tre. Or lesenjeux sont liés. On O¶D bien
vu avec la réautorisation des néoni-
cotinoïdes.
La France a voulu jouer avec les
grandes nations sucrières et sortir
de la politique des quotas. Mais en
augmentant la production de sucre,
on a précipité la chute descours. Les
agriculteurs étaient moins bien ré-
munérés en produisant 100 tonnes
de betterave à O¶KHFWDUH TX¶HQ en
produisant 80. Pour récolter 20 ton-
nes supplémentaires, ils ont utilisé
des engrais azotés très FR�WHX[� Ce
qui a entraîné un faible rapport car-
bone sur azote dans une plante,
donc une grande vulnérabilité aux
ravageurs et pucerons. Le gouverne-
ment a alors choisi la «solution» pes-
ticides, qui ont un impact désas-
treux pour une trésorerie agricole,
pour la santé humaine et celle de la
planète.
Les Verts possèdent 67 parle -
mentaires, loin de la majorité
fixée à 353 voix. Le vote est-il
perdu ?
Tant que la cloche Q¶D pas sonné, le
combat continue. Les Verts vont dé-
poser 160 amendements. Nous en
avons déjà soumis un le 14octobre,
qui permettrait de repartir à zéro et
de tout réécrire : un rejet du texte de
la politique agricole commune. Des
députés de la GUE [gauche radicale]
ou du S & D soutiennent O¶LQLWLDWLYH

à titre individuel. Je compte aller
chercher les voix une à une, y com-
pris chez Renaissance Europe ou
chez les non-inscrits.
Pourquoi les principaux partis
politiques continuent-ils de
refuser un nouveau modèle ?
Peut-être à cause G¶XQH petite proxi-
mité avec les lobbys, non ?Je pense
à O¶LQIOXHQFH de la Copa-Cogeca, de
O¶LQGXVWULH qui fabrique les engrais de
synthèse et des grandes firmes agro-
alimentaires. Cesgroupements G¶LQ�
térêts font de la résistance parce
TX¶LOV ont trop peur TX¶RQ se passe
G¶HX[ ! Sur ma ferme [située sur
250 hectares enCharente-Maritime,
et qui emploie trois ouvriers], M¶XWLOLVH
peu G¶pQHUJLH� quelques tas de fer-
raille sur deux roues car je ne suis pas
parvenu àme débarrasser deces ou-
tils, mais F¶HVW tout. Pas de traite-
ments de synthèse. Je vends en di-
rect à desmagasins comme Biocoop,
donc je me fous du cours mondial !
La généralisation de ce modèle ren-
drait les paysans indépendants des
multinationales. &¶HVW pour ça que
celles-ci ont la trouille ! �

ISA

HARSIN.

SIPA

INTERVIEW
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Benoît Biteau (à gauche), avec les eurodéputés EE-LV Claude Gruffat et Yannick Jadot, chez un agriculteur bio à Vimy (Hauts-de-France) le 30 avril. PHOTO 67e3+$1( DUBROMEL. HANS LUCAS
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Pourquoi la future PAC 2021-2027
risque de V¶pFULUH « au rabais » ?
$XMRXUG¶KXL� le Parlement européen commence O¶H[DPHQ de la réforme de la Politique
agricole commune 2021-2027. Une réforme éloignée des ambitions initiales

V. D.
TROIS &/e6
POUR COMPRENDRE
$XMRXUG¶KXL� le Parlement européen
commence O¶H[DPHQ de la réforme
de la Politique agricole commune
2021-2027. Une réforme éloignée
des ambitions initiales
1 Les eWDWV membres divisés sur
O¶DUFKLWHFWXUH verte de la PAC
La future Politique agricole et
alimentaire commune (PAAC) avait
pour ambition de relever plus
efficacement les défis actuels et
futurs tels que le changement
climatique, la protection de
O¶HQYLURQQHPHQW� le renouvellement
des JpQpUDWLRQV«
/¶DFFRPSDJQHPHQW de la transition
agroécologique était affiché comme
un objectif majeur. Mais selon les
43organisations, dont la
Confédération paysanne, qui ont
lancé la plateforme « Pour une autre
PAC », le compte Q¶\ est pas.
©� /¶DUFKLWHFWXUHverte Q¶HVW pas
assurée, en O¶pWDW actuel des
discussions qui ont lieu au sein du
conseil des ministres européens et au
regard du compromis entre les trois
principaux partis du Parlement
européen », fait remarquer Nicolas
Girod, porte-parole de la
Confédération paysanne. « La PAC
prévoit que les eWDWV V¶HQJDJHQW dans
des « éco-schèmes » pour le climat,
la biodiversité et le bien-être animal.
Mais nous Q¶DYRQV aucun

engagement sur le pourcentage du
1er pilier qui leur sera consacré. La
France en demandait 30%, le
consensus irait vers 20% quand nous
espérions 40%. /¶HVSRLU de plus de
conditionnalité dans les aides est
également balayé. »
2 '¶XQH politique commune à une
renationalisation
Un autre point qui inquiète la
plateforme réside dans le
renforcement annoncé du principe
de subsidiarité. Autrement dit, les
eWDWV membres vont devoir ériger
des plans stratégiques nationaux.
Plans leur offrant une plus grande
marge de manœuvre pour fixer les
modalités de mise en œuvre de la
PAC sur leur territoire. Les
conditions G¶pOLJLELOLWp des
agriculteurs aux aides seront-elles
différentes selon les pays? Quels
seront les plafonnements? Les
obligations des eWDWV" Autant de
questions qui laissent présager un
accroissement des distorsions de
concurrence entre pays de O¶8(�
« On est attaché à ce que
O¶DJULFXOWXUH et O¶DOLPHQWDWLRQ
demeurent un enjeu stratégique
européen. Cette idée de plans
nationaux nous éloigne de O¶HVSULW
même de O¶(XURSH� ª�martèle
Nicolas Girod. eJDOHPHQW dans le
viseur de la Confédération
paysanne : le maintien de la
prédominance de O¶DLGH à O¶KHFWDUH
plutôt que O¶DLGH à O¶DFWLI ou O¶DLGH

pour service rendu à
O¶HQYLURQQHPHQW� « On continue à
privilégier O¶DJULFXOWXUH industrielle à
O¶DJULFXOWXUH paysanne à taille
humaine. »
3 Les eurodéputés français appelés à
réagir
La plateforme « Pour une autre
PAC » appelle les eurodéputés
français à se mobiliser pour faire en
sorte que le Parlement européen,
plus progressiste, puisse faire
contrepoids au conseil de O¶8(� plus
conservateur. « Nous les invitons à
ne pas céder à la pression de certains
eWDWV membres moins ambitieux, à
ne pas céder à la pression G¶XQH
partie de O¶DJUR�LQGXVWULH� à ne pas
défendre des ambitions au rabais au
prétexte G¶XQ compromis et G¶DYRLU
le courage de porter un changement
systémique inéluctable visant à
réparer les dégâts occasionnés par le
modèle agricole actuel », souligne
Mathieu Courgeau, paysan et
président de la plateforme. ¬ noter
que le Parlement européen va
examiner trois textes et pas moins
G¶XQ millier G¶DPHQGHPHQWV�
Pourquoi la future PAC 2021-2027
risque de V¶pFULUH « au rabais » ?

0-aPh83jcJBbwb39K5tbTAC4PmkkKGrhn6J54nAr0SelRzPfAIi14RNl1VwHfz6QsYTZl
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/¶DFFRPSDJQHPHQW de la transition
agroécologique était un objectif majeur

de la future PAC.
႑

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 4
SURFACE : 28 %
PERIODICITE : Quotidien

DIFFUSION : 252676
JOURNALISTE : V. D.

20 octobre 2020 - Edition Saintes - Royan &OLTXH]�LFL�SRXU�YRLU�OD�SDJH�VRXUFH�GH�O¶DUWLFOH



20 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 61 900 000 visites/mois 



20 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 1 160 000 visites/mois 



20 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 1 160 000 visites/mois 



20 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 308 440 visites/mois 



20 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 308 440 visites/mois 



20 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 80 690 visites/mois 



21 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 1 160 000 visites/mois 



21 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 1 160 000 visites/mois 



21 OCTOBRE 20 
Site internet 

ACPM : 1 160 000 visites/mois 



"On rate une marche de l'Histoire" : la
nouvelle Politique Agricole Commune (PAC)
loin de convaincre les écologistes
Les 27 ministres de l'Agriculture se sont entendus sur un premier accord autour de la PAC, avant
le vote du Parlement Européen. Arraché de haute lutte, il est pourtant loin de faire l'unanimité. 

Un agriculteur tient dans ses mains des graines de soja - Photo d'illustration • © MAXPPP
A chaque fois qu'elle s'invite, elle fait trembler toute l'Union Européenne : les discussions sur la
nouvelle Politique Agricole Commune (PAC) ont franchi un premier palier ce mercredi 21
octobre. Les 27 ministres de l'Agriculture de l'UE ont en effet trouvé un premier accord, avant les
négociations avec les euros députés.
L'enjeu est de taille : avec un budget déjà fixé à 387 milliards d'euros, la PAC est le premier poste
budgétaire de l'Union. Sans parler de la question de la souveraineté alimentaire, de plus en plus
pressante à l'heure du changement climatique, et dans un contexte géopolitique instable. 
 

L'environnement au coeur de la nouvelle PAC ?
"Nous sommes arrivés à un accord crucial, (...) avec un bon équilibre [répondant aux]
aspirations d'une PAC plus verte, plus juste et simplifiée",   
a déclaré la ministre allemande de l'Agriculture Julia Klöckner (CDU), à l'issue d'une réunion de
deux jours au Luxembourg. Et ça n'a pas été sans mal, car les 27 n'ont ni les mêmes attentes, ni
les mêmes craintes d'une région à l'autre de l'UE.
Négociations tendues autour de la nouvelle politique agricole commune européenne | par notre
correspondante à Bruxelles @VMalingrehttps://t.co/FTg0jFbrSY via @lemondefr
— Le Monde Eco/Ent (@LeMondeEcoEnt) October 21, 2020     
Selon l'accord adopté, tous les agriculteurs devraient être tenus de respecter des normes
environnementales beaucoup plus strictes pour recevoir des aides financières européennes, avec
des contrôles simplifiés pour les petites exploitations. Les "écorégimes", un système de primes
versées aux agriculteurs pour soutenir leur participation à des programmes environnementaux
plus exigeants, deviendraient obligatoires, et chaque Etat devra y consacre au moins 30% des
paiements reçus de la part de l'UE.
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"On rate une marche de l'Histoire" : les écologistes attérrés 
Mais pour les ONG et les partis écologistes, le compte n'y est pas. Car en 2020, Bruxelles a
présenté son "Pacte vert", incarnée par la stratégie "'De la ferme à l'assiette" qui vise à
promouvoir une alimentation plus saine et plus durable. Mais les fondements de cette nouvelle
PAC, eux, datent de 2018.
Claude Gruffat, ancien président de Biocop (Blois) devenu député européen, ne décolère pas. "On
ne réforme rien sur le fond, on fait un peu d’habillage ! La distribution des aides va continuer de
se faire à l'hectare. Plus on a d’hectares, plus on a d’aides. Donc, on encourage finalement
l’agrandissement, au lieu de la création de petites fermes qui pourraient offrir de l’emploi et de
la valeur ajoutée. On ne va pas chercher un nouveau modèle agricole, avec une alimentation
relocalisée. Je trouve qu’on rate une marche de l’Histoire, alors que les événements récents nous
montrent que ce mode de consommation est plébiscité à tous les niveaux."
#EELV soutient depuis toujours les initiatives citoyennes ou associatives qui militent
#PourUneAutrePAC
Vous pouvez retrouver tous les travaux sur le site internet de @pouruneautrepac :
https://t.co/Y2GDSdVNIPhttps://t.co/9o1vUktUzA
— EELV (@EELV) October 20, 2020     

La crainte d'une nouvelle concurrence
Autre point de crispation, la re-nationalisation d'une partie de la PAC, au détriment d'une
politique plus communautaire. Il est prévu que chaque pays doive désormais déposer son propre
plan national stratégique chaque pays présentera à la Commission un plan national stratégique.
"C'est ce que je trouve le plus grave... s'alarme Claude Gruffat. Les aides à l'agriculture seront
maintenant sous le contrôle des Etats. Il y avait une forte cohérence au sein de l’UE, avec un
modèle d’aides et d’agriculture harmonisé. Pour moi, là, on recule, c’est franchement dommage.
On va re-créer des situations de distorsion de la concurrence sur notre marché agricole
intérieur."
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«Après une longue lutte, nous sommes arrivés
à un accord crucial»: cet accord des 27 sur la
nouvelle politique agricole commune est déjà
critiqué
Publié le mercredi 21 Octobre 2020 à 08h22            
Les ministres de l’Agriculture de l’UE se sont mis d’accord mercredi, après de longs pourparlers,
sur une réforme de la politique agricole commune (PAC) marquée par des règles
environnementales contraignantes – une première étape cruciale avant des négociations avec les
eurodéputés.

Belga
« Nous sommes arrivés à un accord crucial », avec un « bon équilibre » répondant aux
« aspirations d’une PAC plus verte, plus juste et simplifiée », a déclaré la ministre allemande de
l’Agriculture Julia Klöckner (CDU), après deux jours et une nuit de réunion au Luxembourg.
Tel n’est pas l’avis d’ONG environnementales qui le jugent nettement insuffisant.
Les orientations adoptées par les États membres feront désormais l’objet de discussions avec le
Parlement européen, qui vote cette semaine ses propres propositions.
Conseil, Commission et eurodéputés devront ensuite trancher d’ici début 2021 sur les règles qui
s’appliqueront à partir de janvier 2023. Le commissaire européen à l’Agriculture, Janusz
Wojciechowski, a qualifié l’accord des ministres de « bon point de départ » pour ces
négociations.
Avec un budget déjà fixé d’environ 387 milliards d’euros pour sept ans, la PAC est le premier
poste budgétaire de l’UE.
Selon l’accord des ministres à la majorité qualifiée, tous les agriculteurs devraient être tenus de
respecter des normes environnementales beaucoup plus strictes pour recevoir des aides
financières européennes.
Les petites exploitations seraient soumises à des contrôles simplifiés, « ce qui réduirait la charge
administrative, tout en garantissant leur contribution aux objectifs environnementaux et
climatiques ».

« Phase d’apprentissage »
Surtout, les « écorégimes », un système de primes versées aux agriculteurs pour soutenir leur
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participation à des programmes environnementaux plus exigeants, deviendraient obligatoires :
chaque Etat devra y consacrer au moins 20 % des paiements directs de l’UE.
L’objectif étant que les exploitations reçoivent des fonds supplémentaires si elles vont au-delà des
normes environnementales de base.
Ce point a fait l’objet de frictions importantes, nombre de pays de l’Est redoutant de perdre des
fonds européens si un nombre insuffisant d’agriculteurs participent aux programmes
environnementaux. Pour les convaincre, une « phase d’apprentissage » de deux ans est prévue.
« Nous voulons certes que nos agriculteurs soient compétitifs à travers l’UE et à l’exportation,
mais avant tout nous voulons un standard (environnemental) européen qui ne soit pas basé sur le
plus faible dénominateur commun », a souligné Julia Klöckner.
La France s’est aussi félicitée du caractère obligatoire des mesures environnementales
« permettant d’éviter toute distorsion de concurrence ».
« C’est une PAC plus verte mais surtout plus juste », a salué son ministre Julien Denormandie.
Paris a aussi obtenu une rallonge de 10 ans jusqu’en 2040 pour garantir le système d’autorisation
de plantations viticoles, fortement demandé par la profession.
Les programmes environnementaux concernés par les écorégimes « incluent des pratiques comme
l’agriculture de haute précision, l’agro-foresterie, l’agriculture biologique, mais les États seront
libres de désigner leurs propres instruments en fonction de leurs besoins », précise le Conseil des
ministres dans un communiqué.

« En jachère »
Dans le même temps, les eurodéputés ont adopté tard mardi plusieurs amendements clés sur la
PAC, fruit d’un compromis entre les trois grands partis au Parlement européen (PPE, droite ;
Renew, libéraux ; S&D, sociaux-démocrates).
Ce compromis propose notamment de consacrer aux écorégimes « au moins » 30 % des aides
directes aux agriculteurs, ou encore de gonfler l’enveloppe prévue pour un soutien supplémentaire
aux exploitations de petites surfaces. Le vote final sur la PAC au Parlement interviendra vendredi.
La principale organisation d’agriculteurs, le Copa-Cogeca, est restée très prudente devant le
compromis des ministres « qui n’est pas parfait » mais qui « peut permettre aux agriculteurs et
coopératives d’avancer, d’investir dans leurs productions tout en devenant plus verts ». Elle
attend le vote final du Parlement.
En revanche, les accords des ministres comme des eurodéputés ont été vivement dénoncés par des
ONG, qui les jugent incompatibles avec les engagements verts pris par l’UE.
L’architecture de la nouvelle PAC a été élaborée en 2018, avant les stratégies du Pacte vert et
« De la ferme à l’assiette », présentées par Bruxelles au printemps 2020.
Celles-ci visent notamment à réduire de 50 % l’usage de pesticides d’ici 2030 tout en réservant un
quart des terres aux cultures biologiques.
« C’est un jour sombre pour l’environnement (…) La transition vers une agriculture écologique
est désormais en jachère », a réagi Bérénice Dupeux, de l’European Environmental Bureau,
dénonçant l’adoption d’« objectifs économiques contradictoires » et le seuil trop bas réservé aux
écorégimes.
Le collectif français  «   Pour  une  autre  PAC   »,  membre du groupement « Good Food Good
Farming » réunissant 400 ONG, associations paysannes, de défense des animaux et des
consommateurs en Europe, a aussi dénoncé « l’immobilisme coupable » du conseil qui
« condamne la prochaine PAC à servir un modèle agricole obsolète ».
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Agriculture : jusqu’où faut-il relocaliser la
production ?
Liberation    Il y a 4 heuresPierre Carrey, Coralie Schaub                

© Laurent CARRE Dans une cantine scolaire a l’alimentation 100% bio et locale, à
Mouans-Sartoux.   
Alors que les négociations sur l'avenir de la politique agricole commune européenne se
poursuivent à Bruxelles cette semaine, la question de la souveraineté alimentaire est
devenue centrale dans les débats, après la pandémie de la Covid-19.
Les gouvernements et acteurs du monde paysan pensent avoir trouvé la formule pour sauver tout
à la fois l’agriculture, les conditions de vie des agriculteurs, l’alimentation et l’environnement : la
«souveraineté». Tous emploient maintenant le mot magique, que ce soient les ONG comme
Greenpeace, les dirigeants des Etats ou la FNSEA, le syndicat français productiviste. La crise du
Covid-19 a en effet poussé beaucoup à s’interroger sur de possibles pénuries, la France important
par exemple 50% de ses fruits et légumes. L’Union européenne, elle-même, achète de
nombreuses denrées provenant d’autres continents, au gré des traités de libre-échange. Ce débat
sur la souveraineté est au cœur des intenses négociations sur la nouvelle politique agricole
commune (PAC) 2021-2027 qui agitent, cette semaine, le Parlement européen, et qui doit encore
être approuvé par les Etats et la Commission européenne avant son entrée en application en 2023.
Benoît Biteau, eurodéputé EE-LV et paysan de métier, s’étrangle : «La FNSEA confond la
souveraineté et la sécurité alimentaire. Elle part d’un calcul : il faut 2 000 calories par jour et
nous sommes 9 milliards d’êtres humains. Les agriculteurs industriels estiment que ces calories
doivent être produites au Nord pour nourrir les populations au Sud.» Une logique néolibérale qui
s’oppose au projet de Via Campesina, le mouvement altermondialiste des petits et moyens
paysans, qui porte la souveraineté depuis les années 90 en la définissant comme «le droit des
populations, de leurs Etats ou unions à définir leur politique agricole et alimentaire, sans
dumping vis-à-vis des pays tiers».

Relocaliser, mais à quelle échelle ?
L’Union européenne s’est inspirée de l’Union soviétique pour construire son système agricole.
Dans les années 60, la Communauté économique européenne implante ainsi son blé en France,
ses cochons en Allemagne… Une organisation très spécialisée, censée assurer la sécurité
alimentaire du continent et permettre de peser dans les échanges internationaux.
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Sauf qu’après la Seconde Guerre mondiale, «en contrepartie du plan Marshall puis de la création
de la PAC, l’Europe a accepté d’importer des tonnes de soja américain sans taxes, et a construit
des usines à poulets, à cochons et à lait sur toute la façade atlantique», rappelle l’ex-eurodéputé
vert José Bové. Et d’enchaîner : «Puis, en 1992, ont été conclus les accords de Blair House :
l’Europe des Douze accepte de limiter sa production de protéines végétales à 5 millions
d’hectares, ce qui est toujours le cas aujourd’hui à vingt-sept ! Et on s’apprête à graver cette
situation dans le marbre dans la prochaine PAC. C’est une atteinte invraisemblable à notre
souveraineté alimentaire.»
Faut-il déspécialiser l’agriculture sur le continent ? Revenir à l’échelle des Etats voire des
régions ? Le gouvernement français appelle à une «souveraineté» renforcée dans l’Hexagone, afin
de n’être «pas dépendant de facteurs qu’[on] ne maîtrise pas pour se nourrir», précise Julien
Denormandie à l’Opinion. Ce qui consisterait, par exemple, à produire nos propres tourteaux de
soja pour l’élevage au lieu d’en importer massivement du Brésil.
Exemple d’une mise en pratique concrète, la Bretagne préfère concevoir la souveraineté à
l’échelle régionale. Son président Loïg Chesnais-Girard (PS) a fait adopter, en juillet, un rapport
qui entend favoriser un modèle d'«exploitations familiales, agroécologiques et compétitives».
L’institution se propose de gérer elle-même l’enveloppe de 500 millions d’euros que la PAC
alloue à ses exploitants chaque année. Elle imagine un meilleur «système redistributif» : les aides
seraient plafonnées et les «petites exploitations» seraient davantage aidées.
L’échelon de la région, voire de l’eurorégion, est-il vraiment le meilleur pour une politique
agricole plus rémunératrice et plus écolo ? «Des mesures plus régionales peuvent protéger les
systèmes les plus vulnérables aux politiques de libre-échange», assure Fabrice Etilé, de l’Institut
national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (Inrae) et de l’Ecole
économique de Paris. L’économiste pointe malgré cela un écueil majeur : les aléas naturels
peuvent, une année, décimer la production d’un même territoire et ainsi mettre à mal la survie
d’une filière qui en dépend. «La PAC a aussi été conçue pour assurer la sécurité alimentaire en
Europe», souligne-t-il.
Relocaliser, est-ce viable économiquement ?
Marchés alimentaires, paniers paysans, référencement en grandes surfaces de producteurs
locaux… La première vague de la Covid-19 a réhabilité les circuits courts (définis comme ne
comprenant pas plus de trois acteurs économiques sur la chaîne). Mais les réticences de la vieille
garde persistent. Les produits locaux restent très minoritaires dans les supermarchés qui ont
réintroduit des denrées hors UE dès qu’ils l’ont pu. L’Association permanente des chambres
d’agriculture (APCA), proche de la FNSEA, propose d’encourager les aliments français par un
étiquetage obligatoire mais refuse la généralisation des circuits courts au nom de la logique
libérale : certaines denrées produites ou transformées en France seraient «trop» chères pour le
consommateur.
Un levier économique colossal reste aussi sous-exploité : les cantines. Le marché représente
pourtant plus de 20 milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel, public et privé confondus.
L’APCA suggère alors de créer un «critère de proximité» dans les appels d’offres pour la
restauration collective, une pratique pour l’instant non autorisée. Ce serait une avancée car, pour
l’heure, il n’existe pas de subventions européennes pour des «projets alimentaires territoriaux», y
compris en vente directe. Ironie : un producteur de tomates destinées à l’industrie du ketchup est
actuellement éligible aux aides européennes mais pas un maraîcher qui voudrait livrer ses
légumes aux cuisines centrales de l’hôpital voisin…
Relocaliser, est-ce forcément plus écolo ?
«Relocaliser, c’est nécessaire mais pas suffisant, avertit Mathieu Courgeau, président de la
plateforme  Pour  une  autre  PAC,  composée de 43 associations et ONG françaises
environnementalistes et paysannes. Parce qu’on peut faire de la souveraineté sans faire
d’environnement. C’est le cas de l’industrie agroalimentaire et de la FNSEA.» Greenpeace le
pointe aussi dans un rapport publié le 16 octobre : «Manger un avocat bio cultivé au Pérou, et
transporté jusqu’en Europe de manière économe en énergie, peut se révéler moins nocif pour

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.msn.com/fr-fr 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

21 octobre 2020 - 07:12 > Version en ligne



l’environnement que consommer du bœuf provenant d’un élevage intensif au coin de sa rue.»
Il ne s’agit donc pas d’opposer «le local» et «les pratiques agroécologiques», mais de les
additionner. Exit, en particulier, l’industrialisation de l’élevage et les cultures vouées à devenir
des agrocarburants (environ 60% de l’huile de colza utilisé dans l’UE est ainsi brûlé). «La
résilience de la production alimentaire européenne passera nécessairement par la réduction des
ressources et des terres arables allouées à nourrir les animaux d’élevage et à produire des
carburants», insiste Greenpeace.
Pour encourager les agriculteurs et les entreprises à modifier leurs pratiques, pas le choix, estime
Mathieu Courgeau : «Il faut que la PAC change, que les 9 milliards d’euros par an qu’elle verse
à la France soient bien orientés vers une transition agroécologique. La PAC est tellement
structurante… Les initiatives locales ne suffiront pas.»
Pour l’heure, on en est loin. «Malgré les milliards d’euros distribués, la PAC 2015-2020 ne
comporte ni d’injonction ni d’incitation suffisantes à l’évolution du modèle agro-industriel
dominant vers une agriculture paysanne, respectueuse de l’environnement et du bien-être animal,
déplore  Pour  une  autre  PAC . Pire, en continuant à attribuer un financement généreux aux
exploitations agricoles non durables, elle les invite directement à maintenir leurs pratiques
néfastes pour la biodiversité, la qualité de l’air, de l’eau et des sols.» La plateforme propose de
consacrer au moins 50% du budget de la nouvelle PAC «aux défis environnementaux et
climatiques», via la conversion à l’agriculture biologique et les paiements pour «services
environnementaux» (préservation de l’eau, des haies, élevage animal non intensif etc.).
Relocaliser chez nous, c’est aussi bon pour les pays du Sud.
Même si les subventions à l’exportation sont interdites dans le monde depuis 2015, la politique
européenne actuelle favorise de facto l’exportation massive et à bas prix de produits vers les pays
du Sud. Parfois, pour le pire. La suppression des quotas sur le lait et le sucre a ainsi mené à leur
surproduction en Europe, donc à une chute des prix. Ce qui rendu difficile voire quasi impossible
pour les éleveurs laitiers européens de vivre de leur travail. Et le dumping, sur les marchés
ouest-africains, de poudre de lait européenne réengraissée à l’huile de palme, fait des ravages. Ce
faux lait «coûte jusqu’à 30% moins cher que le lait local, envahit et étouffe la filière locale et les
éleveurs africains», dénoncent plusieurs ONG – dont SOS Faim, Oxfam-Solidarité ou le Comité
français pour la solidarité internationale – dans une campagne lancée en 2019.
Le continent africain est aussi un marché important pour les céréales européennes. «L’Afrique du
Nord aurait importé à elle seule environ 40% des exportations de blé de l’UE en 2018-2019, et ce
pourcentage s’élèverait à plus d’un quart pour les pays d’Afrique subsaharienne», estime l’Atlas
de la PAC 2019, publié par la plateforme  Pour  une  autre  PAC  et la fondation Heinrich-Böll.
Des importations qui, au sud du Sahara, font concurrence aux produits locaux tels que le mil, le
manioc ou l’igname.
Relocaliser notre agriculture et ne plus inonder les marchés mondiaux de productions à prix
cassés permettrait aux pays du Sud de développer leurs propres filières. Et, en Europe, ne
signifierait pas pour autant un repli sur soi. «On pourra continuer à exporter, par exemple du vin
ou des produits sous appellation d’origine qu’on ne peut pas produire ailleurs, rassure José Bové.
Mais il s’agit de s’affranchir de la logique actuelle du marché forcé, contrôlé par une poignée
d’acteurs, comme Cargill ou les grands groupes laitiers transnationaux. Et de sortir de la logique
de la concurrence, de la compétition, pour lui préférer la coopération.»
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La PAC pas si verte des ministres européens
de l’agriculture
Le plafonnement des aides reste pour l'instant facultatif S’il comporte de nouveaux «écorégimes»
obligatoires pour tous les Etats membres, l’accord trouvé dans la nuit du 20 au 21 octobre par le
Conseil des ministres de l'UE sur la PAC post-2020 maintient un plafonnement des aides et un
paiement redistributif facultatifs.
«Cet accord répond à l’aspiration d’une PAC plus verte, plus juste et plus simple», assure la
ministre allemande de l’agriculture et de l’alimentation Julia Klöckner. La ministre peut se
féliciter de n’avoir pas dépassé sa ligne rouge : le caractère obligatoire des éco-régimes
(eco-schemes) a été approuvé à une majorité qualifiée des ministres. Ce qui n’était pas gagné
puisque la plupart des pays d’Europe de l’Est y étaient opposés, de crainte de devoir enclencher
une transition écologique à marche forcée. Seule la Lituanie a voté contre tandis que la Lettonie,
la Roumanie et la Bulgarie se sont abstenues. L’Allemagne, qui pilotait les débats, et la France
ont largement œuvré pour les rendre obligatoires, sachant qu’une période transitoire de 2 ans a été
actée, entre 2023 et 2025.
20% des aides directes bloquées
L’accord trouvé par le conseil dote aussi ces nouveaux dispositifs de 20% des aides directes de la
PAC (1erpilier).«C’est une énorme victoire vu l’état des négociations la semaine dernière»,s’est
félicité le ministère français de l’agriculture. A noter qu’une souplesse a été concédée aux Etats
qui investissent beaucoup d’argent dans les aides du second pilier (développement rural), comme
l’Autriche ou la Finlande. Ceux-ci pourront attribuer par exemple 5% seulement des aides
directes aux éco-régimes s’ils investissent 15% des aides du second pilier dans les MAEC[1].
De son côté, le Parlement européen, qui votera définitivement sur sa position le 23 octobre,
s’avère favorable à 30% au moins d’aides directes pour les éco-régimes, selonle compromis
trouvé entre les trois groupes majoritaires(PPE, S&D et Renew). Au total, la PAC dispose du
premier budget de l’UE avec 387 milliards d’euros pour sept ans.
Des éco-régimes définis par les Etats membres
«des aides financières supplémentaires pour les agriculteurs qui vont au-delà des exigences de
base en matière d’environnement»et cite, comme exemples, l’agriculture de précision,
l’agroforesterie et l’agriculture biologique. En réalité, leur contenu devra être défini au niveau
national, dans le cadre des plans stratégiques nationaux qui seront soumis par chaque Etat
membre à la Commission européenne. La France doit rendre sa copie en mai prochain, pour
échange avec Bruxelles d’ici à fin 2021.
Le collectif  Pour  une  autre  PAC  plaide pour l’inclusion d’au moins 4 paiements pour
services environnementaux et climatiques (prairies permanentes, agriculture bio, infrastructures
agroécologiques comme les mares et les haies, et gestion de l’assolement) et 2 pour le bien-être
animal (absence de mutilation et accès à un extérieur pour les volailles et maternité libre et non en
cage pour les truies).
Aucune avancée sur le plafonnement
Autre bémol: le plafonnement des aides et le paiement redistributif (un paiement découplé
favorisant les exploitations de petite taille) restent optionnels. Ce qui permet aux grandes
exploitations de conserver, potentiellement, toutes leurs prérogatives. A noter que les aides
couplées, qui représenteront 15% des aides directes, pourront être utilisées pour développer la
culture de protéines végétales, et réduire ainsi les importations de maïs et de soja d’Amérique du
Sud.
Le ministère de l’agriculture s’est par ailleurs félicité d’avoir obtenu un«droit à l’erreur»pour
éviter des sanctions aux agriculteurs qui se seraient trompés dans leur déclaration. Il a ajouté que
toute fraude restait en revanche sanctionnée dans le cadre de la clause de contournement,
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applicable dès que les conditions d’attribution d’une aide ont été créées de façon artificielle par
un exploitant.
Un«immobilisme coupable»
«l’immobilisme coupable du Conseil qui condamne la prochaine PAC à servir un modèle agricole
obsolète».«Si 30% des aides du 2ndpilier doivent être dédiées à l’environnement, celles-ci
peuvent comprendre des aides à l’investissement, quelles qu’elles soient. Par ailleurs,
l’agriculture biologique ne bénéficie pas non plus de nouvelles mesures. Un Etat n’a toujours
aucune obligation de la soutenir. Il peut décider de ne rien y verser du tout», observe Aurélie
Catallo, coordinatrice de la plateforme. Alors que la Commission européenne vise, danssa
stratégie Farm to fork, au moins 25% de la SAU de l’UE en bio en 2030, et une division par deux
de l’utilisation des pesticides à la même échéance. Ce qui prouve la déconnection de cette PAC
post-2020 vue par les ministres du Pacte vert lancé par la Commission européenne.
Dès que le Parlement aura arrêté sa position, les négociations en trilogue pourront commencer.
Un accord final est attendu début 2021, pour une entrée en vigueur de la future PAC au 1er
janvier 2023.
[1]Mesures agro-environnementales et climatiques
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Les Vingt-Sept s'accordent sur une nouvelle
politique agricole commune, les ONG sont
critiques

AFP   
Publié le  21-10-20 à 06h58  - Mis à jour le  21-10-20 à 20h00
"Nous sommes arrivés à un accord crucial", avec un "bon équilibre" répondant aux "aspirations
d'une PAC plus verte, plus juste et simplifiée", a déclaré la ministre allemande de l'Agriculture
Julia Klöckner (CDU), après deux jours et une nuit de réunion au Luxembourg.
Tel n'est pas l'avis d'ONG environnementales qui le jugent nettement insuffisant.
Les orientations adoptées par les Etats membres feront désormais l'objet de discussions avec le
Parlement européen, qui vote cette semaine ses propres propositions.
Conseil, Commission et eurodéputés devront ensuite trancher d'ici début 2021 sur les règles qui
s'appliqueront à partir de janvier 2023. Le commissaire européen à l'Agriculture, Janusz
Wojciechowski, a qualifié l'accord des ministres de "bon point de départ" pour ces négociations.
Avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros pour sept ans, la PAC est le premier
poste budgétaire de l'UE.
Selon l'accord des ministres à la majorité qualifiée, tous les agriculteurs devraient être tenus de
respecter des normes environnementales beaucoup plus strictes pour recevoir des aides
financières européennes.
Les petites exploitations seraient soumises à des contrôles simplifiés, "ce qui réduirait la charge
administrative, tout en garantissant leur contribution aux objectifs environnementaux et
climatiques".
"Phase d'apprentissage"
Surtout, les "écorégimes", un système de primes versées aux agriculteurs pour soutenir leur
participation à des programmes environnementaux plus exigeants, deviendraient obligatoires:
chaque Etat devra y consacrer au moins 20% des paiements directs de l'UE.
L'objectif étant que les exploitations reçoivent des fonds supplémentaires si elles vont au-delà des
normes environnementales de base.
Ce point a fait l'objet de frictions importantes, nombre de pays de l'Est redoutant de perdre des
fonds européens si un nombre insuffisant d'agriculteurs participent aux programmes
environnementaux. Pour les convaincre, une "phase d'apprentissage" de deux ans est prévue.
"Nous voulons certes que nos agriculteurs soient compétitifs à travers l'UE et à l'exportation, mais
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avant tout nous voulons un standard (environnemental) européen qui ne soit pas basé sur le plus
faible dénominateur commun", a souligné Julia Klöckner.
La France s'est aussi félicitée du caractère obligatoire des mesures environnementales "permettant
d'éviter toute distorsion de concurrence".
"C'est une PAC plus verte mais surtout plus juste", a salué son ministre Julien Denormandie. Paris
a aussi obtenu une rallonge de 10 ans jusqu'en 2040 pour garantir le système d'autorisation de
plantations viticoles, fortement demandé par la profession.
Les programmes environnementaux concernés par les écorégimes "incluent des pratiques comme
l'agriculture de haute précision, l'agro-foresterie, l'agriculture biologique, mais les Etats seront
libres de désigner leurs propres instruments en fonction de leurs besoins", précise le Conseil des
ministres dans un communiqué.
"En jachère"
Dans le même temps, les eurodéputés ont adopté tard mardi plusieurs amendements clés sur la
PAC, fruit d'un compromis entre les trois grands partis au Parlement européen (PPE, droite;
Renew, libéraux; S&D, sociaux-démocrates).
Ce compromis propose notamment de consacrer aux écorégimes "au moins" 30% des aides
directes aux agriculteurs, ou encore de gonfler l'enveloppe prévue pour un soutien supplémentaire
aux exploitations de petites surfaces. Le vote final sur la PAC au Parlement interviendra vendredi.
La principale organisation d'agriculteurs, le Copa-Cogeca, est restée très prudente devant le
compromis des ministres "qui n'est pas parfait" mais qui "peut permettre aux agriculteurs et
coopératives d'avancer, d'investir dans leurs production tout en devenant plus verts". Elle attend le
vote final du Parlement.
En revanche, les accords des ministres comme des eurodéputés ont été vivement dénoncés par des
ONG, qui les jugent incompatibles avec les engagements verts pris par l'UE.
L'architecture de la nouvelle PAC a été élaborée en 2018, avant les stratégies du Pacte vert et "De
la ferme à l'assiette", présentées par Bruxelles au printemps 2020.
Celles-ci visent notamment à réduire de 50% l'usage de pesticides d'ici 2030 tout en réservant un
quart des terres aux cultures biologiques.
"C'est un jour sombre pour l'environnement (...) La transition vers une agriculture écologique est
désormais en jachère", a réagi Bérénice Dupeux, de l'European Environmental Bureau, dénonçant
l'adoption d'"objectifs économiques contradictoires" et le seuil trop bas réservé aux écorégimes.
Le collectif français  "Pour  une  autre  PAC",  membre du groupement "Good Food Good
Farming" réunissant 400 ONG, associations paysannes, de défense des animaux et des
consommateurs en Europe, a aussi dénoncé "l'immobilisme coupable" du conseil qui "condamne
la prochaine PAC à servir un modèle agricole obsolète".
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3ROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �� 'HQRUPDQGLH
VH� I«OLFLWH� GX� YHUGLVVHPHQW� GX� IXWXU� WH[WH�
GಬDXWUHV� SDUOHQW� GಬXQH� SROLWLTXH� �DX� UDEDLV�

� /HFWXUH� �� PLQ
$� /D� 8QH� � � � 6XG� 2XHVW� �FR� � � � � � � � �

/D� &RQI«G«UDWLRQ� SD\VDQQH� G«QRQFH� �8QH� 3$&� QL� SOXV� YHUWH� QL� SOXV� MXVWH�� � � � k� &U«GLW
SKRWR� �� k� ,OOXVWUDWLRQ� 6DUD]LQ� 2OLYLHU� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �
3DU� 9DO«ULH� 'H\PHV
3XEOL«� OH� ����������

/HV� ��� PLQLVWUHV� GH� OಬDJULFXOWXUH� HXURS«HQV� RQW� ILQL� SDU� VH� PHWWUH� GಬDFFRUG� VXU� XQ
FRPSURPLV�� /H� 3DUOHPHQW� HXURS«HQ� HQ� V«DQFH� SO«QLªUH� SODQFKH� VXU� OH� VLHQ�� /ಬDPELWLRQ
YHUWH� VHUD�W�HOOH� ¢� OD� KDXWHXU� GHV� HVS«UDQFHV"�

�/HV� PLQLVWUHV� GH� OಬDJULFXOWXUH� GHV� ��� SD\V� GH� Oಬ8(� RQW� U«XVVL� ¢� VH� PHWWUH� GಬDFFRUG� VXU
XQH� 3$&� SOXV� YHUWH� PDLV� VXUWRXW� SOXV� MXVWH� DYHF� GHV� PHVXUHV� HQYLURQQHPHQWDOHV� SRXU
WRXV� OHV� (WDWV� HW� XQH� FRPS«WLWLRQ� SOXV� MXVWH� DX� VHLQ� GX� PDUFK«� FRPPXQ�� VಬHVW� I«OLFLW«
PHUFUHGL� -XOLHQ� 'HQRUPDQGLH�� PLQLVWUH� GH� OಬDJULFXOWXUH� IUDQ©DLV�� 8Q� VDWLVIHFLW� TXL� YLHQW
FRQFOXUH� GHX[� MRXUV� GH� GLVFXVVLRQ� HW� XQH� QXLW� GH� G«EDW� GX� FRQVHLO� GHV� PLQLVWUHV
HXURS«HQV� VXU� OHV� WURLV� WH[WHV� TXL� YRQW� SDUWLFLSHU� ¢� Oಬ«FULWXUH� GX� VRFOH� GH� OD� IXWXUH� 3$&
����ದ�����

'HV� GLVFXVVLRQV� ORQJXHV� SRXU� IDLUH� DFFHSWHU� TXH � OHV� IDPHX[� �«FR�U«JLPHV� � RX
HFR�VFKHPHV� HQ� IDYHXU� GಬXQH� DPELWLRQ� SOXV� «FRORJLTXH� GH� OD� 3$&� VRLHQW� LQVFULWV� GDQV� OH
PDUEUH� HW� VXUWRXW� UHQGXV� REOLJDWRLUH�� /H� FDUDFWªUH� REOLJDWRLUH� D� SX� ¬WUH� REWHQX� HW� OH
SRXUFHQWDJH� GಬDLGHV� GLUHFWV� FRQVDFU«V� ¢� FHV� «FR�U«JLPHV� IL[«� ¢� ���� TXDQG� OD� )UDQFH
GHPDQGDLW� ����� WRXW� FRPPH� OH� 3DUOHPHQW� HXURS«HQ� DFWXHOOHPHQW� HQ� V«DQFH� SO«QLªUH� HW
OD� SODWHIRUPH� � �3RXU� � XQH� � DXWUH� � 3$&�� � HVS«UDLW� �����
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/H� PLQLVWUH� IUDQ©DLV� VಬHVW� «JDOHPHQW� I«OLFLW«� GಬDXWUHV� DYDQF«HV� �� OಬLQW«JUDWLRQ� GX
YHUGLVVHPHQW� GDQV� OD� FRQGLWLRQQDOLW«� GHV� DLGHV�� OD� SURORQJDWLRQ� GX� GLVSRVLWLI� GHV
DXWRULVDWLRQV� GH� SODQWDWLRQ� YLWLFROHV� MXVTXಬHQ� ������ OD� UHFRQQDLVVDQFH� GH� OD� WUDQVSDUHQFH
SRXU� OHV� *$(&�� OಬRULHQWDWLRQ� GHV� VRXWLHQV� FRXSO«V� YHUV� OHV� SODQWDWLRQV� GH� SURW«LQHV
Y«J«WDOHV� GDQV� XQH� ORJLTXH� GH� VRXYHUDLQHW«� DOLPHQWDLUH� RX� HQFRUH� OD� UHFRQQDLVVDQFH� GX
GURLW� ¢� OಬHUUHXU� SRXU� OHV� E«Q«ILFLDLUHV��
/D� U«GDFWLRQ� YRXV� FRQVHLOOH� � � � �

3DX� �� K«FDWRPEH� GH� URVVLJQROV� GX� -DSRQ�� SRXUTXRL� FHV� RLVHDX[� PHXUHQW�LOV� HQ�
PDVVH�"� � � � � �
%RUGHDX[� �� YLWUHV� FDVV«HV�� WDJV�� LQVXOWHVಹ� XQH� PRVTX«H� YLV«H� GHX[� IRLV� HQ� XQH�
VHPDLQH� � � � �

�8QH� 3$&� QL� SOXV� YHUWH�� QL� SOXV� MXVWH�
3DV� GH� TXRL� IDLUH� ERQGLU� OHV� ��� RUJDQLVDWLRQV� VLJQDWDLUHV� GH� OD� SODWHIRUPH� � �3RXU� � XQH�
DXWUH� � 3$&�� � GRQW� OD� &RQI«G«UDWLRQ� SD\VDQQH� TXL� G«QRQFH� � �8QH� 3$&� QL� SOXV� YHUWH� QL
SOXV� MXVWH� � SDUODQW� P¬PH� GH� UHFXO�� 6L� OH� SRXUFHQWDJH� GH� ���� VXU� OHV� DLGHV� GLUHFWHV
FRQVDFU«HV� DX[� «FR�U«JLPHV� OXL� DSSDUD°W� LQVXIILVDQW�� OಬRUJDQLVDWLRQ� SD\VDQQH� UHJUHWWH
SURIRQG«PHQW� TXH� OH� SODIRQQHPHQW� HW� OH� SDLHPHQW� UHGLVWULEXWLI� GHPHXUHQW� IDFXOWDWLIV� SRXU
OHV� (WDWV�PHPEUHV� �TXDQG� OಬXQ� GHV� GHX[� DX� PRLQV� DXMRXUGಬKXL� HVW� REOLJDWRLUH��� �3DV� XQ
PRW� VXU� OಬDJULFXOWXUH� ELRORJLTXH�� QL� VXU� OH� ELHQ�¬WUH� DQLPDO�� VRXOLJQH� OH� FRPPXQLTX«� GH
SUHVVH� GH� � �3RXU� � XQH� � DXWUH� � 3$&�� �� �3DV� SOXV� GಬDYDQF«H� VXU� OH� UHQRXYHOOHPHQW
J«Q«UDWLRQQHO� HW� VXU� OD� TXHVWLRQ� GH� OD� JHVWLRQ� GHV� ULVTXHV��� (W� OHV� ��� RUJDQLVDWLRQV� GH� OD
SODWHIRUPH� GH� FRQF«GHU� TXH� OD� )UDQFH� D� G«IHQGX� XQH� SRVLWLRQ� JOREDOHPHQW� PHLOOHXUH� TXH
OD� PDMRULW«� GHV� (WDWV�PHPEUHV� GXUDQW� OHV� Q«JRFLDWLRQV�� �HOOH� VಬDOLJQH�� DX� ERXW� GX� FRPSWH
VXU� XQ� FRQVHQVXV� DX� UDEDLV��

'«VRUPDLV�� FಬHVW� DX� 3DUOHPHQW� HXURS«HQ� GH� ILQDOLVHU� VD� SRVLWLRQ� SRXU� OD� IXWXUH� 3$&�� FH
TXಬLO� IDLW� GHSXLV� PDUGL� HW� MXVTXಬ¢� FH� YHQGUHGL�� (QVXLWH�� 3DUOHPHQW�� &RQVHLO� HW� &RPPLVVLRQ
HXURS«HQV� HQWUHURQW� HQ� QRXYHOOH� SKDVH� GH� Q«JRFLDWLRQV�� SHQGDQW� FH� TXಬRQ� DSSHOOH� OHV
WULORJXHV�� GH� PDUV� ¢� MXLQ� ������ ,OV� GHYURQW� VH� PHWWUH� GಬDFFRUG� VXU� OHV� WURLV� WH[WHV� G«ILQLWLIV
GH� OD� IXWXUH� 3$&�� 'ಬDXFXQV� HVSªUHQW� GಬLFL� O¢� GH� IDLUH� ERXJHU� OHV� OLJQHV�

/HV� SOXV� OXV
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5«IRUPH� GH� OD� 3$&� �� OHV� �WDWV� HXURS«HQV
WURXYHQW� XQ� DFFRUG
/HV� PLQLVWUHV� GH� O
$JULFXOWXUH� GH� O
8QLRQ� HXURS«QQH� VH� VRQW� PLV� G
DFFRUG� PHUFUHGL� VXU
XQH� U«IRUPH� GH� OD� SROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&��� TXL� FRPSWH� GHV� UªJOHV
HQYLURQQHPHQWDOHV� SOXV� FRQWUDLJQDQWHV�� $SUªV� GHX[� MRXUV� G
LQWHQVHV� GLVFXVVLRQV�� OHV
PLQLVWUHV� GH� O
$JULFXOWXUH� GH� O
8QLRQ� HXURS«HQQH� VH� VRQW� PLV� G
DFFRUG� FH� PHUFUHGL� DX
/X[HPERXUJ� VXU� XQH� U«IRUPH� GH� OD� SROLWLTXH� DJULFROH� FRPPXQH� �3$&�� PDUTX«H� SDU� GHV
UªJOHV� HQYLURQQHPHQWDOHV� FRQWUDLJQDQWHV�� 6XLYURQW� OHV� Q«JRFLDWLRQV� DYHF� OHV
HXURG«SXW«V�� 0DLV� OHV� 21*� HQYLURQQHPHQWDOHV� FRQVLGªUHQW� O
DFFRUG� FRPPH� LQVXIILVDQW�

6HORQ� FHW� DFFRUG�� WRXV� OHV� DJULFXOWHXUV� GHYUDLHQW� ¬WUH� WHQXV� GH� UHVSHFWHU� GHV� QRUPHV
HQYLURQQHPHQWDOHV� EHDXFRXS� SOXV� VWULFWHV� SRXU� UHFHYRLU� GHV� DLGHV� ILQDQFLªUHV
HXURS«HQQHV�

'HV� �«FRU«JLPHV�� REOLJDWRLUHV

/
DFFRUG� SU«YRLW� QRWDPPHQW� TXH� OHV� �«FRU«JLPHV��� XQ� V\VWªPH� GH� SULPHV� YHUV«HV� DX[
DJULFXOWHXUV� TXDQG� LOV� SDUWLFLSHQW� ¢� GHV� SURJUDPPHV� HQYLURQQHPHQWDX[� SOXV� H[LJHDQWV�
GHYLHQQHQW� REOLJDWRLUHV� �� FKDTXH� (WDW� GHYUD� \� FRQVDFUHU� DX� PRLQV� ����� GHV� SDLHPHQWV
GLUHFWV� GH� O
8(�� SURSRVHQW� OHV� PLQLVWUHV�

/HV� HXURG«SXW«V� SURSRVHQW� GH� FRQVDFUHU� DX[� «FRU«JLPHV� �DX� PRLQV�� ���� GHV� DLGHV
GLUHFWHV� DX[� DJULFXOWHXUV�� HW� OHV� 21*� �����

/HV� «FRU«JLPHV� �LQFOXHQW� GHV� SUDWLTXHV� FRPPH� O
DJULFXOWXUH� GH� KDXWH� SU«FLVLRQ�
O
DJUR�IRUHVWHULH�� O
DJULFXOWXUH� ELRORJLTXH�� PDLV� OHV� (WDWV� VHURQW� OLEUHV� GH� G«VLJQHU� OHXUV
SURSUHV� LQVWUXPHQWV� HQ� IRQFWLRQ� GH� OHXUV� EHVRLQV��� SU«FLVH� OH� &RQVHLO� GHV� PLQLVWUHV� GDQV
XQ� FRPPXQLTX«�� /HV� H[SORLWDWLRQV� TXL� YRQW� DX�GHO¢� GHV� QRUPHV� HQYLURQQHPHQWDOHV� GH
EDVH� UHFHYUDLHQW� GHV� IRQGV� VXSSO«PHQWDLUHV�

3RXU� DFFRPSDJQHU� OD� WUDQVLWLRQ�� XQH� �SKDVH� G
DSSUHQWLVVDJH�� GH� GHX[� DQV� HVW� SU«YXH�
/D� )UDQFH� D� I«OLFLW«� OH� FDUDFWªUH� REOLJDWRLUH� GHV� PHVXUHV� HQYLURQQHPHQWDOHV� �SHUPHWWDQW
G
«YLWHU� WRXWH� GLVWRUVLRQ� GH� FRQFXUUHQFH��� �&
HVW� XQH� 3$&� SOXV� YHUWH� PDLV� VXUWRXW� SOXV
MXVWH��� VHORQ� OH� PLQLVWUH� GH� O
$JULFXOWXUH� -XOLHQ� 'HQRUPDQGLH�

'
DXWUH� SDUW�� OH� JRXYHUQHPHQW� IUDQ©DLV� D� REWHQX� XQH� UDOORQJH� GH� ��� DQV� MXVTX
HQ� ����
SRXU� JDUDQWLU� OH� V\VWªPH� G
DXWRULVDWLRQ� GH� SODQWDWLRQV� YLWLFROHV�� IRUWHPHQW� GHPDQG«� SDU� OD
SURIHVVLRQ�

/HV� 21*� G«QRQFHQW� XQ� DFFRUG� LQVXIILVDQW

/D� SULQFLSDOH� RUJDQLVDWLRQ� G
DJULFXOWHXUV�� OH� &RSD�&RJHFD�� HVWLPH� TXH� OH� FRPSURPLV� GHV
PLQLVWUHV� �Q
HVW� SDV� SDUIDLW�� PDLV� TX
LO� �SHXW� SHUPHWWUH� DX[� DJULFXOWHXUV� HW� FRRS«UDWLYHV
G
DYDQFHU�� G
LQYHVWLU� GDQV� OHXUV� SURGXFWLRQ� WRXW� HQ� GHYHQDQW� SOXV� YHUWV�� UDSSRUWH� O
$)3�

(Q� UHYDQFKH�� OHV� 21*� HQYLURQQHPHQWDOHV� OH� MXJHQW� LQFRPSDWLEOH� DYHF� OHV� HQJDJHPHQWV
YHUWV� SULV� SDU� O
8(�� TXL� SU«YRLHQW� QRWDPPHQW� OD� U«GXFWLRQ� GH� ����� GHV� SHVWLFLGHV� G
LFL
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UE: accord des 27 sur une PAC plus verte, les ONG
critiques

Bruxelles (BEL), 21 oct. 2020 (AFP) -

Les ministres de l'Agriculture de l'UE se sont mis d'accord mercredi sur une réforme de la politique agricole
commune (PAC), marquée par des règles environnementales plus contraignantes, une étape décisive avant des
négociations avec les eurodéputés.
"Nous sommes arrivés à un accord crucial", avec un "bon équilibre" répondant aux "aspirations d'une PAC plus
verte, plus juste et simplifiée", a déclaré la ministre allemande de l'Agriculture Julia Klöckner (CDU), après deux
jours et une nuit de réunion au Luxembourg.
Tel n'est pas l'avis d'ONG environnementales qui le jugent nettement insuffisant.
Les orientations adoptées par les Etats membres feront désormais l'objet de discussions avec le Parlement
européen, qui vote cette semaine ses propres propositions.
Conseil, Commission et eurodéputés devront ensuite trancher d'ici début 2021 sur les règles qui s'appliqueront à
partir de janvier 2023. Le commissaire européen à l'Agriculture, Janusz Wojciechowski, a qualifié l'accord des
ministres de "bon point de départ" pour ces négociations.
Avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros pour sept ans, la PAC est le premier poste budgétaire de
l'UE.
Selon l'accord des ministres à la majorité qualifiée, tous les agriculteurs devraient être tenus de respecter des
normes environnementales beaucoup plus strictes pour recevoir des aides financières européennes.
Les petites exploitations seraient soumises à des contrôles simplifiés, "ce qui réduirait la charge administrative,
tout en garantissant leur contribution aux objectifs environnementaux et climatiques".
- "Phase d'apprentissage" -
Surtout, les "écorégimes", un système de primes versées aux agriculteurs pour soutenir leur participation à des
programmes environnementaux plus exigeants, deviendraient obligatoires: chaque Etat devra y consacrer au moins
20% des paiements directs de l'UE.
L'objectif étant que les exploitations reçoivent des fonds supplémentaires si elles vont au-delà des normes
environnementales de base.
Ce point a fait l'objet de frictions importantes, nombre de pays de l'Est redoutant de perdre des fonds européens si
un nombre insuffisant d'agriculteurs participent aux programmes environnementaux. Pour les convaincre, une
"phase d'apprentissage" de deux ans est prévue.
"Nous voulons certes que nos agriculteurs soient compétitifs à travers l'UE et à l'exportation, mais avant tout nous
voulons un standard (environnemental) européen qui ne soit pas basé sur le plus faible dénominateur commun", a
souligné Julia Klöckner.
La France s'est aussi félicitée du caractère obligatoire des mesures environnementales "permettant d'éviter toute
distorsion de concurrence".
"C'est une PAC plus verte mais surtout plus juste", a salué son ministre Julien Denormandie. Paris a aussi obtenu
une rallonge de 10 ans jusqu'en 2040 pour garantir le système d'autorisation de plantations viticoles, fortement
demandé par la profession.
Les programmes environnementaux concernés par les écorégimes "incluent des pratiques comme l'agriculture de
haute précision, l'agro-foresterie, l'agriculture biologique, mais les Etats seront libres de désigner leurs propres
instruments en fonction de leurs besoins", précise le Conseil des ministres dans un communiqué.
- "En jachère" -
Dans le même temps, les eurodéputés ont adopté tard mardi plusieurs amendements clés sur la PAC, fruit d'un
compromis entre les trois grands partis au Parlement européen (PPE, droite; Renew, libéraux; S&D,
sociaux-démocrates).
Ce compromis propose notamment de consacrer aux écorégimes "au moins" 30% des aides directes aux
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agriculteurs, ou encore de gonfler l'enveloppe prévue pour un soutien supplémentaire aux exploitations de petites
surfaces. Le vote final sur la PAC au Parlement interviendra vendredi.
La principale organisation d'agriculteurs, le Copa-Cogeca, est restée très prudente devant le compromis des
ministres "qui n'est pas parfait" mais qui "peut permettre aux agriculteurs et coopératives d'avancer, d'investir dans
leurs production tout en devenant plus verts". Elle attend le vote final du Parlement.
En revanche, les accords des ministres comme des eurodéputés ont été vivement dénoncés par des ONG, qui les
jugent incompatibles avec les engagements verts pris par l'UE.
L'architecture de la nouvelle PAC a été élaborée en 2018, avant les stratégies du Pacte vert et "De la ferme à
l'assiette", présentées par Bruxelles au printemps 2020.
Celles-ci visent notamment à réduire de 50% l'usage de pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart des terres
aux cultures biologiques.
"C'est un jour sombre pour l'environnement (...) La transition vers une agriculture écologique est désormais en
jachère", a réagi Bérénice Dupeux, de l'European Environmental Bureau, dénonçant l'adoption d'"objectifs
économiques contradictoires" et le seuil trop bas réservé aux écorégimes.
Le collectif français "Pour une autre PAC", membre du groupement "Good Food Good Farming" réunissant 400
ONG, associations paysannes, de défense des animaux et des consommateurs en Europe, a aussi dénoncé
"l'immobilisme coupable" du conseil qui "condamne la prochaine PAC à servir un modèle agricole obsolète".
pe-jug-im/soe/bh

Afp le 21 oct. 20 à 12 50.
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UE: accord des 27 sur une PAC plus verte, les ONG
critiques

Bruxelles (BEL), 21 oct. 2020 (AFP) -

Les ministres de l'Agriculture de l'UE se sont mis d'accord mercredi sur une réforme de la politique agricole
commune (PAC), marquée par des règles environnementales plus contraignantes, une étape décisive avant des
négociations avec les eurodéputés.
"Nous sommes arrivés à un accord crucial", avec un "bon équilibre" répondant aux "aspirations d'une PAC plus
verte, plus juste et simplifiée", a déclaré la ministre allemande de l'Agriculture Julia Klöckner (CDU), après deux
jours et une nuit de réunion au Luxembourg.
Tel n'est pas l'avis d'ONG environnementales qui le jugent nettement insuffisant.
Les orientations adoptées par les Etats membres feront désormais l'objet de discussions avec le Parlement
européen, qui vote cette semaine ses propres propositions.
Conseil, Commission et eurodéputés devront ensuite trancher d'ici début 2021 sur les règles qui s'appliqueront à
partir de janvier 2023. Le commissaire européen à l'Agriculture, Janusz Wojciechowski, a qualifié l'accord des
ministres de "bon point de départ" pour ces négociations.
Avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros pour sept ans, la PAC est le premier poste budgétaire de
l'UE.
Selon l'accord des ministres à la majorité qualifiée, tous les agriculteurs devraient être tenus de respecter des
normes environnementales beaucoup plus strictes pour recevoir des aides financières européennes.
Les petites exploitations seraient soumises à des contrôles simplifiés, "ce qui réduirait la charge administrative,
tout en garantissant leur contribution aux objectifs environnementaux et climatiques".
- "Phase d'apprentissage" -
Surtout, les "écorégimes", un système de primes versées aux agriculteurs pour soutenir leur participation à des
programmes environnementaux plus exigeants, deviendraient obligatoires: chaque Etat devra y consacrer au moins
20% des paiements directs de l'UE.
L'objectif étant que les exploitations reçoivent des fonds supplémentaires si elles vont au-delà des normes
environnementales de base.
Ce point a fait l'objet de frictions importantes, nombre de pays de l'Est redoutant de perdre des fonds européens si
un nombre insuffisant d'agriculteurs participent aux programmes environnementaux. Pour les convaincre, une
"phase d'apprentissage" de deux ans est prévue.
"Nous voulons certes que nos agriculteurs soient compétitifs à travers l'UE et à l'exportation, mais avant tout nous
voulons un standard (environnemental) européen qui ne soit pas basé sur le plus faible dénominateur commun", a
souligné Julia Klöckner.
La France s'est aussi félicitée du caractère obligatoire des mesures environnementales "permettant d'éviter toute
distorsion de concurrence".
"C'est une PAC plus verte mais surtout plus juste", a salué son ministre Julien Denormandie. Paris a aussi obtenu
une rallonge de 10 ans jusqu'en 2040 pour garantir le système d'autorisation de plantations viticoles, fortement
demandé par la profession.
Les programmes environnementaux concernés par les écorégimes "incluent des pratiques comme l'agriculture de
haute précision, l'agro-foresterie, l'agriculture biologique, mais les Etats seront libres de désigner leurs propres
instruments en fonction de leurs besoins", précise le Conseil des ministres dans un communiqué.
- "En jachère" -
Dans le même temps, les eurodéputés ont adopté tard mardi plusieurs amendements clés sur la PAC, fruit d'un
compromis entre les trois grands partis au Parlement européen (PPE, droite; Renew, libéraux; S&D,
sociaux-démocrates).
Ce compromis propose notamment de consacrer aux écorégimes "au moins" 30% des aides directes aux
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agriculteurs, ou encore de gonfler l'enveloppe prévue pour un soutien supplémentaire aux exploitations de petites
surfaces. Le vote final sur la PAC au Parlement interviendra vendredi.
La principale organisation d'agriculteurs, le Copa-Cogeca, est restée très prudente devant le compromis des
ministres "qui n'est pas parfait" mais qui "peut permettre aux agriculteurs et coopératives d'avancer, d'investir dans
leurs production tout en devenant plus verts". Elle attend le vote final du Parlement.
En revanche, les accords des ministres comme des eurodéputés ont été vivement dénoncés par des ONG, qui les
jugent incompatibles avec les engagements verts pris par l'UE.
L'architecture de la nouvelle PAC a été élaborée en 2018, avant les stratégies du Pacte vert et "De la ferme à
l'assiette", présentées par Bruxelles au printemps 2020.
Celles-ci visent notamment à réduire de 50% l'usage de pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart des terres
aux cultures biologiques.
"C'est un jour sombre pour l'environnement (...) La transition vers une agriculture écologique est désormais en
jachère", a réagi Bérénice Dupeux, de l'European Environmental Bureau, dénonçant l'adoption d'"objectifs
économiques contradictoires" et le seuil trop bas réservé aux écorégimes.
Le collectif français "Pour une autre PAC", membre du groupement "Good Food Good Farming" réunissant 400
ONG, associations paysannes, de défense des animaux et des consommateurs en Europe, a aussi dénoncé
"l'immobilisme coupable" du conseil qui "condamne la prochaine PAC à servir un modèle agricole obsolète".
pe-jug-im/soe/bh
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Un accord trouvé pour « verdir » la
prochaine Pac
Guillaume LE DU.
Un accord trouvé pour « verdir » la prochaine PacLes ministres de l’Agriculture européens se
sont mis d’accord, mardi 20 octobre, sur les textes réformant la Pac, dont l’obligation de réserver
20 % des paiements directes à des services environnementaux.
Les ministres de l’Agriculture des vingt-sept États membres de l’Union européenne (UE), réunis
au Luxembourg, ont trouvé un consensus sur les textes réformant la Pac (politique agricole
commune) à partir du 1er janvier 2023. Après deux jours d’âpres discussions, une majorité
qualifiée de ministres s’est mise d’accord sur le caractère obligatoire des «  écorégimes  », les
dispositifs qui financent la transition agro-écologique.
Pour le Conseil, 20 % du budget du premier pilier de la Pac, celui des aides directes, devra servir
à financer des mesures environnementales. «  Si un agriculteur ne prend pas part à un écorégime,
il touchera moins d’argent que s’il y prend part, c’est une vraie logique agroécologique  » , a
commenté, Julien Denormandie, le ministre français de l’Agriculture.
Phase d’apprentissage
Les pays de l’Est, les plus hostiles au caractère obligatoire des «  écorégimes  », redoutaient de
perdre des fonds européens si leurs agriculteurs ne participaient pas aux programmes
environnementaux obligatoires. Pour les convaincre, une «  phase d’apprentissage  » de deux ans
est prévue.
Les «  écorégimes  » incluent des pratiques comme l’agriculture de haute précision,
l’agro-foresterie, l’agriculture biologique, la séquestration du carbone, «  mais les États seront
libres de désigner leurs propres instruments en fonction de leurs besoins  » , précise le Conseil des
ministres.
Négociations à venir
Le commissaire européen à l’Agriculture, Janusz Wojciechowski, a qualifié l’accord des
ministres de «  bon point de départ  » pour les négociations à venir entre les États membres
(conseil de l’UE), le Parlement et la Commission européenne. Ces discussions tripartites, de
novembre à mars 2021, fixeront les règles de la Pac qui s’appliqueront au 1er janvier 2023.
Pour établir sa feuille de route, le Parlement examine toute la semaine, à Bruxelles, les textes
réformant la prochaine Pac. Les eurodéputés ont adopté, tard mardi 20 octobre, plusieurs
amendements clés sur la Pac, fruit d’un compromis entre les trois grands partis (PPE, Renew, S &
D). Ce compromis propose de consacrer aux «  écorégimes  » au moins 30 % des aides directes
aux agriculteurs.
«  Une Pac assurément plus verte  »
Le vote final sur la Pac au Parlement interviendra vendredi 23 octobre. «  C’est une future Pac
assurément plus verte à travers l’obligation des écorégimes et une conditionnalité renforcée  » ,
affirme Anne Sander, eurodéputée et négociatrice du PPE (droite) dans deux des trois rapports
PAC, mais qui appelle à «  maintenir un socle commun  » .
Car, outre l’ambition écologique, la Pac s’est vue assigner un objectif de simplification. Les États
membres bénéficient d’une plus grande marge de manœuvre pour fixer les modalités de mise en
œuvre de la Pac sur leur territoire (subsidiarité). L’exigence de plans stratégiques nationaux fait
craindre une renationalisation de la Pac et une concurrence entre États. Les discussions tripartites
seront déterminantes pour préciser le contenu des «  écorégimes  ».
Des associations «  Pour une autre Pac  »
Premier poste budgétaire de l’UE, avec 387 milliards d’euros sur sept ans (62, 4 milliards pour la
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France), la Pac chercherait à concilier revenu des agriculteurs et transition agro-écologique. Mais
«  la majorité des aides continue à être distribuée via les paiements directs (à l’hectare) de façon
aveugle, sans conditionnalité suffisante  » , s’alarme Benoît Biteau, eurodéputé (Vert).
Les associations environnementales, comme «  Pour une autre Pac  » (Confédération paysanne,
Attac, WWF etc. ), dénoncent une réforme discutée sur des propositions législatives de la
Commission datant de 2018… «  Le texte préparé par la Commission précédente est très loin de
l’objectif du Pacte Vert fixé par l’actuelle Commission  » , assure Matthieu Courgeau, agriculteur
en Vendée et président de «  Pour une autre Pac  ».
Manifestation du mouvement européen «  Good food good farming  », le 19 octobre, devant le
Parlement européen à Bruxelles, pour réclamer une Pac respectant le «  pacte vert  » européen.
DIETER TELEMANS
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«  Transition écologique en jachère  »
La réforme de la PAC a été
vivement critiquée par des ONG
environnementales, qui les jugent
incompatibles avec les engagements
verts pris par O¶8(� /¶DUFKLWHFWXUH de
la nouvelle PAC a été élaborée en
2018, avant les stratégies du Pacte
vert et «  De la ferme à O¶DVVLHWWH� � ª�
présentées par Bruxelles au
printemps 2020. Celles-ci visent
notamment à réduire de 50 %
O¶XVDJH de pesticides G¶LFL 2030 tout
en réservant un quart des terres aux
cultures biologiques.
©� � &¶HVWun jour sombre pour

O¶HQYLURQQHPHQW >«@ La transition
vers une agriculture écologique est
désormais en jachère  », a réagi
Bérénice Dupeux, de O¶(XURSHDQ
Environmental Bureau.
Le collectif français «  Pour une
autre PAC  », a aussi dénoncé
©� � O¶LPPRELOLVPHcoupable  » du
conseil qui «  condamne la
prochaine PAC à servir un modèle
agricole obsolète  ». ႑
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«  Transition écologique en jachère  »
La réforme de la PAC a été
vivement critiquée par des ONG
environnementales, qui les jugent
incompatibles avec les engagements
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la nouvelle PAC a été élaborée en
2018, avant les stratégies du Pacte
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O¶XVDJH de pesticides G¶LFL 2030 tout
en réservant un quart des terres aux
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vers une agriculture écologique est
désormais en jachère  », a réagi
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Un accord trouvé pour «  verdir  » la
prochaine Pac

Guillaume LE DU.
Les ministres de O¶$JULFXOWXUH
européens se sont mis G¶DFFRUG�
mardi, sur les textes réformant la
Pac, dont O¶REOLJDWLRQ de réserver
20 % des paiements directes à des
services environnementaux.
Les ministres de O¶$JULFXOWXUH des
vingt-sept eWDWV membres de O¶8QLRQ
européenne (UE), réunis au
Luxembourg, ont trouvé un
consensus sur les textes réformant la
Pac (Politique agricole commune) à
partir du 1 er janvier 2023. Après
deux jours G¶kSUHV discussions, une
majorité qualifiée de ministres V¶HVW
mise G¶DFFRUG sur le caractère
obligatoire des «  écorégimes  », les
dispositifs qui financent la transition
agro-écologique.
Pour le Conseil, 20 % du budget du
premier pilier de la Pac, celui des
aides directes, devra servir à
financer des mesures
environnementales. «  Si un
agriculteur ne prend pas part à un
écorégime, il touchera moins
G¶DUJHQW que V¶LO y prend part, F¶HVW
une vraie logique agroécologique  »,
a commenté Julien Denormandie,
ministre français de O¶$JULFXOWXUH�
«  Une Pac assurément plus verte  »
Les pays de O¶(VW� les plus hostiles
au caractère obligatoire des «  écoré-
gimes  », redoutaient de perdre des
fonds européens si leurs agriculteurs
ne participaient pas aux programmes
environnementaux obligatoires. Pour
les convaincre, une «  phase
G¶DSSUHQWLVVDJH� � ªde deux ans est
prévue.
Les «  écorégimes  » incluent des

pratiques comme O¶DJULFXOWXUH de
haute précision, O¶DJUR�IRUHVWHULH�
O¶DJULFXOWXUH biologique, la
séquestration du carbone, «  mais les
eWDWV seront libres de désigner leurs
propres instruments en fonction de
leurs besoins  », précise le Conseil
des ministres.
Le commissaire européen à
O¶$JULFXOWXUH� Janusz
Wojciechowski, a qualifié O¶DFFRUG
des ministres de «  bon point de
départ  » pour les négociations à
venir entre les eWDWV membres
(conseil de O¶8(�� le Parlement et la
Commission européenne. Ces
discussions tripartites, de novembre
à mars 2021, fixeront les règles de la
Pac qui V¶DSSOLTXHURQW au 1 er
janvier 2023. Pour établir sa feuille
de route, le Parlement examine toute
la semaine, à Bruxelles, les textes
réformant la prochaine Pac.
Les eurodéputés ont adopté, tard
mardi, plusieurs amendements clés
sur la Pac, fruit G¶XQ compromis
entre les trois grands partis (PPE,
Renew, S & D). Ce compromis
propose de consacrer aux
«  écorégimes  » au moins 30 % des
aides directes aux agriculteurs.
Le vote final sur la Pac au Parlement
interviendra vendredi. ©� � &¶HVWune
future Pac assurément plus verte à
travers O¶REOLJDWLRQ des écorégimes
et une conditionnalité renforcée  »,
affirme Anne Sander, eurodéputée et
négociatrice du PPE (droite) dans
deux des trois rapports Pac, mais qui
appelle à «  maintenir un socle
commun  ».
Car, outre O¶DPELWLRQ écologique, la

Pac V¶HVW vue assigner un objectif de
simplification. Les eWDWV membres
bénéficient G¶XQH plus grande marge
de manœuvre pour fixer les
modalités de mise en œuvre de la
Pac sur leur territoire (subsidiarité).
/¶H[LJHQFH de plans stratégiques
nationaux fait craindre une
renationalisation de la Pac et une
concurrence entre eWDWV� Les
discussions tripartites seront
déterminantes pour préciser le
contenu des «  écorégimes  ».
Premier poste budgétaire de O¶8(�
avec 387 milliards G¶HXURV sur sept
ans (62, 4 milliards pour la France),
la Pac chercherait à concilier revenu
des agriculteurs et transition
agro-écologique. Mais «  la majorité
des aides continue à être distribuée
via les paiements directs (à
O¶KHFWDUH� de façon aveugle, sans
conditionnalité suffisante  »,
V¶DODUPH Benoît Biteau, eurodéputé
(Vert).
Les associations environnementales,
comme «  Pour une autre Pac  »
(Confédération paysanne, Attac,
WWF etc. ), dénoncent une réforme
discutée sur des propositions
législatives de la Commission datant
de ����« «  Le texte préparé par la
Commission précédente est très loin
de O¶REMHFWLI du Pacte Vert fixé par
O¶DFWXHOOH Commission  » , assure
Matthieu Courgeau, agriculteur en
Vendée et président de «  Pour une
autre Pac  ».

0_fSP5vTzirfXCXhs-LFXaKIKCXps-Y4BBxPgkQZSEXKSLg2zFEy2pXCft7PYy4LV7pwNuk_XSobDN69W0cL3AhTPgk5Eb0ebQrBx5L3teO8MWFj

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 21;23;29
SURFACE : 31 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : Terre
DIFFUSION : 696098
JOURNALISTE : Guillaume Le Du.

22 octobre 2020 - Edition Chateaubriant - Ancenis &OLTXH]�LFL�SRXU�YRLU�OD�SDJH�VRXUFH�GH�O¶DUWLFOH



Manifestation du mouvement européen
«  Good food good farming  », le
19 octobre, devant le Parlement

européen, à Bruxelles, pour réclamer
une Pac respectant le «  pacte vert  »

européen.
႑
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Une Pac un peu plus verte
Les ministres de O¶$JULFXOWXUH de O¶8( se sont mis G¶DFFRUG mercredi sur une réforme
de la Politique agricole commune plus environnementale.

L ¶DFFRUG G¶DXMRXUG¶KXL est une
étape importante pour la politique
agricole européenne. Les eWDWV
membres ont démontré leur ambition
pour des normes environnementales
plus élevées dans O¶DJULFXOWXUH et en
même temps ont soutenu la
flexibilité nécessaire pour garantir la
compétitivité des agriculteurs. Pour
Julia Klöckner, ministre fédérale de
O¶$OLPHQWDWLRQ et de O¶$JULFXOWXUH de
O¶$OOHPDJQH� O¶DFFRUG trouvé
mercredi soir après deux jours et une
nuit de négociations par les
partenaires européens sur la future
Politique agricole commune (Pac)
marque un tournant sur le plan
environnemental.

Julia Klöckner, ministre fédérale de
O¶$JULFXOWXUH de O¶$OOHPDJQH et son
homologue espagnol Luis Planas.

Que prévoit cet accord ? Tous les
agriculteurs devraient être tenus de

respecter des normes
environnementales beaucoup plus
strictes pour recevoir des aides
financières européennes. Les petites
exploitations seraient soumises à des
contrôles simplifiés, «  ce qui
réduirait la charge administrative,
tout en garantissant leur contribution
aux objectifs environnementaux et
climatiques  ». Surtout, les
«  écorégimes  », un système de
primes versées aux agriculteurs pour
soutenir leur participation à des
programmes environnementaux plus
exigeants, deviendraient
obligatoires : chaque eWDW devra y
consacrer au moins 20 % des
paiements directs de O¶8(�
/¶REMHFWLI étant que les exploitations
reçoivent des fonds supplémentaires
si elles vont au-delà des normes
environnementales de base. Quelles
sont les prochaines étapes ? Cet
accord doit servir de «  bon point de
départ  » pour des négociations,
selon le commissaire européen à
O¶$JULFXOWXUH� Janusz
Wojciechowski. Les orientations
adoptées par les eWDWV membres font
en effet désormais O¶REMHW de
discussions avec le Parlement
européen, qui vote cette semaine ses
propres propositions sur la Pac. Le

vote final interviendra vendredi.
Conseil, commission et eurodéputés
devront ensuite trancher G¶LFL début
2021 sur les règles qui
V¶DSSOLTXHURQW à partir de
janvier 2023. Avec un budget déjà
fixé G¶HQYLURQ 387 milliards G¶HXURV
pour sept ans, la Pac est le premier
poste budgétaire de O¶8(� 4X¶HQ
pensent les ONG ? Bérénice
Dupeux, de O¶(XURSHDQ
Environmental Bureau, dénonce
O¶DGRSWLRQ G¶ « objectifs
économiques contradictoires  » et le
seuil trop bas réservé aux
écorégimes. Le collectif français
Pour une autre Pac, membre du
groupement Good Food Good
Farming réunissant 400 ONG et
associations, a aussi dénoncé
©� � O¶LPPRELOLVPHcoupable  » du
conseil qui «  condamne la
prochaine Pac à servir un modèle
agricole obsolète  ». ႑
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Une Pac un peu plus verte

Les ministres de l'Agriculture de l'UE se sont mis d'accord mercredi sur une réforme de la
Politique agricole commune plus environnementale.

Julia Klöckner, ministre fédérale de l'Agriculture de
l'Allemagne et son homologue espagnol Luis Planas.
(AFP)
L'accord d'aujourd'hui est une étape importante pour la
politique agricole européenne. Les États membres ont
démontré leur ambition pour des normes environnementales
plus élevées dans l'agriculture et en même temps ont soutenu
la flexibilité nécessaire pour garantir la compétitivité des
agriculteurs. Pour Julia Klöckner, ministre fédérale de
l'Alimentation et de l'Agriculture de l'Allemagne, l'accord
trouvé mercredi soir après deux jours et une nuit de

négociations par les partenaires européens sur la future Politique agricole commune (Pac) marque
un tournant sur le plan environnemental.

Que prévoit cet accord? Tous les agriculteurs devraient être tenus de respecter des normes
environnementales beaucoup plus strictes pour recevoir des aides financières européennes. Les
petites exploitations seraient soumises à des contrôles simplifiés, « ce qui réduirait la charge
administrative, tout en garantissant leur contribution aux objectifs environnementaux et
climatiques ».
Surtout, les « écorégimes », un système de primes versées aux agriculteurs pour soutenir leur
participation à des programmes environnementaux plus exigeants, deviendraient obligatoires:
chaque État devra y consacrer au moins 20% des paiements directs de l'UE. L'objectif étant que
les exploitations reçoivent des fonds supplémentaires si elles vont au-delà des normes
environnementales de base.
Quelles sont les prochaines étapes? Cet accord doit servir de « bon point de départ » pour des
négociations, selon le commissaire européen à l'Agriculture, Janusz Wojciechowski. Les
orientations adoptées par les États membres font en effet désormais l'objet de discussions avec le
Parlement européen, qui vote cette semaine ses propres propositions sur la Pac. Le vote final
interviendra vendredi.
Conseil, commission et eurodéputés devront ensuite trancher d'ici début 2021 sur les règles qui
s'appliqueront à partir de janvier 2023. Avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.Centre-presse.fr/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Régional et Local 

22 octobre 2020 - 05:47 > Version en ligne



pour sept ans, la Pac est le premier poste budgétaire de l'UE.
Qu'en pensent les ONG? Bérénice Dupeux, de l'European Environmental Bureau, dénonce
l'adoption d'« objectifs économiques contradictoires » et le seuil trop bas réservé aux écorégimes.
Le collectif français Pour une autre Pac, membre du groupement Good Food Good
Farming réunissant 400 ONG et associations, a aussi dénoncé «  l'immobilisme coupable » du
conseil qui «  condamne la prochaine Pac à servir un modèle agricole obsolète ». 
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Peut-on relocaliser la filière soja en Europe ?
Le plan de relance vise à promouvoir les légumineuses pour accroître l'autonomie de la France en
matière de protéines végétales pour l'alimentation humaine et animale. Le sujet, discuté lundi
prochain à l'Assemblée nationale, n'a rien d'anecdotique.
Tous les jours, retrouvez le Fil vert , le rendez-vous environnement de Libération
Saviez-vous que le plan de relance vise aussi à remettre au goût du jour lentilles, pois, fèves,
féveroles, lupin, luzerne, soja ou haricots secs ? Celui-ci consacrera 100 millions d'euros à
«l'accroissement de l'indépendance de la France dans son approvisionnement en protéines
végétales pour l'alimentation humaine et animale», et vise à «doubler» les surfaces en
légumineuses d'ici 2030 pour atteindre 8% de la surface agricole utile (SAU). Le sujet sera
discuté lundi à l'Assemblée nationale dans le cadre du projet de loi de finances 2021. Et il n'a rien
d'anecdotique.
Soja OGM brésilien pour les animaux d'élevage
En effet, 60% des légumes secs consommés par les Français sont importés. C'est aussi le cas,
chaque année, de près de 5 millions de tonnes de soja arrivées dans l'Hexagone pour nourrir
porcs, ruminants, volailles et même poissons. Devenu la principale source d'alimentation des
animaux d'élevage en Europe, l'essentiel de ce soja est génétiquement modifié (OGM), sauf pour
la plupart des labels de qualité, type Label rouge ou bio. Or ces cultures de soja sont l'une des
causes de la déforestation en Amérique latine et nécessitent l'utilisation d'énormes quantités de
pesticides néfastes pour l'environnement.
De plus, une tonne de pois cultivés en France émet dix fois moins de gaz à effet de serre qu'une
tonne de tourteau de soja importée du Brésil. Notamment, aussi, parce que les légumineuses
assimilent elles-mêmes l'azote de l'air et n'ont donc pas besoin des très énergivores engrais azotés
de synthèse. Introduites dans les rotations de cultures, elles fertilisent le sol, permettant de
diminuer l'apport en engrais des céréales ou oléagineux les années suivantes. Remplacer dans nos
assiettes tout ou partie de la viande par des légumes secs – aux nombreuses vertus nutritionnelles
permet aussi de diminuer les émissions de méthane, un gaz à effet de serre, des élevages bovins.
Autant de raisons de s'affranchir au maximum des importations de soja OGM et de nourrir nos
animaux d'élevage autrement.
Autonomie
«Cultiver plus de légumineuses permet de rendre l'agriculture française plus résiliente face au
changement climatique et au marché mondial de plus en plus dérégulé, cela protège davantage les
sols, diversifie les revenus des agriculteurs et rend les éleveurs moins dépendants des
importations», vante Cyrielle Denhartigh, responsable «agriculture et alimentation» au Réseau
action climat (RAC).
Les scénarios Tyfa (Ten Years For Agroecology in Europe) de l'Institut du développement
durable et des relations internationales (Iddri) et Afterre2050 de l'ONG Solagro montrent qu'il
serait possible d'atteindre une autonomie totale de la France en matière de protéines végétales
grâce aux légumineuses. «Cela pourrait créer environ mille emplois, pour compenser en partie les
pertes d'emplois de la filière animale comme conséquence de la réduction du cheptel prévue dans
la stratégie nationale bas carbone», calcule Pierre-Marie Aubert, chercheur à l'Iddri.
Changement de modèle
Car la «transition protéique» devra s'inscrire dans le cadre d'une transformation profonde de notre
modèle agricole et alimentaire. Il ne s'agit pas juste de remplacer le soja importé par des
légumineuses cultivées en France, en tout cas pour les ruminants. «Il faut surtout encourager les
agriculteurs à remettre au maximum les vaches à l'herbe, qui est un aliment équilibré par nature.
Et pour le reste de leurs besoins en protéines, leur donner des protéagineux français», avance
Mathieu Courgeau, éleveur de vaches laitières en Vendée et président de la plateforme  Pour  une
autre  PAC  (Politique agricole commune), qui rassemble 43 organisations (syndicats agricoles,
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associations environnementales, de consommateurs et de solidarité internationale). Le tout en
diminuant la taille des troupeaux, donc.
Reste que ce volet «changement de pratiques agricoles» semble oublié dans les débats actuels,
qu'il s'agisse du plan de relance français ou de la PAC européenne. Le RAC pointe aussi la
nécessité de flécher les 100 millions d'euros destinés aux légumineuses vers les filières de qualité
et les territoires. «Il ne faudrait surtout pas faire comme le Canada, qui produit désormais
beaucoup de légumineuses mais de façon très intensive, avec un recours massif aux pesticides» ,
avertit Cyrielle Denhartigh.
Les ONG membres du RAC demandent donc à ce que la stratégie nationale sur les protéines
végétales «soit entièrement dirigée vers les filières de légumineuses cultivées en agroécologie et
sous signes de qualité et d'origine». Elles souhaitent aussi que l'enveloppe soit «allouée à 50%
aux territoires, via des acteurs locaux agissant sur le terrain», notamment les collectivités
territoriales. «C'est à cette échelle qu'il sera possible de déployer des projets selon des modes de
culture agroécologiques et qui soient les plus adaptés au sol et au climat local», insiste Cyrielle
Denhartigh.
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Peut-on relocaliser la filière soja en Europe ?
Liberation    Il y a 4 heuresCoralie Schaub                

© YASUYOSHI CHIBA Une récolte de soja au Brésil, en mars 2012.   
Le plan de relance vise à promouvoir les légumineuses pour accroître l'autonomie de la
France en matière de protéines végétales pour l'alimentation humaine et animale. Le sujet,
discuté lundi prochain à l’Assemblée nationale, n’a rien d’anecdotique.
Tous les jours, retrouvez le Fil vert, le rendez-vous environnement de Libération.
Saviez-vous que le plan de relance vise aussi à remettre au goût du jour lentilles, pois, fèves,
féveroles, lupin, luzerne, soja ou haricots secs ? Celui-ci consacrera 100 millions d’euros à
«l’accroissement de l’indépendance de la France dans son approvisionnement en protéines
végétales pour l’alimentation humaine et animale», et vise à «doubler» les surfaces en
légumineuses d’ici 2030 pour atteindre 8% de la surface agricole utile (SAU). Le sujet sera
discuté lundi à l’Assemblée nationale dans le cadre du projet de loi de finances 2021. Et il n’a
rien d’anecdotique.
Soja OGM brésilien pour les animaux d’élevage
En effet, 60% des légumes secs consommés par les Français sont importés. C’est aussi le cas,
chaque année, de près de 5 millions de tonnes de soja arrivées dans l’Hexagone pour nourrir
porcs, ruminants, volailles et même poissons. Devenu la principale source d’alimentation des
animaux d’élevage en Europe, l’essentiel de ce soja est génétiquement modifié (OGM), sauf pour
la plupart des labels de qualité, type Label rouge ou bio. Or ces cultures de soja sont l’une des
causes de la déforestation en Amérique latine et nécessitent l’utilisation d’énormes quantités de
pesticides néfastes pour l’environnement.
De plus, une tonne de pois cultivés en France émet dix fois moins de gaz à effet de serre qu’une
tonne de tourteau de soja importée du Brésil. Notamment, aussi, parce que les légumineuses
assimilent elles-mêmes l’azote de l’air et n’ont donc pas besoin des très énergivores engrais
azotés de synthèse. Introduites dans les rotations de cultures, elles fertilisent le sol, permettant de
diminuer l’apport en engrais des céréales ou oléagineux les années suivantes. Remplacer dans nos
assiettes tout ou partie de la viande par des légumes secs – aux nombreuses vertus nutritionnelles
permet aussi de diminuer les émissions de méthane, un gaz à effet de serre, des élevages bovins.
Autant de raisons de s’affranchir au maximum des importations de soja OGM et de nourrir nos
animaux d’élevage autrement.
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Autonomie
«Cultiver plus de légumineuses permet de rendre l’agriculture française plus résiliente face au
changement climatique et au marché mondial de plus en plus dérégulé, cela protège davantage
les sols, diversifie les revenus des agriculteurs et rend les éleveurs moins dépendants des
importations», vante Cyrielle Denhartigh, responsable «agriculture et alimentation» au Réseau
action climat (RAC).
Les scénarios Tyfa (Ten Years For Agroecology in Europe) de l’Institut du développement
durable et des relations internationales (Iddri) et Afterre2050 de l’ONG Solagro montrent qu’il
serait possible d’atteindre une autonomie totale de la France en matière de protéines végétales
grâce aux légumineuses. «Cela pourrait créer environ mille emplois, pour compenser en partie
les pertes d’emplois de la filière animale comme conséquence de la réduction du cheptel prévue
dans la stratégie nationale bas carbone», calcule Pierre-Marie Aubert, chercheur à l’Iddri.
Changement de modèle
Car la «transition protéique» devra s’inscrire dans le cadre d’une transformation profonde de
notre modèle agricole et alimentaire. Il ne s’agit pas juste de remplacer le soja importé par des
légumineuses cultivées en France, en tout cas pour les ruminants. «Il faut surtout encourager les
agriculteurs à remettre au maximum les vaches à l’herbe, qui est un aliment équilibré par nature.
Et pour le reste de leurs besoins en protéines, leur donner des protéagineux français», avance
Mathieu Courgeau, éleveur de vaches laitières en Vendée et président de la plateforme  Pour  une
autre  PAC  (Politique agricole commune), qui rassemble 43 organisations (syndicats agricoles,
associations environnementales, de consommateurs et de solidarité internationale). Le tout en
diminuant la taille des troupeaux, donc.
Reste que ce volet «changement de pratiques agricoles» semble oublié dans les débats actuels,
qu’il s’agisse du plan de relance français ou de la PAC européenne. Le RAC pointe aussi la
nécessité de flécher les 100 millions d’euros destinés aux légumineuses vers les filières de qualité
et les territoires. «Il ne faudrait surtout pas faire comme le Canada, qui produit désormais
beaucoup de légumineuses mais de façon très intensive, avec un recours massif aux pesticides»,
avertit Cyrielle Denhartigh.
Les ONG membres du RAC demandent donc à ce que la stratégie nationale sur les protéines
végétales «soit entièrement dirigée vers les filières de légumineuses cultivées en agroécologie et
sous signes de qualité et d’origine». Elles souhaitent aussi que l’enveloppe soit «allouée à 50%
aux territoires, via des acteurs locaux agissant sur le terrain», notamment les collectivités
territoriales. «C’est à cette échelle qu’il sera possible de déployer des projets selon des modes de
culture agroécologiques et qui soient les plus adaptés au sol et au climat local», insiste Cyrielle
Denhartigh.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://www.msn.com/fr-fr 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

22 octobre 2020 - 07:19 > Version en ligne



Europe. La nouvelle PAC ne sera ni verte ni
juste
Le premier round de négociations sur la politique agricole commune s'achève. Après l'accord du
Conseil européen mercredi, les eurodéputés doivent se prononcer ce 23 octobre. Elle brasse des
milliards d'euros, dessine les paysages européens, détermine le goût de nos aliments comme la
survie des paysans ou le bien-être des animaux. A priori, la PAC est technique, mais il faut se
plonger dans son fonctionnement pour en comprendre toutes les conséquences. « C'est le premier
budget de l'UE, elle oriente toute notre agriculture et notre alimentation pour les sept prochaines
années », résume Mathieu Courgeau, président de la Plateforme  pour  une  autre  PAC,  qui
réunit 43 organisations de producteurs, consommateurs et défenseurs du bien-être animal et de
l'environnement.
La réforme de la politique agricole commune, commencée il y a plus de deux ans, arrive enfin à
un premier dénouement. « Ce 23 octobre, nous aurons les trois positions : celle de la Commission
européenne déposée en juin 2018, celle du Conseil européen dévoilée le 21 et celle du Parlement
», continue le paysan. Autant de propositions différentes… qui seront ensuite encore âprement
négociées dans ces trilogues pour aboutir en juin 2021. « Là, nous aurons réellement la future
architecture de la PAC post-2020 », continue le paysan.
Toujours est-il que, avant le vote du Parlement européen, les signaux envoyés n'auguraient rien de
bon, ni pour les paysans ni pour l'environnement. Dans ce jeu d'influence, le poids lourd, c'est le
Conseil européen. À sa sortie, après deux jours d'intenses négociations, le 21 octobre, les 27
ministres de l'Agriculture s'en sont pourtant largement félicités. « C'est une PAC plus verte mais
surtout plus juste », a commenté Julien Denormandie, reprenant les mots de sa consœur
d'outre-Rhin.
L'enveloppe budgétaire réservée à la PAC, elle, avait déjà été tranchée en juillet : 386 milliards
d'euros, à des niveaux comparables à ceux du précédent budget (2013-2020), en euros courants.
Mais, en euros constants, il faut compter avec une baisse de 40 milliards. Reste que Conseil et
Parlement s'écharpent désormais sur la manière dont ils vont être distribués.
« Pas très justement », répond Nicolas Girod, le porte-parole de la Confédération paysanne. Dans
son viseur : les aides à l'hectare. Il faut bien comprendre que ce sont « elles qui poussent à
l'agrandissement, à la spécialisation et à la simplification de l'agriculture. En somme à son
industrialisation », explique Mathieu Courgeau. Dans la dernière PAC, les États devaient
obligatoirement plafonner les aides ou les redistribuer sur les premiers hectares. La France avait
choisi cette dernière option sur les 52 premiers hectares – la taille moyenne d'une exploitation en
France à l'époque. « Dans l'accord négocié, ils deviennent facultatifs. Cela va donc renforcer les
rentes de situation », décrypte Nicolas Girod.
Un vote sans débat démocratique
Du côté du « vert », seule bonne nouvelle : les écorégimes, de nouvelles primes versées dans le
cadre du premier pilier (les aides directes) pour une participation à des programmes
environnementaux plus exigeants, sont obligatoires. Mais, là encore, seuls 20 % de ces aides
directes y seront consacrés, selon l'accord. Le Parlement européen, lui, s'est mis d'accord sur 30
%. Autrement dit, dans le meilleur des cas, l'ensemble ne représenterait que 15 % du budget total
de la PAC, se désole Mathieu Courgeau, qui n'y voit pas matière à se réjouir.
À Strasbourg, le vote attendu le 23 au soir a déjà en partie échappé au débat démocratique.
L'accord négocié entre les socialistes et démocrates, Renew (dont LaREM) et la droite (PPE) le
21 octobre est a minima. Reste encore 600 amendements attendus. « Mais trois groupes ont
décidé à eux seuls qu'une question aussi déterminante que la future politique a gricole commune
ne valait pas un débat démocratique », confiait l'eurodéputée de la Gauche unitaire européenne
Manon Aubry dans ces colonnes (lire notre édition du 21 octobre).
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« Même si, traditionnellement, le Parlement est plus ambitieux que le Conseil, on est très loin de
réorienter massivement les pratiques agricoles vers la transition agroécologique », souligne pour
sa part Mathieu Courgeau. Le système a montré ses limites : il ne rémunère pas 50 % de ses
producteurs, oblige 8 millions de Français à avoir recours à l'aide alimentaire et a fait disparaître
70 % des insectes en trente ans.
L'Humanité 100% numérique
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Une planète et des hommes

EUROPE

La nouvelle PAC ne sera
ni verte ni juste

Le premier round de négociations sur la politique agricole commune V¶DFKqYH�Après
O¶DFFRUG du Conseil européen mercredi, les eurodéputés doivent se prononcer ce 23 octobre.

E
lle brasse des milliards G¶HX�
ros, dessine les paysages
européens, détermine le JR�W
de nos aliments comme la
survie des paysans ou le
bien-être des animaux.
A priori, la PAC est tech-

nique, mais il faut seplonger dans son fonc-
tionnement pour en comprendre toutes les
conséquences. « &¶HVW le premier budget de
O¶8(� elle oriente toute notre agriculture et
notre alimentation pour les sept prochaines
années », résume Mathieu Courgeau, pré-
sident de la Plateforme pour une autre PAC,
qui réunit 43 organisations de producteurs,
consommateurs et défenseurs du bien-être
animal et de O¶HQYLURQQHPHQW�
La réforme de la politique agricole com-

mune, commencée il y a plus de deux ans,
arrive HQᚏQ à un premier dénouement. « Ce
23 octobre, nous aurons les trois positions :
celle de la Commission européenne déposée
en juin 2018, celle du Conseil européen
dévoilée le 21 et celle du Parle-
ment », continue le paysan.
Autant de propositions dif-
IpUHQWHV« qui seront ensuite
encore âprement négociées
dans ces trilogues pour
aboutir en juin 2021. « Là,
nous aurons réellement la
future architecture de la PAC
post-2020 », continue le

paysan.
Toujours est-il que, avant le vote du

Parlement européen, les signaux envoyés
Q¶DXJXUDLHQW rien de bon, ni pour lespaysans
ni pour O¶HQYLURQQHPHQW� Dans ce jeu G¶LQ�
ᚐXHQFH� le poids lourd, F¶HVW le Conseil eu-
ropéen. ¬ sa sortie, après deux jours
G¶LQWHQVHV négociations, le 21octobre, les
27ministres de O¶$JULFXOWXUH V¶HQ sont pour-
tant largement félicités. « &¶HVW une PAC
plus verte mais surtout plus juste », a com-
menté Julien Denormandie, reprenant les
mots de sa consœur G¶RXWUH�5KLQ�

/¶HQYHORSSH budgétaire réservée à la
PAC, elle, avait déjà été tranchée

en juillet : 386 milliards G¶HX�
ros, à des niveaux compa-
rables à ceux du précédent
budget (2013-2020), en eu-
ros courants. Mais, en euros
constants, il faut compter
avec une baisse de 40 mil-
liards. Reste que Conseil et
Parlement V¶pFKDUSHQW dé-

sormais sur la manière dont ils
vont être distribués.

« Pas très justement », répond Nicolas
Girod, le porte-parole de la Confédération
paysanne. Dans son viseur : les aides à
O¶KHFWDUH� Il faut bien comprendre que ce
sont « elles qui poussent à O¶DJUDQGLVVHPHQW�
à la spécialisation et à la VLPSOLᚏFDWLRQ de
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O¶DJULFXOWXUH� En somme à son industriali-
sation », explique Mathieu Courgeau. Dans
la dernière PAC, les eWDWV devaient obliga-
toirement plafonner les aides ou les redis-
tribuer sur les premiers hectares. La France
avait choisi cette dernière option sur les
52 premiers hectares ± la taille moyenne
G¶XQH exploitation en France à O¶pSRTXH�
« Dans O¶DFFRUG négocié, ils deviennent fa-
cultatifs. Cela va donc renforcer les rentes
de situation », décrypte Nicolas Girod.

Un vote sans débat démocratique
Du côté du « vert », seule bonne nouvelle :

les écorégimes, de nouvelles primes versées
dans le cadre du premier pilier (les aides
directes) pour une participation à des pro-
grammes environnementaux plus exigeants,
sont obligatoires. Mais, là encore, seuls 20 %
de ces aides directes y seront consacrés,
selon O¶DFFRUG� Le Parlement européen, lui,
V¶HVW mis G¶DFFRUG sur 30 %. Autrement dit,
dans le meilleur des cas, O¶HQVHPEOH ne re-
présenterait que 15% du budget total de la
PAC, se désole Mathieu Courgeau, qui Q¶\
voit pas matière à se réjouir.
¬ Strasbourg, le vote attendu le 23 au soir

a déjà en partie échappé au débat démocra-
tique. /¶DFFRUG négocié entre les socialistes
et démocrates, Renew (dont LaREM) et la
droite (PPE) le 21octobre est a minima. Reste
encore 600 amendements attendus. « Mais
trois groupes ont décidé à eux seuls TX¶XQH
question aussi déterminante que la future
politique agricole commune ne valait pas un
débat démocratique », FRQᚏDLW O¶HXURGpSXWpH
de la Gauche unitaire européenne Manon
Aubry dans ces colonnes (lire notre édition
du 21octobre).

« Même si, traditionnellement, le Parlement
est plus ambitieux que le Conseil, on est très
loin de réorienter massivement les pratiques
agricoles vers la transition agroécologique »,
souligne pour sapart Mathieu Courgeau. Le
système a montré ses limites : il ne rémunère
pas50 % de sesproducteurs, oblige 8 millions
de Français à avoir recours à O¶DLGH alimen-
taire et a fait disparaître 70 % des insectes
en trente ans.

PIA DE QUATREBARBES

LA FRANCE EST LE
PREMIER %e1e),&,$,5(

DE LA POLITIQUE
AGRICOLE COMMUNE,
AVEC 62,4 MILLIARDS

'¶(8526�
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Agriculture: les eurodéputés verdissent la PAC, mais
pas assez selon les ONG

Bruxelles (BEL), 23 oct. 2020 (AFP) -

Le Parlement européen a adopté vendredi une nouvelle politique agricole commune (PAC) plus "verte" pour l'UE,
qu'il doit désormais négocier avec les Etats, mais que les ONG et nombre d'eurodéputés jugent très insuffisante
pour répondre aux enjeux environnementaux et climatiques.
Les eurodéputés ont voté à une large majorité les trois rapports constituant la future PAC. Les ministres des 27
Etats membres s'étaient eux mis d'accord mercredi sur leur feuille de route après d'âpres pourparlers.
Désormais, sur la base de leurs propositions respectives, eurodéputés, Etats et Commission (l'exécutif européen)
devront négocier et trancher d'ici début 2021 sur les règles qui s'appliqueront à partir de 2023.
Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Les eurodéputés ont ainsi voté pour conditionner les aides
européennes au respect par les agriculteurs de pratiques environnementales renforcées.
Les écorégimes - des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes environnementaux plus
exigeants - seront obligatoires: les Etats devront y consacrer au moins 30% des paiements directs de l'UE aux
exploitants.
Les ministres des Vingt-Sept préconisent de n'y allouer qu'un minimum de 20% -- mais ces niveaux restent très
en-deçà des recommandations des organisations environnementales.
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l'agriculture --gros émetteur de gaz à effet de serre-- est un
levier crucial: avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros pour sept ans, la PAC est le premier poste
budgétaire de l'UE.
- "Bon compromis" -
Les eurodéputés prévoient de consacrer au moins 35% du budget du développement rural à des mesures liées à
l'environnement et au climat. Soucieux de protéger les petites exploitations, ils ont également voté pour réduire
progressivement les paiements directs annuels aux agriculteurs au-dessus de 60.000 euros et de les plafonner à
100.000 euros.
Enfin, les textes prévoient d'octroyer une marge de manoeuvre accrue aux gouvernements pour la distribution des
fonds européens, à condition de respecter les engagements environnementaux et climatiques de l'UE.
"C'est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra être cohérente avec les objectifs de
l'accord de Paris (sur le climat) et le +Pacte vert+ européen", souligne l'eurodéputé Pascal Canfin (Renew,
libéraux).
L'architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies européennes du Pacte vert
et "De la ferme à l'assiette" adoptées au printemps 2020: celles-ci visent notamment à réduire de 50% l'usage de
pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart des terres aux cultures biologiques.
Pour autant, Mathieu Courgeau, agriculteur français et membre du groupement "Good Food Good Farming" (400
ONG en Europe) s'est dit "très déçu".
Après le "texte rétrograde" des ministres, celui des eurodéputés "ne garantit pas suffisamment de redistribution des
aides vers les petites et moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture
et insuffisant pour assurer sa transition écologique", explique-t-il.
- "Erreur historique" -
"C'est une catastrophe (...) On se souviendra qu'en 2020, l'Europe a renationalisé la PAC et loupé la transition
environnementale", abonde l'eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son groupe (S&D, sociaux-démocrates) s'est
divisé sur le vote.
Les Verts, fustigeant une "erreur historique" et des "écrans de fumée verte", ont rejeté le texte: alors que "80% des
aides de la PAC finissent entre les mains des 20% de bénéficiaires les plus favorisés", "les mécanismes visant une
distribution plus équitable ont tous été rejetés", à l'image de la "revalorisation du paiement redistributif" envers les
petites exploitations, critiquent-ils.
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Même opposition de la Gauche unitaire européenne, dont la délégation française (France insoumise) a dénoncé un
"exercice de communication cynique" et des "logiques de rentabilité".
"L'agro-industrie doit se frotter les mains", a pour sa part déploré Suzanne Dalle de Greenpeace.
"Après avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l'occasion de faire de ses objectifs une réalité juridique
contraignante", préférant "employer l'argent des contribuables à perpétuer un système privilégiant l'agriculture
industrielle et polluante", a renchéri l'avocate Lara Fornabaio, de ClientEarth.
Face aux détracteurs, l'eurodéputée française Anne Sander (PPE, droite) vante néanmoins "un texte équilibré, dont
les objectifs correspondent aux réalités du terrain", une "synthèse" entre développement économique,
préoccupations sociales et "durabilité environnementale".
Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne pour peser dans les négociations. "Elle devra
agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est gravement menacé", lance l'organisation WWF.
jug/csg/stb

Afp le 23 oct. 20 à 20 59.
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Agriculture: les eurodéputés verdissent la PAC, mais
pas assez selon les ONG

Bruxelles (BEL), 23 oct. 2020 (AFP) -

Le Parlement européen a adopté vendredi une nouvelle politique agricole commune (PAC) plus "verte" pour l'UE,
qu'il doit désormais négocier avec les Etats, mais que les ONG et nombre d'eurodéputés jugent très insuffisante
pour répondre aux enjeux environnementaux et climatiques.
Les eurodéputés ont voté à une large majorité les trois rapports constituant la future PAC. Les ministres des 27
Etats membres s'étaient eux mis d'accord mercredi sur leur feuille de route après d'âpres pourparlers.
Désormais, sur la base de leurs propositions respectives, eurodéputés, Etats et Commission (l'exécutif européen)
devront négocier et trancher d'ici début 2021 sur les règles qui s'appliqueront à partir de 2023.
Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Les eurodéputés ont ainsi voté pour conditionner les aides
européennes au respect par les agriculteurs de pratiques environnementales renforcées.
Les écorégimes - des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes environnementaux plus
exigeants - seront obligatoires: les Etats devront y consacrer au moins 30% des paiements directs de l'UE aux
exploitants.
Les ministres des Vingt-Sept préconisent de n'y allouer qu'un minimum de 20% -- mais ces niveaux restent très
en-deçà des recommandations des organisations environnementales.
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l'agriculture --gros émetteur de gaz à effet de serre-- est un
levier crucial: avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros pour sept ans, la PAC est le premier poste
budgétaire de l'UE.
- "Bon compromis" -
Les eurodéputés prévoient de consacrer au moins 35% du budget du développement rural à des mesures liées à
l'environnement et au climat. Soucieux de protéger les petites exploitations, ils ont également voté pour réduire
progressivement les paiements directs annuels aux agriculteurs au-dessus de 60.000 euros et de les plafonner à
100.000 euros.
Enfin, les textes prévoient d'octroyer une marge de manoeuvre accrue aux gouvernements pour la distribution des
fonds européens, à condition de respecter les engagements environnementaux et climatiques de l'UE.
"C'est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra être cohérente avec les objectifs de
l'accord de Paris (sur le climat) et le +Pacte vert+ européen", souligne l'eurodéputé Pascal Canfin (Renew,
libéraux).
L'architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies européennes du Pacte vert
et "De la ferme à l'assiette" adoptées au printemps 2020: celles-ci visent notamment à réduire de 50% l'usage de
pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart des terres aux cultures biologiques.
Pour autant, Mathieu Courgeau, agriculteur français et membre du groupement "Good Food Good Farming" (400
ONG en Europe) s'est dit "très déçu".
Après le "texte rétrograde" des ministres, celui des eurodéputés "ne garantit pas suffisamment de redistribution des
aides vers les petites et moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture
et insuffisant pour assurer sa transition écologique", explique-t-il.
- "Erreur historique" -
"C'est une catastrophe (...) On se souviendra qu'en 2020, l'Europe a renationalisé la PAC et loupé la transition
environnementale", abonde l'eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son groupe (S&D, sociaux-démocrates) s'est
divisé sur le vote.
Les Verts, fustigeant une "erreur historique" et des "écrans de fumée verte", ont rejeté le texte: alors que "80% des
aides de la PAC finissent entre les mains des 20% de bénéficiaires les plus favorisés", "les mécanismes visant une
distribution plus équitable ont tous été rejetés", à l'image de la "revalorisation du paiement redistributif" envers les
petites exploitations, critiquent-ils.
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Même opposition de la Gauche unitaire européenne, dont la délégation française (France insoumise) a dénoncé un
"exercice de communication cynique" et des "logiques de rentabilité".
"L'agro-industrie doit se frotter les mains", a pour sa part déploré Suzanne Dalle de Greenpeace.
"Après avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l'occasion de faire de ses objectifs une réalité juridique
contraignante", préférant "employer l'argent des contribuables à perpétuer un système privilégiant l'agriculture
industrielle et polluante", a renchéri l'avocate Lara Fornabaio, de ClientEarth.
Face aux détracteurs, l'eurodéputée française Anne Sander (PPE, droite) vante néanmoins "un texte équilibré, dont
les objectifs correspondent aux réalités du terrain", une "synthèse" entre développement économique,
préoccupations sociales et "durabilité environnementale".
Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne pour peser dans les négociations. "Elle devra
agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est gravement menacé", lance l'organisation WWF.
jug/csg/stb
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Le collectif "Pour une autre PAC" est "très déçu" par
le vote des eurodéputés

Paris, 23 oct. 2020 (AFP) -

Le collectif "Pour une autre PAC" d'une quarantaine d'ONG et associations défendant les petits exploitants,
l'environnement, le droit des animaux et les consommateurs, s'est déclaré vendredi "très déçu" par le vote des
eurodéputés sur la future politique agricole commune (PAC) qui va "industrialiser" l'agriculture européenne.
"Nous sommes très déçus pour les paysans, les territoires, les animaux et l'environnement, car le conseil des
ministres a abouti à un texte rétrograde en début de semaine sur la PAC, et celui des députés vendredi ne
parviendra pas à relever les défis de la décennie pour l'agriculture", a déclaré à l'AFP Mathieu Courgeau, paysan
français et président de la plateforme.
La principale déception "vient du fait que le texte du parlement ne garantit pas suffisamment de redistribution des
aides vers les petites et moyennes fermes", a-t-il dit.
"Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture, et sera aussi insuffisant pour assurer sa
transition écologique", a estimé M. Courgeau.
"Pour une autre Pac" est intégré au niveau européen dans le groupement "Good Food Good Farming" qui réunit au
total 400 ONG environnementales, associations paysannes, de défense des animaux et des consommateurs dont la
fondation Heinrich Böll, le mouvement italien Slow Food, IFOAM (agriculture bio), ou Compassion in world
farming (CIWF).
Pour une autre PAC militait notamment pour que 40% des dépenses du premier pilier de la PAC soient consacrés
aux futurs "écorégimes" qui vont être décidés par les 27 pays pour "verdir" leur agriculture. Le Parlement n'a
retenu que 30%, et le conseil des ministres de l'Agriculture 20%.
Seule "petite" satisfaction, selon M. Courgeau, "l'adoption par le parlement du texte sur la régulation des marchés"
qui prévoit notamment "la création d'un observatoire des prix, qui sera un instrument de régulation utile lorsque la
prochaine crise éclatera dans les céréales, le vin, les produits laitiers ou le sucre".
im/myl/dlm

Afp le 23 oct. 20 à 19 59.

TX-PAR-QVI25

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
SURFACE : 49 %
PERIODICITE : Quotidien

23 octobre 2020 - Edition Fil Eco



Le collectif "Pour une autre PAC" est "très déçu" par
le vote des eurodéputés

Paris, 23 oct. 2020 (AFP) -

Le collectif "Pour une autre PAC" d'une quarantaine d'ONG et associations défendant les petits exploitants,
l'environnement, le droit des animaux et les consommateurs, s'est déclaré vendredi "très déçu" par le vote des
eurodéputés sur la future politique agricole commune (PAC) qui va "industrialiser" l'agriculture européenne.
"Nous sommes très déçus pour les paysans, les territoires, les animaux et l'environnement, car le conseil des
ministres a abouti à un texte rétrograde en début de semaine sur la PAC, et celui des députés vendredi ne
parviendra pas à relever les défis de la décennie pour l'agriculture", a déclaré à l'AFP Mathieu Courgeau, paysan
français et président de la plateforme.
La principale déception "vient du fait que le texte du parlement ne garantit pas suffisamment de redistribution des
aides vers les petites et moyennes fermes", a-t-il dit.
"Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture, et sera aussi insuffisant pour assurer sa
transition écologique", a estimé M. Courgeau.
"Pour une autre Pac" est intégré au niveau européen dans le groupement "Good Food Good Farming" qui réunit au
total 400 ONG environnementales, associations paysannes, de défense des animaux et des consommateurs dont la
fondation Heinrich Böll, le mouvement italien Slow Food, IFOAM (agriculture bio), ou Compassion in world
farming (CIWF).
Pour une autre PAC militait notamment pour que 40% des dépenses du premier pilier de la PAC soient consacrés
aux futurs "écorégimes" qui vont être décidés par les 27 pays pour "verdir" leur agriculture. Le Parlement n'a
retenu que 30%, et le conseil des ministres de l'Agriculture 20%.
Seule "petite" satisfaction, selon M. Courgeau, "l'adoption par le parlement du texte sur la régulation des marchés"
qui prévoit notamment "la création d'un observatoire des prix, qui sera un instrument de régulation utile lorsque la
prochaine crise éclatera dans les céréales, le vin, les produits laitiers ou le sucre".
im/myl/dlm

Afp le 23 oct. 20 à 19 59.
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Le collectif  "Pour  une  autre  PAC"  est
"très déçu" par le vote des eurodéputés
AFP•23/10/2020 à 19:59

Le collectif  "Pour  une  autre  PAC"  d'une quarantaine d'ONG et associations défendant les
petits exploitants, l'environnement, le droit des animaux et les consommateurs, s'est déclaré
vendredi "très déçu" par le vote des eurodéputés sur la future politique agricole commune (PAC)
qui va "industrialiser" l'agriculture européenne.
"Nous sommes très déçus pour les paysans, les territoires, les animaux et l'environnement, car le
conseil des ministres a abouti à un texte rétrograde en début de semaine sur la PAC, et celui des
députés vendredi ne parviendra pas à relever les défis de la décennie pour l'agriculture", a déclaré
à l'AFP Mathieu Courgeau, paysan français et président de la plateforme.
La principale déception "vient du fait que le texte du parlement ne garantit pas suffisamment de
redistribution des aides vers les petites et moyennes fermes", a-t-il dit.
"Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture, et sera aussi insuffisant
pour assurer sa transition écologique", a estimé M. Courgeau.
"Pour une autre Pac" est intégré au niveau européen dans le groupement "Good Food Good
Farming" qui réunit au total 400 ONG environnementales, associations paysannes, de défense des
animaux et des consommateurs dont la fondation Heinrich Böll, le mouvement italien Slow Food,
IFOAM (agriculture bio), ou Compassion in world farming (CIWF).
Pour  une  autre  PAC  militait notamment pour que 40% des dépenses du premier pilier de la
PAC soient consacrés aux futurs "écorégimes" qui vont être décidés par les 27 pays pour "verdir"
leur agriculture. Le Parlement n'a retenu que 30%, et le conseil des ministres de l'Agriculture
20%.
Seule "petite" satisfaction, selon M. Courgeau, "l'adoption par le parlement du texte sur la
régulation des marchés" qui prévoit notamment "la création d'un observatoire des prix, qui sera un
instrument de régulation utile lorsque la prochaine crise éclatera dans les céréales, le vin, les
produits laitiers ou le sucre".
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Les eurodéputés ne verdissent pas la PAC
De profonds désaccords accouchent qu'un texte fourre-tout, peu favorable à l'environnement Si
certains amendements promettent que la PAC se conformera à l’Accord de Paris et au Pacte vert
européen, l’essentiel du texte adopté ce 23 octobre par les eurodéputés est un vaste fourre-tout qui
change peu l’attribution et la conditionnalité des aides aux agriculteurs. Au grand dam des
défenseurs de l’environnement.
La PAC post-2020 est mal partie pour engager la transition environnementale et climatique de
l’agriculture européenne. Par 425 voix pour, 212 contre et 51 abstentions, les eurodéputés ont
adopté un règlement sur les plans stratégiques, le plus important des trois règlements constituant
la PAC, qui ne garantit pas de mieux protéger les sols, l’eau, la biodiversité ou le climat.
Plafonnement large
Selon ce texte, les aides du premier pilier seront plafonnées à 100.000 euros, comme le proposait
déjà la Commission en 2018. Maisle Conseil s’oppose à rendre cette limite obligatoire. Ce qui
annonce des débats houleux en trilogue, et risque de maintenir les subventions en faveur de
l’agriculture intensive.
Des conditionnalités fourre-tout
En matière de conditionnalité des aides, les eurodéputés comptent doter les éco-régimes
(obligatoires) de 30% de l’enveloppe des aides du 1er pilier.«C’est mieux que le Conseil qui est
favorable à 20% seulement mais c’est encore peu pour l’environnement. Au mieux, on sortira du
trilogue avec 25% des aides», résume Mathieu Courgeau, président de la plateforme Pour une
autre Pac.Pire, la définition des éco-régimes ne garantit pas des résultats en faveur de
l’environnement et du climat.«Les eurodéputés ont établi une liste fourre-tout qui comprend aussi
l’agriculture biologique que l’agriculture de précision, les prairies permanentes que l’amélioration
génétique. Aucune orientation claire n’est donnée à ces dispositifs», estime-t-il.
la main des Etats
Si les Etats gardent donc le choix des mesures retenues dans le cadre de leur plan stratégique
national (la France enverra le sien à Bruxelles en mai), il y a fort à parier que les conséquences
sur les émissions de gaz à effet de serre ou sur la surface agricole utile en bio soient limités. A
noter que les aides dédiées aux jeunes agriculteurs ont doublé mais restent limitées à 4% des aides
du 1er pilier.
Les eurodéputés veulent aussi flécher 35% des aides du 2ème pilier à la protection de
l’environnement (un pilier qui ne représente que 20% du budget total de la PAC).«Mais ces aides
ne concernent pas seulement les mesures agro-environnementales et climatiques et le bio, elles
intègrent aussi les aides à l’investissement et les mesures de gestion des risques. Là encore les
Etats membres pourront faire leur marché», explique Mathieu Courgeau.
Une opposition grandissante mais insuffisante
Toutes les associations environnementales avaient appelé à voter contre, tout comme les
eurodéputés du groupe des Verts et de la gauche unitaire, les syndicats de l’agriculture biologique
ainsi que le mouvement des jeunes pour le climat. La militante Greta Thunberg s’était d’ailleurs
fendue d’un message vidéo sur Twitter appelant les parlementaires européens à voter contre ce
texte,«qui ne comporte aucun objectif climatique et favorise l’agriculture intensive». A noter que
des eurodéputés des groupes majoritaires (PPE, S&D et Renew) ont également voté contre ce
règlement.
Une régulation accrue des marchés
Un signal positif : le règlement sur les outils de contrôle des marchés (OCM), porté par
l’eurodéputé S&D Eric Andrieu a entériné quelques avancées.«La création d’un observatoire
unique des prix dans l’UE permettra de déclencher des aides d’urgence, et notamment des aides
au stockage public et privé», explique-t-il. Mais l’eurodéputé estime que cette PAC est un
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véritable échec et ne répond pas enjeux environnementaux et climatiques. «En plus, on
renationalise les éco-régimes, ce qui va totalement à l’encontre de l’histoire»,affirme-t-il.
Côté étiquetage, les eurodéputés –très divisés au sein de chaque groupe- ne sont pas tombés
d’accord. Les appellations comme « steak végétal » ou « hamburger végétarien » restent donc
autorisées.
Alors que la PAC représente le premier poste budgétaire de l’UE, avec une de ligne de crédits de
387 milliards d’euros pour 7 ans, les défenseurs de l’environnement devront se contenter de deux
amendements très théoriques. Le premier promet que la PAC respectel’Accord de Paris. Le
second assure que les plans stratégiques nationaux se conformeront au pacte vert européen. Les
eurodéputés ont pourtant voté, il y a quinze jours à peine, la réduction des émissions de gaz à
effetde 60% dans l’UE d’ici à 2030.
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Le collectif  "Pour  une  autre  PAC"  est
"très déçu" par le vote des eurodéputés
23/10/2020          
Le collectif  "Pour  une  autre  PAC"  d'une quarantaine d'ONG et associations défendant les
petits exploitants, l'environnement, le droit des animaux et les consommateurs, s'est déclaré
vendredi "très déçu" par le vote des eurodéputés sur la future politique agricole commune (PAC)
qui va "industrialiser" l'agriculture européenne.
"Nous sommes très déçus pour les paysans, les territoires, les animaux et l'environnement, car le
conseil des ministres a abouti à un texte rétrograde en début de semaine sur la PAC, et celui des
députés vendredi ne parviendra pas à relever les défis de la décennie pour l'agriculture", a déclaré
à l'AFP Mathieu Courgeau, paysan français et président de la plateforme.
La principale déception "vient du fait que le texte du parlement ne garantit pas suffisamment de
redistribution des aides vers les petites et moyennes fermes", a-t-il dit.
"Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture, et sera aussi insuffisant
pour assurer sa transition écologique", a estimé M. Courgeau.
"Pour une autre Pac" est intégré au niveau européen dans le groupement "Good Food Good
Farming" qui réunit au total 400 ONG environnementales, associations paysannes, de défense des
animaux et des consommateurs dont la fondation Heinrich Böll, le mouvement italien Slow Food,
IFOAM (agriculture bio), ou Compassion in world farming (CIWF).
Pour  une  autre  PAC  militait notamment pour que 40% des dépenses du premier pilier de la
PAC soient consacrés aux futurs "écorégimes" qui vont être décidés par les 27 pays pour "verdir"
leur agriculture. Le Parlement n'a retenu que 30%, et le conseil des ministres de l'Agriculture
20%.
Seule "petite" satisfaction, selon M. Courgeau, "l'adoption par le parlement du texte sur la
régulation des marchés" qui prévoit notamment "la création d'un observatoire des prix, qui sera un
instrument de régulation utile lorsque la prochaine crise éclatera dans les céréales, le vin, les
produits laitiers ou le sucre".
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UE : Les eurodéputés adoptent une nouvelle
PAC plus « verte », mais pas assez selon les
ONG

20 Minutes avec AFP   
Publié le 23/10/20 à 20h58 — Mis à jour le 23/10/20 à 21h30
Le Parlement européen a adopté vendredi une nouvelle politique agricole commune (PAC) plus
— ALLILI MOURAD/SIPA         
Les eurodéputés ont voté à une large majorité ce vendredi, les trois rapports constituant la
nouvelle  politique agricole commune (PAC). Les ministres des 27 Etats membres s’étaient eux
mis d’accord mercredi sur leur feuille de route après d’âpres pourparlers. Désormais, sur la base
de leurs propositions respectives, eurodéputés, Etats et Commission (l’exécutif européen) devront
négocier et trancher d’ici début 2021 sur les règles qui s’appliqueront à partir de 2023.
Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Le Parlement européen a voté pour
conditionner les aides européennes au respect par les agriculteurs de pratiques environnementales
renforcées. Les écorégimes (des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes
environnementaux plus exigeants) seront obligatoires : les Etats devront y consacrer au moins
30 % des paiements directs de l’UE aux exploitants. Les ministres des Vingt-Sept préconisent de
n’y allouer qu’un minimum de 20 %, mais cela reste très en-deçà des recommandations des
organisations environnementales.

35 % du budget pour des mesures liées à l’environnement et au
climat
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l’agriculture – gros émetteur de gaz à effet
de serre - est un levier crucial : avec un budget déjà fixé d’environ 387 milliards d’euros pour sept
ans, la PAC est le premier poste budgétaire de l’UE. Les eurodéputés prévoient de consacrer au
moins 35 % du budget du développement rural à des mesures liées à l’environnement et au
climat. Soucieux de protéger les petites exploitations, ils ont également voté pour réduire
progressivement les paiements directs annuels aux agriculteurs au-dessus de 60.000 euros et de
les plafonner à 100.000 euros.
Enfin, les textes prévoient d’octroyer une marge de manœuvre accrue aux gouvernements pour la
distribution des fonds européens -- à condition de respecter les engagements environnementaux et
climatiques de l’UE. « C’est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra
être cohérente avec les objectifs de l’accord de Paris (sur le climat) et le "Pacte vert" européen »,
souligne l’eurodéputé Pascal Canfin (Renew, libéraux).
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Très déséquilibré en faveur d’une industrialisation de
l’agriculture
L’architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies
européennes du Pacte vert et « De la ferme à l’assiette », adoptées au printemps 2020 : celles-ci
visent notamment à réduire de 50 % l’usage de pesticides d’ici 2030 tout en réservant un quart
des terres aux cultures biologiques. Pour autant, Mathieu Courgeau, agriculteur français et
membre du groupement « Good Food Good Farming » (400 ONG en Europe) s’est dit « très
déçu ».
Après le « texte rétrograde » des ministres, celui des eurodéputés « ne garantit pas suffisamment
de redistributions des aides vers les petites et moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur
d’une industrialisation de l’agriculture et insuffisant pour assurer sa transition écologique »,
explique-t-il.

« C’est une catastrophe »
« C’est une catastrophe […] On se souviendra qu’en 2020, l’Europe a renationalisé la PAC et
loupé la transition environnementale », abonde l’eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son
groupe (S & D, sociaux-démocrates) s’est divisé sur le vote. Les Verts, fustigeant une « erreur
historique » et le maintien d’un « statu quo », ont unanimement rejeté le texte, comme la Gauche
unitaire européenne dont la délégation française (France insoumise) a dénoncé un « exercice de
communication cynique » et des « logiques de rentabilité ».
« L’agro-industrie doit se frotter les mains », a déploré Suzanne Dalle de Greenpeace. « Après
avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l’occasion de faire de ses objectifs une réalité
juridique contraignante », préférant « employer l’argent des contribuables à perpétuer un système
privilégiant l’agriculture industrielle et polluante », a renchéri l’avocate Lara Fornabaio,
de ClientEarth.

« Les objectifs correspondent aux réalités du terrain »
Face aux détracteurs, l’eurodéputée Anne Sander (PPE) vante « un texte équilibré, dont les
objectifs correspondent aux réalités du terrain », une « synthèse » entre développement
économique, préoccupations sociales et « durabilité environnementale ».
Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne pour peser dans les
négociations. « Elle devra agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est gravement menacé »,
lance l’organisation WWF.
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Agriculture : Les eurodéputés adoptent une
nouvelle PAC plus «verte», mais pas assez
selon les ONG

© ALLILI MOURAD/SIPA Le Parlement européen a adopté vendredi une nouvelle politique
agricole commune (PAC) plus    BUDGET - Agriculture : Les eurodéputés adoptent une
nouvelle PAC plus «verte», mais pas assez selon les ONG  
Les eurodéputés ont voté à une large majorité ce vendredi, les trois rapports constituant la
nouvelle  politique agricole commune (PAC). Les ministres des 27 Etats membres s’étaient eux
mis d’accord mercredi sur leur feuille de route après d’âpres pourparlers. Désormais, sur la base
de leurs propositions respectives, eurodéputés, Etats et Commission (l’exécutif européen) devront
négocier et trancher d’ici début 2021 sur les règles qui s’appliqueront à partir de 2023.
Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Le Parlement européen a voté pour
conditionner les aides européennes au respect par les agriculteurs de pratiques environnementales
renforcées. Les écorégimes (des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes
environnementaux plus exigeants) seront obligatoires : les Etats devront y consacrer au moins
30 % des paiements directs de l’UE aux exploitants. Les ministres des Vingt-Sept préconisent de
n’y allouer qu’un minimum de 20 %, mais cela reste très en-deçà des recommandations des
organisations environnementales.

35 % du budget pour des mesures liées à l’environnement et au
climat
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l’agriculture – gros émetteur de gaz à effet
de serre - est un levier crucial : avec un budget déjà fixé d’environ 387 milliards d’euros pour sept
ans, la PAC est le premier poste budgétaire de l’UE. Les eurodéputés prévoient de consacrer au
moins 35 % du budget du développement rural à des mesures liées à l’environnement et au
climat. Soucieux de protéger les petites exploitations, ils ont également voté pour réduire
progressivement les paiements directs annuels aux agriculteurs au-dessus de 60.000 euros et de
les plafonner à 100.000 euros.
Enfin, les textes prévoient d’octroyer une marge de manœuvre accrue aux gouvernements pour la
distribution des fonds européens -- à condition de respecter les engagements environnementaux et
climatiques de l’UE. « C’est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra
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être cohérente avec les objectifs de l’accord de Paris (sur le climat) et le + Pacte vert
+ européen », souligne l’eurodéputé Pascal Canfin (Renew, libéraux).

Très déséquilibré en faveur d’une industrialisation de
l’agriculture
L’architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies
européennes du Pacte vert et « De la ferme à l’assiette », adoptées au printemps 2020 : celles-ci
visent notamment à réduire de 50 % l’usage de pesticides d’ici 2030 tout en réservant un quart
des terres aux cultures biologiques. Pour autant, Mathieu Courgeau, agriculteur français et
membre du groupement « Good Food Good Farming » (400 ONG en Europe) s’est dit « très
déçu ».
Après le « texte rétrograde » des ministres, celui des eurodéputés « ne garantit pas suffisamment
de redistributions des aides vers les petites et moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur
d’une industrialisation de l’agriculture et insuffisant pour assurer sa transition écologique »,
explique-t-il.

« C’est une catastrophe »
« C’est une catastrophe (…) On se souviendra qu’en 2020, l’Europe a renationalisé la PAC et
loupé la transition environnementale », abonde l’eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son
groupe (S & D, sociaux-démocrates) s’est divisé sur le vote. Les Verts, fustigeant une « erreur
historique » et le maintien d’un « statu quo », ont unanimement rejeté le texte, comme la Gauche
unitaire européenne dont la délégation française (France insoumise) a dénoncé un « exercice de
communication cynique » et des « logiques de rentabilité ».
« L’agro-industrie doit se frotter les mains », a déploré Suzanne Dalle de Greenpeace. « Après
avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l’occasion de faire de ses objectifs une réalité
juridique contraignante », préférant « employer l’argent des contribuables à perpétuer un système
privilégiant l’agriculture industrielle et polluante », a renchéri l’avocate Lara Fornabaio,
de ClientEarth.

« Les objectifs correspondent aux réalités du terrain »
Face aux détracteurs, l’eurodéputée Anne Sander (PPE) vante « un texte équilibré, dont les
objectifs correspondent aux réalités du terrain », une « synthèse » entre développement
économique, préoccupations sociales et « durabilité environnementale ».
Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne pour peser dans les
négociations. « Elle devra agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est gravement menacé »,
lance l’organisation WWF.
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Accord sur la Pac Le collectif  «   Pour  une 
autre  PAC   »,  « très déçu » par le vote des
eurodéputés
Le collectif «  Pour  une  autre  PAC  » d'une quarantaine d'ONG et associations défendant les
petits exploitants, l'environnement, le droit des animaux et les consommateurs, s'est déclaré
vendredi « très déçu » par le vote des eurodéputés sur la future politique agricole commune
(PAC) qui va « industrialiser » l'agriculture européenne.
« N ous sommes très déçus pour les paysans, les territoires, les animaux et l'environnement, car le
conseil des ministres a abouti à un texte rétrograde en début de semaine sur la PAC, et celui des
députés vendredi ne parviendra pas à relever les défis de la décennie pour l'agriculture », a déclaré
à l'AFP Mathieu Courgeau, paysan français et président de la plateforme.
Lire aussi >> Réforme de la Pac : les eurodéputés adoptent la nouvelle politique agricole
commune
La principale déception « vient du fait que le texte du parlement ne garantit pas suffisamment de
redistribution des aides vers les petites et moyennes fermes », a-t-il dit.
« Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture, et sera aussi insuffisant
pour assurer sa transition écologique », a estimé M. Courgeau.
« Pour une autre Pac » est intégré au niveau européen dans le groupement « Good Food Good
Farming » qui réunit au total 400 ONG environnementales, associations paysannes, de défense
des animaux et des consommateurs dont la fondation Heinrich Böll, le mouvement italien Slow
Food, IFOAM (agriculture bio), ou Compassion in world farming (CIWF).
PUB
Lire également >> Eco-régimes, revenus agricoles... La nouvelle Pac est-elle déjà vouée à l'échec
?
Pour une autre Pac militait notamment pour que 40 % des dépenses du premier pilier de la PAC
soient consacrés aux futurs « écorégimes » qui vont être décidés par les 27 pays pour « verdir »
leur agriculture. Le Parlement n'a retenu que 30 %, et le conseil des ministres de l'Agriculture 20
%.
Seule « petite » satisfaction, selon M. Courgeau, « l'adoption par le parlement du texte sur la
régulation des marchés » qui prévoit notamment « la création d'un observatoire des prix, qui sera
un instrument de régulation utile lorsque la prochaine crise éclatera dans les céréales, le vin, les
produits laitiers ou le sucre ».
© Tous droits de reproduction réservés - Contactez Terre-net
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le 24/10/2020 à 10:05 Accord sur la Pac Le
collectif «  Pour  une  autre  PAC  », « très
déçu »… Le collectif «  Pour  une  autre  PAC
» d'une quarantaine d'ONG et associations
défendant les ...
Le collectif «  Pour  une  autre  PAC  » d'une quarantaine d'ONG et associations défendant les
petits exploitants, l'environnement, le droit des animaux et les consommateurs, s'est déclaré
vendredi « très déçu » par le vote des eurodéputés sur la future politique agricole commune
(PAC) qui va « industrialiser » l'agriculture européenne.
« Nous sommes très déçus pour les paysans, les territoires, les animaux et l’environnement, car le
conseil des ministres a abouti à un texte rétrograde en début de semaine sur la PAC, et celui des
députés vendredi ne parviendra pas à relever les défis de la décennie pour l’agriculture », a
déclaré à l’AFP Mathieu Courgeau, paysan français et président de la plateforme.
La principale déception « vient du fait que le texte du parlement ne garantit pas suffisamment de
redistribution des aides vers les petites et moyennes fermes », a-t-il dit.
« Il est très déséquilibré en faveur d’une industrialisation de l’agriculture, et sera aussi insuffisant
pour assurer sa transition écologique », a estimé M. Courgeau.
« Pour une autre Pac » est intégré au niveau européen dans le groupement « Good Food Good
Farming » qui réunit au total 400 ONG environnementales, associations paysannes, de défense
des animaux et des consommateurs dont la fondation Heinrich Böll, le mouvement italien Slow
Food, IFOAM (agriculture bio), ou Compassion in world farming (CIWF).
Pour une autre Pac militait notamment pour que 40 % des dépenses du premier pilier de la PAC
soient consacrés aux futurs « écorégimes » qui vont être décidés par les 27 pays pour « verdir »
leur agriculture. Le Parlement n’a retenu que 30 %, et le conseil des ministres de l’Agriculture
20 %.
Seule « petite » satisfaction, selon M. Courgeau, « l’adoption par le parlement du texte sur la
régulation des marchés » qui prévoit notamment « la création d’un observatoire des prix, qui sera
un instrument de régulation utile lorsque la prochaine crise éclatera dans les céréales, le vin, les
produits laitiers ou le sucre ».
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Agriculture : les eurodéputés adoptent une
PAC plus « verte »
Le Parlement européen a adopté une nouvelle politique agricole commune (PAC) plus « verte »
pour l'UE. Le texte doit désormais être négocié avec les États.
Les eurodéputés ont voté, vendredi à une large majorité, les trois rapports constituant la future
PAC. Les ministres des 27 États membres s'étaient, eux, mis d'accord mercredi sur leur feuille de
route après d'âpres pourparlers.
Désormais, sur la base de leurs propositions respectives, eurodéputés, États et Commission
(l'exécutif européen) devront négocier et trancher d'ici début 2021 sur les règles qui s'appliqueront
à partir de 2023. Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Les eurodéputés ont ainsi voté
pour conditionner les aides européennes au respect par les agriculteurs de pratiques
environnementales renforcées.
Les écorégimes – des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes
environnementaux plus exigeants – seront obligatoires : les États devront y consacrer au moins 30
% des paiements directs de l'UE aux exploitants. Les ministres des Vingt-Sept préconisent de n'y
allouer qu'un minimum de 20 % – mais ces niveaux restent très en-deçà des recommandations des
organisations environnementales.
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l'agriculture - gros émetteur de gaz à effet
de serre - est un levier crucial : avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros pour sept
ans, la PAC est le premier poste budgétaire de l'UE.
Les eurodéputés prévoient de consacrer au moins 35 % du budget du développement rural à des
mesures liées à l'environnement et au climat. Soucieux de protéger les petites exploitations, ils ont
également voté pour réduire progressivement les paiements directs annuels aux agriculteurs
au-dessus de 60. 000 euros et de les plafonner à 100. 000 euros.
Enfin, les textes prévoient d'octroyer une marge de manœuvre accrue aux gouvernements pour la
distribution des fonds européens, à condition de respecter les engagements environnementaux et
climatiques de l'UE.
« C'est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra être cohérente avec les
objectifs de l'accord de Paris (sur le climat) et le “Pacte vert” européen », souligne l'eurodéputé
Pascal Canfin (Renew, libéraux).
L'architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies
européennes du Pacte vert et « De la ferme à l'assiette » adoptées au printemps 2020 : celles-ci
visent notamment à réduire de 50 % l'usage de pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart des
terres aux cultures biologiques.
« L'Europe a loupé la transition environnementale »
Mathieu Courgeau, agriculteur français et membre du groupement « Good Food Good Farming »
(400 ONG en Europe), s'est dit « très déçu ». Après le « texte rétrograde » des ministres, celui des
eurodéputés « ne garantit pas suffisamment de redistribution des aides vers les petites et
moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture et
insuffisant pour assurer sa transition écologique », explique-t-il.
« C'est une catastrophe (…) On se souviendra qu'en 2020, l'Europe a renationalisé la PAC et
loupé la transition environnementale », abonde l'eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son
groupe (S&D, sociaux-démocrates) s'est divisé sur le vote.
Les Verts, fustigeant une « erreur historique » et des « écrans de fumée verte », ont rejeté le
texte : alors que « 80 % des aides de la PAC finissent entre les mains des 20 % de bénéficiaires
les plus favorisés », « les mécanismes visant une distribution plus équitable ont tous été rejetés »,
à l'image de la « revalorisation du paiement redistributif » envers les petites exploitations,
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critiquent-ils.
Même opposition de la Gauche unitaire européenne, dont la délégation française (France
insoumise) a dénoncé un « exercice de communication cynique » et des « logiques de
rentabilité ».
« L'agro-industrie doit se frotter les mains », a pour sa part déploré Suzanne Dalle, de
Greenpeace.
« Après avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l'occasion de faire de ses objectifs une
réalité juridique contraignante », préférant « employer l'argent des contribuables à perpétuer un
système privilégiant l'agriculture industrielle et polluante », a renchéri l'avocate Lara Fornabaio,
de ClientEarth.
Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne pour peser dans les
négociations. « Elle devra agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est gravement menacé »,
lance l'organisation WWF.
https : //remeng. rosselcdn.
net/sites/default/files/dpistyles_v2/ena_16_9_extra_big/2020/10/24/node_201501/12143961/publi
c/2020/10/24/B9725042723Z. 1_20201024210742_000%2BGUEGUILTO. 1-0.
jpg?itok=XCj44X2G1603566469
Archives Remi Wafflart
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Agriculture: les eurodéputés adoptent une
PAC plus «verte»

Mis en ligne le 24/10/2020 à 21:07
Le Parlement européen a adopté une nouvelle politique agricole commune (PAC) plus « verte »
pour l’UE. Le texte doit désormais être négocié avec les États.
Les eurodéputés ont voté, vendredi à une large majorité, les trois rapports constituant la future
PAC. Les ministres des 27 États membres s’étaient, eux, mis d’accord mercredi sur leur feuille de
route après d’âpres pourparlers.
Désormais, sur la base de leurs propositions respectives, eurodéputés, États et Commission
(l’exécutif européen) devront négocier et trancher d’ici début 2021 sur les règles qui
s’appliqueront à partir de 2023. Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Les
eurodéputés ont ainsi voté pour conditionner les aides européennes au respect par les agriculteurs
de pratiques environnementales renforcées.

Des primes aux agriculteurs plus « écolos »
Les écorégimes – des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes
environnementaux plus exigeants – seront obligatoires : les États devront y consacrer au moins
30 % des paiements directs de l’UE aux exploitants. Les ministres des Vingt-Sept préconisent de
n’y allouer qu’un minimum de 20 % – mais ces niveaux restent très en-deçà des
recommandations des organisations environnementales.
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l’agriculture - gros émetteur de gaz à effet
de serre - est un levier crucial : avec un budget déjà fixé d’environ 387 milliards d’euros pour
sept ans, la PAC est le premier poste budgétaire de l’UE.

« C’est un bon compromis »
Les eurodéputés prévoient de consacrer au moins 35 % du budget du développement rural à
des mesures liées à l’environnement et au climat. Soucieux de protéger les petites
exploitations, ils ont également voté pour réduire progressivement les paiements directs annuels
aux agriculteurs au-dessus de 60.000 euros et de les plafonner à 100.000 euros.
Enfin, les textes prévoient d’octroyer une marge de manœuvre accrue aux gouvernements
pour la distribution des fonds européens, à condition de respecter les engagements
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environnementaux et climatiques de l’UE.
« C’est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra être cohérente avec les
objectifs de l’accord de Paris (sur le climat) et le “Pacte vert” européen », souligne l’eurodéputé
Pascal Canfin (Renew, libéraux).
L’architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies
européennes du Pacte vert et « De la ferme à l’assiette » adoptées au printemps 2020 : celles-ci
visent notamment à réduire de 50 % l’usage de pesticides d’ici 2030 tout en réservant un quart
des terres aux cultures biologiques.
«L’Europe a loupé la transition environnementale»
Mathieu Courgeau, agriculteur français et membre du groupement « Good Food Good Farming »
(400 ONG en Europe), s’est dit « très déçu ». Après le « texte rétrograde » des ministres, celui
des eurodéputés « ne garantit pas suffisamment de redistribution des aides vers les petites et
moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur d’une industrialisation de l’agriculture et
insuffisant pour assurer sa transition écologique », explique-t-il.
« C’est une catastrophe (…) On se souviendra qu’en 2020, l’Europe a renationalisé la PAC et
loupé la transition environnementale », abonde l’eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son
groupe (S&D, sociaux-démocrates) s’est divisé sur le vote.
Les Verts, fustigeant une « erreur historique » et des « écrans de fumée verte », ont rejeté le
texte : alors que « 80 % des aides de la PAC finissent entre les mains des 20 % de bénéficiaires
les plus favorisés », « les mécanismes visant une distribution plus équitable ont tous été rejetés »,
à l’image de la « revalorisation du paiement redistributif » envers les petites exploitations,
critiquent-ils.
Même opposition de la Gauche unitaire européenne, dont la délégation française (France
insoumise) a dénoncé un « exercice de communication cynique » et des « logiques de
rentabilité ».
« L’agro-industrie doit se frotter les mains », a pour sa part déploré Suzanne Dalle, de
Greenpeace.
« Après avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l’occasion de faire de ses objectifs une
réalité juridique contraignante », préférant « employer l’argent des contribuables à perpétuer un
système privilégiant l’agriculture industrielle et polluante », a renchéri l’avocate Lara Fornabaio,
de ClientEarth.
Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne pour peser dans les
négociations. « Elle devra agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est gravement menacé »,
lance l’organisation WWF.
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Agriculture: les eurodéputés adoptent une
PAC plus «verte»

Mis en ligne le 24/10/2020 à 21:07
Le Parlement européen a adopté une nouvelle politique agricole commune (PAC) plus « verte »
pour l’UE. Le texte doit désormais être négocié avec les États.
Les eurodéputés ont voté, vendredi à une large majorité, les trois rapports constituant la future
PAC. Les ministres des 27 États membres s’étaient, eux, mis d’accord mercredi sur leur feuille de
route après d’âpres pourparlers.
Désormais, sur la base de leurs propositions respectives, eurodéputés, États et Commission
(l’exécutif européen) devront négocier et trancher d’ici début 2021 sur les règles qui
s’appliqueront à partir de 2023. Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Les
eurodéputés ont ainsi voté pour conditionner les aides européennes au respect par les agriculteurs
de pratiques environnementales renforcées.

Des primes aux agriculteurs plus « écolos »
Les écorégimes – des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes
environnementaux plus exigeants – seront obligatoires : les États devront y consacrer au moins
30 % des paiements directs de l’UE aux exploitants. Les ministres des Vingt-Sept préconisent de
n’y allouer qu’un minimum de 20 % – mais ces niveaux restent très en-deçà des
recommandations des organisations environnementales.
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l’agriculture - gros émetteur de gaz à effet
de serre - est un levier crucial : avec un budget déjà fixé d’environ 387 milliards d’euros pour
sept ans, la PAC est le premier poste budgétaire de l’UE.

« C’est un bon compromis »
Les eurodéputés prévoient de consacrer au moins 35 % du budget du développement rural à
des mesures liées à l’environnement et au climat. Soucieux de protéger les petites
exploitations, ils ont également voté pour réduire progressivement les paiements directs annuels
aux agriculteurs au-dessus de 60.000 euros et de les plafonner à 100.000 euros.
Enfin, les textes prévoient d’octroyer une marge de manœuvre accrue aux gouvernements
pour la distribution des fonds européens, à condition de respecter les engagements
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environnementaux et climatiques de l’UE.
« C’est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra être cohérente avec les
objectifs de l’accord de Paris (sur le climat) et le “Pacte vert” européen », souligne l’eurodéputé
Pascal Canfin (Renew, libéraux).
L’architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies
européennes du Pacte vert et « De la ferme à l’assiette » adoptées au printemps 2020 : celles-ci
visent notamment à réduire de 50 % l’usage de pesticides d’ici 2030 tout en réservant un quart
des terres aux cultures biologiques.
«L’Europe a loupé la transition environnementale»
Mathieu Courgeau, agriculteur français et membre du groupement « Good Food Good Farming »
(400 ONG en Europe), s’est dit « très déçu ». Après le « texte rétrograde » des ministres, celui
des eurodéputés « ne garantit pas suffisamment de redistribution des aides vers les petites et
moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur d’une industrialisation de l’agriculture et
insuffisant pour assurer sa transition écologique », explique-t-il.
« C’est une catastrophe (…) On se souviendra qu’en 2020, l’Europe a renationalisé la PAC et
loupé la transition environnementale », abonde l’eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son
groupe (S&D, sociaux-démocrates) s’est divisé sur le vote.
Les Verts, fustigeant une « erreur historique » et des « écrans de fumée verte », ont rejeté le
texte : alors que « 80 % des aides de la PAC finissent entre les mains des 20 % de bénéficiaires
les plus favorisés », « les mécanismes visant une distribution plus équitable ont tous été rejetés »,
à l’image de la « revalorisation du paiement redistributif » envers les petites exploitations,
critiquent-ils.
Même opposition de la Gauche unitaire européenne, dont la délégation française (France
insoumise) a dénoncé un « exercice de communication cynique » et des « logiques de
rentabilité ».
« L’agro-industrie doit se frotter les mains », a pour sa part déploré Suzanne Dalle, de
Greenpeace.
« Après avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l’occasion de faire de ses objectifs une
réalité juridique contraignante », préférant « employer l’argent des contribuables à perpétuer un
système privilégiant l’agriculture industrielle et polluante », a renchéri l’avocate Lara Fornabaio,
de ClientEarth.
Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne pour peser dans les
négociations. « Elle devra agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est gravement menacé »,
lance l’organisation WWF.
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Les eurodéputés verdissent la PAC, mais pas
assez selon les ONG

Publié le 24 octobre 2020 à 10h03        

(Illustration/Lionel Le Saux)             
Lecture : 3 minutes

Le Parlement européen a adopté, ce vendredi, une nouvelle
Politique agricole commune (PAC) plus « verte » pour l’UE, qu’il
doit désormais négocier avec les États, mais que les ONG et
nombre d’eurodéputés jugent très insuffisante pour répondre aux
enjeux environnementaux et climatiques.
Ce vendredi, les eurodéputés ont voté à une large majorité les trois rapports constituant la future
PAC. Mercredi, les ministres des 27 États membres s’étaient, eux, mis d’accord sur leur feuille de
route après d’âpres pourparlers.
Désormais, sur la base de leurs propositions respectives, eurodéputés, États et Commission
devront négocier et trancher, d’ici début 2021, sur les règles qui s’appliqueront à partir de 2023.
Tous assurent vouloir verdir la nouvelle politique. Les eurodéputés ont ainsi voté pour
conditionner les aides européennes au respect par les agriculteurs de pratiques environnementales
renforcées.
Les écorégimes - des primes accordées aux agriculteurs participant à des programmes
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environnementaux plus exigeants - seront obligatoires : les États devront y consacrer au moins
30 % des paiements directs de l’UE aux exploitants.
Les ministres des 27 préconisent de n’y allouer qu’un minimum de 20 % - mais ces niveaux
restent très en deçà des recommandations des organisations environnementales.

Lever crucial
Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050, l’agriculture - gros émetteur de gaz à effet
de serre - est un levier crucial : avec un budget déjà fixé d’environ 387 milliards d’euros pour sept
ans, la PAC est le premier poste budgétaire de l’UE.
Les eurodéputés prévoient de consacrer au moins 35 % du budget du développement rural à des
mesures liées à l’environnement et au climat. Soucieux de protéger les petites exploitations, ils
ont également voté pour réduire progressivement les paiements directs annuels aux agriculteurs
au-dessus de 60 000 € et de les plafonner à 100 000 €.
Enfin, les textes prévoient d’octroyer une marge de manœuvre accrue aux gouvernements pour la
distribution des fonds européens, à condition de respecter les engagements environnementaux et
climatiques de l’UE.

« Bon compromis »
« C’est un bon compromis qui apporte un réel changement. La PAC devra être cohérente avec les
objectifs de l’accord de Paris (sur le climat, NDLR) et du Pacte vert européen », a souligné
l’eurodéputé Pascal Canfin.
L’architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018, avant les stratégies
européennes du Pacte vert et « De la ferme à l’assiette » adoptées au printemps 2020 : celles-ci
visent, notamment, à réduire de 50 % l’usage de pesticides d’ici 2030, tout en réservant un quart
des terres aux cultures biologiques.

« Très déséquilibré »
Pour autant, Mathieu Courgeau, agriculteur français et membre du groupement « Good Food
Good Farming » (400 ONG en Europe), s’est dit « très déçu ». Après le « texte rétrograde » des
ministres, celui des eurodéputés « ne garantit pas suffisamment de redistribution des aides vers les
petites et moyennes fermes. Il est très déséquilibré en faveur d’une industrialisation de
l’agriculture et insuffisant pour assurer sa transition écologique », a-t-il expliqué.

« Erreur historique »
« C’est une catastrophe (…). On se souviendra qu’en 2020, l’Europe a renationalisé la PAC et
loupé la transition environnementale », a abondé l’eurodéputé socialiste Marc Tarabella. Son
groupe, celui des sociaux-démocrates, s’est divisé sur le vote. Fustigeant une « erreur historique »
et des « écrans de fumée verte », les Verts ont, eux, rejeté le texte : alors que « 80 % des aides de
la PAC finissent entre les mains des 20 % de bénéficiaires les plus favorisés », « les mécanismes
visant une distribution plus équitable ont tous été rejetés », à l’image de la « revalorisation du
paiement redistributif » envers les petites exploitations, ont-ils critiqué.
Même opposition de la Gauche unitaire européenne, dont la délégation française (France
insoumise) a dénoncé un « exercice de communication cynique » et des « logiques de
rentabilité ».
« L’agro-industrie doit se frotter les mains », a, pour sa part, déploré Suzanne Dalle, de
Greenpeace.
« Après avoir salué le Pacte vert, les eurodéputés ont raté l’occasion de faire de ses objectifs une
réalité juridique contraignante », préférant « employer l’argent des contribuables à perpétuer un
système privilégiant l’agriculture industrielle et polluante », a renchéri l’avocate Lara Fornabaio,
de ClientEarth.
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Agriculture  : une PAC aux reflets verts, mais
sans révolution

Le Parlement européen a voté, à une large majorité, les contours de sa future politique agricole
commune, qu'il a voulue plus adaptées aux exigences environnementales.
Un « verdissement » qui ne convainc pas
Vendredi 23 octobre 2020, 17 h 30. Le Parlement européen a voté à une large majorité (425 voix
pour et 212 contre) les trois textes de la future Politique agricole commune (PAC) 2021–2027. Ils
rendent une copie qualifiée de plus « verte », plus ambitieuse sur le volet environnemental.
Dans le même temps, la plateforme baptisée  «   Pour  une  autre  PAC   »,  qui réunissait 43
organisations agricoles et ONG ayant milité contre les textes, annonçait son changement de nom :
« Pour une autre fois ». Une manière de marquer sa déception : le changement de modèle agricole
tant espéré ne sera pas au programme des sept prochaines années.
Après la bataille médiatique de la semaine passée, à coup de communiqués et de conférences de
presse des deux camps, la révolution de la PAC a-t-elle finalement eu lieu ?
La rédaction vous conseille
Bordeaux : un centre de circoncisions visé par une dizaine de plaintes
Charente-Maritime : "Les mots idéologiques sont ceux qui sont trop beaux pour être vrais"
En début de semaine, les âpres discussions au Conseil de l'Europe entre les ministres des 27 États
membres avaient donné le ton. Au centre des débats les « écorégimes » (ou « écoshemes » ) : des
dispositifs qui comprendront des mesures et des objectifs environnementaux renforcés que les
États membres auront l'obligation de mettre en œuvre. Il fallait décider du pourcentage d'aides
directes (le premier pilier) à y consacrer.
La France avait poussé à la roue pour qu'il soit de 30 %. Il aura fallu deux jours et une très longue
nuit pour que le Conseil finisse par opter, du bout des lèvres, pour 20 %. Rappelons que ce budget
s'élève, pour les sept ans à venir, à 387 milliards d'euros. C'est le poste de dépenses le plus
important de l'Union européenne, qui représente un tiers des comptes.
« Réforme courageuse »
Une fois la copie des ministres rendue, en début de semaine, c'était aux eurodéputés d'écrire la
leur. Là aussi, le compromis a joué et les trois principaux partis (PPE à droite, libéraux de Renew
et sociaux-démocrates du S & D) ont soumis au vote leur texte commun tandis qu'un millier
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d'amendements venait alimenter le débat, dont celui des Verts demandant purement et
simplement, le « rejet ».
Des amendements qui ont amélioré la copie du Conseil. Pascal Canfin, président de la
Commission environnement, s'est félicité, au nom du groupe Renaissance (élus LREM, Modem,
Agir et Mouvement radical au sein d'Europe Renew) d'un certain nombre d'avancées, à
commencer par le passage de 20 à 30 % du budget des aides directes pour récompenser les
pratiques environnementales inscrites dans les écorégimes.
"S'y opposer serait revenu à refuser le verdissement"
Mais aussi « le renforcement des conditionnalités vertes déjà existantes » ; « l'obligation pour les
États membres d'instaurer des mesures pour le développement des cultures de protéines végétales
afin de diminuer la dépendance européenne aux importations » ; « l'introduction d'une définition
de l'actif agricole pour équilibrer le calcul des aides qui aujourd'hui ne se font qu'à l'hectare », « le
doublement des aides pour les jeunes agriculteurs » et surtout le plafonnement des aides à 500
000 euros pour le premier pilier et à un million d'euros pour le second pilier (qui concerne la
politique de développement rural) pour toute personne physique alors que le Conseil avait préféré
n'en imposer aucun.
Enfin, le Parlement a voté pour l'obligation du paiement redistributif (redouté par certains pays)
avec l'ambition de privilégier l'installation de nouvelles exploitations à l'agrandissement de celles
déjà existantes. Le groupe Renaissance s'est dit « fier », vendredi, de cette « réforme de la PAC
courageuse. S'y opposer aurait été équivalent à refuser le verdissement, à accepter le statu quo et à
renoncer à une meilleure politique commune ».
« Le compte n'y est pas »
Ce satisfecit fait pleurer les écologistes, la Gauche unitaire européenne ainsi que les associations
et ONG prônant des pratiques plus vertueuses pour l'environnement et la biodiversité et qui
espéraient un changement radical du modèle agricole, jugé « trop productiviste ». « Le compte n'y
est pas. »
Pire, on parle de recul. Même la jeune Greta Thunberg était venue mettre son grain de sel dans le
débat, en marge de l'examen des textes par le Parlement européen. Elle avait lancé un appel sur
les réseaux sociaux aux eurodéputés : « Vos objectifs et vos déclarations sur le climat n'auront pas
de sens si vous continuez à voter pour les intérêts des lobbies commerciaux. Vous avez ici la
chance de transformer des mots vides de sens en actions. Les regards des générations futures sont
fixés sur vous. Vous n'avez plus d'excuses. »
"Cette PAC est une erreur historique. "
Le constat des écologistes est sans appel : « C'est une catastrophe. Cette PAC est une erreur
historique. Rien, dans ces textes, ne conduit vers un changement de modèle. On ne change pas le
cœur du réacteur », lâche Benoît Biteau, député écologiste au Parlement européen au sein du
groupe des Verts.
L'agriculteur et agronome de Charente-Maritime dénonce « un plafonnement des aides trop haut
qui va permettre à 20 % des agriculteurs de continuer à capter 80 % des aides » ; « des
écorégimes reposant sur des mesures au choix, à piquer dans une liste à la Prévert et qui, de
surcroît, demande aux agriculteurs des pratiques sur la base du volontariat » ; « une
conditionnalité qui n'a pas bougé d'un iota par rapport aux conditions actuelles du verdissement
pourtant épinglé par la Cour des comptes ». Enfin, cette réforme introduit, avec les plans
stratégiques nationaux, la notion de renationalisation d'une politique « qui n'a plus rien de
commune », dénonce-t-il.
« Nous avions une chance historique de réformer la PAC et de dire aux entreprises qui ne
répondent pas aux attentes sociétales, ni aux défis climatiques, ni aux défis bio ou encore aux
défis de la souveraineté alimentaire : “Vous n'aurez plus droit à de l'argent public. L'argent public
sera plutôt consacré à la transition agroécologique. ” Malheureusement, la chance n'a pas été
saisie. »
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Pour autant, rien n'est vraiment joué, car Conseil, Parlement et Commission vont entrer, de mars à
juin, dans les trilogues, des discussions pour accorder leurs ambitions sur trois textes communs.
Et, on l'espère, ambitieux.
https : //images. sudouest.
fr/2020/10/25/5f95aeca66a4bde903d0c6e4/golden/la-nouvelle-politique. jpg
La nouvelle Politique agricole commune durera jusqu'en 2027. © Crédit photo :
ILLUSTRATION AFP
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Pas assez verte, la future PAC?
AGRICULTURE Le Parlement européen a voté un ensemble de mesures destinées à
« verdir » la PAC, à appliquer à partir de 2023

Pas assez verte, la future PAC?
AGRICULTURE
Le Parlement européen a voté un
ensemble de mesures destinées à
« verdir » la PAC, à appliquer à
partir de 2023
Le Parlement européen a adopté
vendredi une nouvelle politique
agricole commune (PAC) plus
« verte » pour O¶8(� TX¶LO doit
désormais négocier avec les eWDWV�
mais que les ONG et nombre
G¶HXURGpSXWpV jugent très
insuffisante pour répondre aux
enjeux environnementaux.
Les eurodéputés ont voté à une large
majorité les trois rapports
constituant la future PAC. Les
ministres des 27 eWDWV membres
V¶pWDLHQW� eux, mis G¶DFFRUG mercredi
sur leur feuille de route après
G¶kSUHV pourparlers. Désormais,
eurodéputés, eWDWV et Commission
�O¶H[pFXWLI européen) devront
trancher G¶LFL début 2021 sur les
règles qui V¶DSSOLTXHURQW à partir de
2023.
Tous assurent vouloir verdir la
nouvelle politique. Les eurodéputés
ont ainsi voté pour conditionner les
aides européennes au respect par les
agriculteurs de pratiques
environnementales renforcées. Les
écorégimes - des primes accordées
aux participants à des programmes
environnementaux plus exigeants -
seront obligatoires : les eWDWV
devront y consacrer au moins 30%
des paiements directs de O¶8( aux
exploitants ( les ministres ne

préconisent TX¶XQ minimum de 20%
), des niveaux cependant très en
deçà des recommandations des ONG
environnementales.

Un budget de 387 milliards
/¶DJULFXOWXUH - gros émetteur de gaz
à effet de serre - est un levier
crucial : avec un budget G¶HQYLURQ
387milliards G¶HXURV pour sept ans,
la PAC est le premier poste
budgétaire de O¶8(� Les eurodéputés
prévoient de consacrer au moins
35% du budget du développement
rural à des mesures liées à
O¶HQYLURQQHPHQW et au climat.
Soucieux de protéger les petites
exploitations, ils ont voté pour
réduire progressivement les
paiements directs annuels aux
agriculteurs au-dessus de
60000euros et de les plafonner à
100000euros.
Enfin, les textes prévoient
G¶RFWUR\HU une marge de manœuvre
accrue aux gouvernements pour la
distribution des fonds européens.
©� &¶HVWun bon compromis. La PAC
devra être cohérente avec les
objectifs de O¶DFFRUG de Paris (sur le
climat) et le Pacte verteuropéen »,
souligne O¶HXURGpSXWp Pascal Canfin
(Renew, libéraux).
/¶DUFKLWHFWXUH de la nouvelle PAC a
cependant été élaborée en 2018,
avant les stratégies européennes du
Pacte vert et « De la ferme à
O¶DVVLHWWH� ªadoptées au printemps
2020, qui visent notamment à
réduire de 50% O¶XVDJH de pesticides

G¶LFL à 2030 tout en réservant un
quart des terres aux cultures
biologiques.
Pour autant, Mathieu Courgeau,
agriculteur français et membre du
groupement « Good Food Good
Farming » (400 ONG en Europe)
estime que le texte des eurodéputés
« ne garantit pas suffisamment de
redistribution des aides vers les
petites et moyennes fermes. Il est
très déséquilibré en faveur G¶XQH
industrialisation de O¶DJULFXOWXUH� ª�
explique-t-il.
©� &¶HVWune catastrophe >«@ On se
souviendra TX¶HQ 2020, O¶(XURSH a
renationalisé la PAC et loupé la
transition environnementale »,
abonde O¶HXURGpSXWp socialiste Marc
Tarabella. Son groupe (S & D,
sociaux-démocrates) V¶HVW divisé sur
le vote.
Les Verts, fustigeant une « erreur
historique » et des « écrans de fumée
verte », ont rejeté le texte : alors que
« 80% des aides de la PAC finissent
entre les mains des 20% de
bénéficiaires les plus favorisés »,
« les mécanismes visant une
distribution plus équitable ont tous
été rejetés », critiquent-ils. Même
opposition de la Gauche unitaire
européenne, dont la délégation
française (France insoumise) a
dénoncé des « logiques de
rentabilité ».
« Après avoir salué le Pacte vert, les
eurodéputés ont raté O¶RFFDVLRQ de
faire de ses objectifs une réalité
juridique contraignante », a déploré
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O¶DYRFDWH Lara Fornabaio, de
ClientEarth. Désormais, les
opposants en appellent à la
Commission européenne pour peser
dans les négociations.

Les critiques se concentrent sur le
déséquilibre des aides entre agriculture

industrielle et petites structures.
႑
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Les eurodéputés adoptent une nouvelle

politique agricole commune plus "verte ´

Le Parlement européen a adopté vendredi, à une large majorité, les trois rapports constituant la
future politique agricole commune (PAC), plus "verte" pour l'UE. Les ministres des 27 Etats
membres s'étaient, eux, mis d'accord mercredi sur leur feuille de route après d'âpres pourparlers.
Désormais, sur la base de leurs propositions respectives, eurodéputés, Etats et Commission devront
négocier et trancher d'ici début 2021 sur les règles qui s'appliqueront à partir de 2023 . Tous
assurent vouloir "verdir" la nouvelle politique.

Alors que Bruxelles vise la neutralité carbone en 2050 , l'agriculture - gros émetteur de gaz à
effet de serre -- est un levier crucial : avec un budget déjà fixé d'environ 387 milliards d'euros
pour sept ans, la PAC est le premier poste budgétaire de l'UE .

Les eurodéputés ont ainsi voté pour conditionner les aides européennes au respect par les
agriculteurs de pratiques environnementales renforcées . Les écorégimes - des primes accordées
aux agriculteurs participant à des programmes environnementaux plus exigeants - seront
obligatoires : les Etats devront y consacrer au moins 30 % des paiements directs de l'UE aux
exploitants. Les ministres des Vingt-Sept préconisent de n'y allouer qu' un minimum de 20 % -
mais ces niveaux restent très en deçà des recommandations des organisations environnementales.

Les eurodéputés prévoient de consacrer au moins 35 % du budget du développement rural à des
mesures liées à l'environnement et au climat . Soucieux de protéger les petites exploitations, ils ont
également voté pour réduire progressivement les paiements directs annuels aux agriculteurs au-
dessus de 60 000 euros et de les plafonner à 100 000 euros.

Enfin, les textes prévoient d'octroyer une marge de manœuvre accrue aux gouvernements pour la
distribution des fonds européens , à condition de respecter les engagements environnementaux et
climatiques de l'UE.

" Bon compromis ´ et "erreur historique ´

"C'est un bon compromis qui apporte un réel changement . La PAC devra être cohérente avec les
objectifs de l'accord de Paris (sur le climat) et le + Pacte vert-i- européen", souligne l'eurodéputé
(Renew Europe) Pascal CANFIN . L'architecture de la nouvelle PAC a cependant été élaborée en 2018 ,
avant les stratégies européennes du Pacte vert et "De la ferme à l'assiette" adoptées au printemps 2020 :
celles-ci visent notamment à réduire de 50 % l'usage de pesticides d'ici 2030 tout en réservant un quart
des terres aux cultures biologiques. Pour sa part, l'eurodéputée (PPE)française Anne SANDER vante "un
texte équilibré, dont les objectifs correspondent aux réalités du terrain", une "synthèse" entre
développement économique, préoccupations sociales et "durabilité environnementale ".

Pour autant, M. Mathieu COURGEAU, membre du groupement "Good Food Good Farming"
(400 ONG en Europe) s'est dit "très déçu". Après le "texte rétrograde" des ministres, celui des
eurodéputés "ne garantit pas suffisamment de redistribution des aides vers les petites et
moyennes fermes . Il est très déséquilibré en faveur d'une industrialisation de l'agriculture et
insuffisant pour assurer sa transition écologique", explique-t-il. Les Verts, fustigeant une "erreur
historique ", ont rejeté le texte : alors que "80 % des aides de la PAC finissent entre les mains des
20 % de bénéficiaires les plus favorisés", "les mécanismes visant une distribution plus équitable
ont tous été rejetés", à l'image de la "revalorisation du paiement redistributif" envers les petites
exploitations, critiquent-ils. Désormais, les opposants en appellent à la Commission européenne
pour peser dans les négociations . "Elle devra agir de façon décisive. Sinon, le Pacte vert est
gravement menacé", selon WWF.
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Une PAC aux reflets verts, mais sans
révolution
Le Parlement européen a voté, à une large majorité, les contours de sa future
politique agricole commune, TX¶LO a voulue plus adaptées aux exigences environnementales.
Un « verdissement » qui ne convainc pas

Valérie Deymes
v. deymes@sudouest. fr
V
endredi 23octobre 2020, 17h30. Le
Parlement européen a voté à une
large majorité (425voix pour et
212contre) les trois textes de la
future Politique agricole commune
(PAC) 2021-2027. Ils rendent une
copie qualifiée de plus « verte »,
plus ambitieuse sur le volet
environnemental. Dans le même
temps, la plateforme baptisée « Pour
une autre PAC », qui réunissait
43organisations agricoles et ONG
ayant milité contre les textes,
annonçait son changement de nom :
« Pour une autre fois ». Une manière
de marquer sa déception : le
changement de modèle agricole tant
espéré ne sera pas au programme
des sept prochaines années.
Après la bataille médiatique de la
semaine passée, à coup de
communiqués et de conférences de
presse des deux camps, la révolution
de la PAC a-t-elle finalement eu
lieu?
En début de semaine, les âpres
discussions au Conseil de O¶(XURSH
entre les ministres des 27 eWDWV
membres avaient donné le ton. Au
centre des débats les « écorégimes »
(ou « écoshemes » ) : des dispositifs
qui comprendront des mesures et des
objectifs environnementaux

renforcés que les eWDWV membres
auront O¶REOLJDWLRQ de mettre en
œuvre. Il fallait décider du
pourcentage G¶DLGHV directes (le
premier pilier) à y consacrer. La
France avait poussé à la roue pour
TX¶LO soit de 30%. Il aura fallu deux
jours et une très longue nuit pour
que le Conseil finisse par opter, du
bout des lèvres, pour 20%.

« Réforme courageuse »
Une fois la copie des ministres
rendue, en début de semaine, F¶pWDLW
aux eurodéputés G¶pFULUH la leur. Là
aussi, le compromis a joué et les
trois principaux partis (PPE à droite,
libéraux de Renew et
sociaux-démocrates du S & D) ont
soumis au vote leur texte commun
tandis TX¶XQ millier G¶DPHQGHPHQWV
venait alimenter le débat, dont celui
des Verts demandant purement et
simplement, le « rejet ». Des
amendements qui ont amélioré la
copie du Conseil. Pascal Canfin,
président de la Commission
environnement, V¶HVW félicité, au nom
du groupe Renaissance (élus LREM,
Modem, Agir et Mouvement radical
au sein G¶(XURSH Renew) G¶XQ
certain nombre G¶DYDQFpHV� à
commencer par le passage de 20 à
30% du budget des aides directes
pour récompenser les pratiques
environnementales inscrites dans les

écorégimes.
Mais aussi « le renforcement des
conditionnalités vertes déjà
existantes » ; ©� O¶REOLJDWLRQpour les
eWDWV membres G¶LQVWDXUHU des
mesures pour le développement des
cultures de protéines végétales afin
de diminuer la dépendance
européenne aux importations » ;
©� O¶LQWURGXFWLRQG¶XQH définition de
O¶DFWLI agricole pour équilibrer le
calcul des aides qui DXMRXUG¶KXL ne
se font TX¶j O¶KHFWDUH� ª�« le
doublement des aides pour les
jeunes agriculteurs » et surtout le
plafonnement des aides à 500 000
euros pour le premier pilier et à
unmillion G¶HXURV pour le second
pilier (qui concerne la politique de
développement rural) pour toute
personne physique alors que le
Conseil avait préféré Q¶HQ imposer
aucun. Enfin, le Parlement a voté
pour O¶REOLJDWLRQ du paiement
redistributif (redouté par certains
pays) avec O¶DPELWLRQ de privilégier
O¶LQVWDOODWLRQ de nouvelles
exploitations à O¶DJUDQGLVVHPHQW de
celles déjà existantes. Le groupe
Renaissance V¶HVW dit « fier »,
vendredi, de cette « réforme de la
PAC courageuse. 6¶\ opposer aurait
été équivalent à refuser le
verdissement, à accepter le statu quo
et à renoncer à une meilleure
politique commune ».
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« Le compte Q¶\ est pas »
Ce satisfecit fait pleurer les
écologistes, la Gauche unitaire
européenne ainsi que les
associations et ONG prônant des
pratiques plus vertueuses pour
O¶HQYLURQQHPHQW et la biodiversité et
qui espéraient un changement
radical du modèle agricole, jugé
« trop productiviste ». « Le compte
Q¶\ est pas. » Pire, on parle de recul.
Même la jeune Greta Thunberg était
venue mettre son grain de sel dans le
débat, en marge de O¶H[DPHQ des
textes par le Parlement européen.
Elle avait lancé un appel sur les
réseaux sociaux aux eurodéputés :
« Vos objectifs et vos déclarations
sur le climat Q¶DXURQW pas de sens si
vous continuez à voter pour les
intérêts des lobbies commerciaux.
Vous avez ici la chance de
transformer des mots vides de sens
en actions. Les regards des
générations futures sont fixés sur
vous. Vous Q¶DYH] plus G¶H[FXVHV�� ª
Le constat des écologistes est sans
appel : ©� &¶HVWune catastrophe.
Cette PAC est une erreur historique.
Rien, dans ces textes, ne conduit
vers un changement de modèle. On
ne change pas le cœur du réacteur »,
lâche Benoît Biteau, député
écologiste au Parlement européen au
sein du groupe des Verts.
/¶DJULFXOWHXU et agronome de
Charente-Maritime dénonce « un
plafonnement des aides trop haut qui
va permettre à 20% des agriculteurs
de continuer à capter 80% des
aides » ; « des écorégimes reposant
sur des mesures au choix, à piquer
dans une liste à la Prévert et qui, de
surcroît, demande aux agriculteurs
des pratiques sur la base du
volontariat » ; « une conditionnalité
qui Q¶D pas bougé G¶XQ iota par

rapport aux conditions actuelles du
verdissement pourtant épinglé par la
Cour des comptes ». Enfin, cette
réforme introduit, avec les plans
stratégiques nationaux, la notion de
renationalisation G¶XQH politique
« qui Q¶D plus rien de commune »,
dénonce-t-il.
« Nous avions une chance historique
de réformer la PAC et de dire aux
entreprises qui ne répondent pas aux
attentes sociétales, ni aux défis
climatiques, ni aux défis bio ou
encore aux défis de la souveraineté
alimentaire : ³9RXV Q¶DXUH] plus
droit à de O¶DUJHQW public. /¶DUJHQW
public sera plutôt consacré à la
transition agroécologique. ´
Malheureusement, la chance Q¶D pas
été saisie. »
Pour autant, rien Q¶HVW vraiment
joué, car Conseil, Parlement et
Commission vont entrer, de mars à
juin, dans les trilogues, des
discussions pour accorder leurs
ambitions sur trois textes communs.
Et, on O¶HVSqUH� ambitieux.
Une PAC aux reflets verts, mais
sans révolution
Le Parlement européen a voté, à une
large majorité, les contours de sa
future politique agricole commune,
TX¶LO a voulue plus adaptées aux
exigences environnementales. Un
« verdissement » qui ne convainc
pas
©� 6¶\opposer serait revenu à refuser
le verdissement » (Pascal Canfin)
Si autant de voix se sont élevées
contre les textes de la réforme de la
Politique agricole commune, F¶HVW
que ceux-ci ont été réfléchis et posés
sur le papier en 2018. Soit bien
avant les stratégies européennes du
« Pacte Vert » et de « De la ferme à
O¶DVVLHWWH� ª�Deux stratégies votées
au printemps dernier, qui imposent
un certain nombre de mesures en

faveur de O¶HQYLURQQHPHQW telles
que : la réduction de 30% des gaz à
effet de serre, de 20% de
O¶XWLOLVDWLRQ des fertilisants, de 50%
des pesticides et de 50% des
antibiotiques dans O¶pOHYDJH G¶LFL à
2030. Sans oublier O¶REMHFWLI de 25%
de la surface agricole utile
européenne en bio. Des objectifs qui
auraient G� ou qui devraient
sous-tendre les dispositifs de la
future PAC.
LE CHIFFRE
&¶HVW� en milliards G¶HXURV� le
montant du budget de la PAC, pour
les sept prochaines années. Il V¶DJLW
du premier poste de dépenses (un
tiers) de O¶8QLRQ européenne.
387
« Cette PAC est une erreur
historique. » (Benoît Biteau)

La nouvelle Politique agricole commune
durera MXVTX¶HQ 2027.

႑
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[Synthèse] Nouvelle PacAprès une semaine de
négociations et de vote, quelles avancées ?
26/10/2020    | par Delphine Jeanne  
|
Terre-net Média         
Les négociations sur la future Pac étaient au premier plan la semaine du 19 octobre, avec d'une
part les discussions au sein du conseil des ministres, et de l'autre le vote des eurodéputés sur les
trois textes de la réforme, intervenu en fin de semaine. Les positions finales du Parlement et du
conseil divergent d'ailleurs sur certains points, notamment le fameux pourcentage d'aides dédiées
aux ecoschemes.

Le conseil et le Parlement de l'UE ont adopté, la semaine dernière, leur position respective sur la
nouvelle Pac. (©Pixabay)
Ouvrant la semaine de débat, le conseil des ministres de l’agriculture de l’Union européenne s’est
réuni du 19 au 21 octobre avec, au final, un compromis obtenu tard dans la nuit du 20 au 21
octobre. Un texte qui contient « beaucoup d’avancées pour l’agriculture française » et « vraie
logique agroécologique », selon le ministère français de l’agriculture qui s’est félicité de l’accord.
La France se satisfait notamment de la décision de rendre obligatoire les éco-régimes
(ecoscheme) et de leur consacrer 20 % de l’enveloppe du premier pilier, alors qu’un certain
nombre de pays auraient préféré qu’ils restent optionnels (et moins dotés financièrement). Parmi
les autres points validés par le Conseil, on peut citer la prolongation du régime de autorisations de
plantation pour la vigne jusqu’en 2040, la transparence des Gaec, la possibilité de soutenir
certains secteurs, comme les protéines végétales, grâce aux aides couplées (jusqu’à 15 %). Le
paiement redistributif reste en revanche facultatif, tout comme le plafonnement des aides.
Vote des eurodéputés
Le Parlement européen s’est également prononcé, du 21 au 23 octobre, sur les trois rapports de la
future Pac.
Allant plus loin que le conseil, les eurodéputés ont ainsi décidé de consacrer 30 % des paiements
directs aux eco-schemes, de réduire progressivement les paiements directs annuels aux
agriculteurs au-dessus de 60 000 euros et pour les plafonner à 100 000 euros, et de consacrer
au moins 35 % du budget du développement rural à des mesures liées à l'environnement et au
climat.
Une Pac insuffisamment verte ?
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Si une majorité d’eurodéputés ont salué ce vote en faveur d’une Pac « plus verte », les ONG
environnementales ont en revanche exprimé leur déception.
En l’honneur du vote à l'instant d’une réforme a minima de la #PAC par le Parlement européen,
#PouruneautrePAC devient #Pouruneautrefois : une autre fois peut-être, quand il sera trop tard,
on changera de cap pour notre agriculture... ??
— Pour une autre PAC (@pouruneautrepac) October 23, 2020     
Certains députés, comme Marc Tarabella (socialiste), ont également critiqué le manque
d’ambition des textes : « on se souviendra qu'en 2020, l'Europe a renationalisé la Pac et loupé la
transition environnementale ». Des critiques qu’avaient déjà émises Eric Andrieu (groupe
socialiste), pour qui les 30 % d’ecoscheme n’apportent rien de plus que les 30 % liés à la
conditionnalité dans la Pac actuelle, tout en augmentant le risque de renationalisation et donc
de concurrence déloyale entre les pays de l’UE. Ce dernier s'est cependant félicité de l'adoption
par le Parlement de son rapport sur le volet Organisation commune de marché (OCM).
Très heureux de vs annoncer que mon rapport pr des mécanismes efficaces pr prévenir et gérer les
crises agricoles a été voté à la majorité. Il est impératif que les agriculteurs puissent obtenir un
revenu + équitable & stable Pr les soutenir ds la transition verte 1/2 #OCM#PAC
pic.twitter.com/J6ENp7PzQ9
— Eric Andrieu (@EricAndrieuEU) October 23, 2020     
Enfin si le député européen Pascal Canfin (Renew), président de la Commission environnement, a
estimé que « la Pac sera un levier pour réaliser l'ambition du Pacte vert », la cohérence entre les
stratégies De la ferme à la table et Biodiversité de la nouvelle Commission reste encore à
définir…
Après l’accord des 27 et le vote du Parlement, les discussions vont désormais commencer en
trilogues pour trouver un compromis entre ces deux positions, et avec celle de la Commission
européenne. 
Tous droits de reproduction réservés - Contactez
Terre-net    
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[Synthèse] Nouvelle Pac Après une semaine
de négociations et de vote, quelles avancées ?
Les négociations sur la future Pac étaient au premier plan la semaine du 19 octobre, avec d’une
part les discussions au sein du conseil des ministres, et de l’autre le vote des eurodéputés sur les
trois textes de la réforme, intervenu en fin de semaine. Les positions finales du Parlement et du
conseil divergent d’ailleurs sur certains points, notamment le fameux pourcentage d’aides dédiées
aux ecoschemes.

Le conseil et le Parlement de l'UE ont adopté, la semaine dernière, leur position respective sur la
nouvelle Pac. (©Pixabay)
Ouvrant la semaine de débat, le conseil des ministres de l’agriculture de l’Union européenne s’est
réuni du 19 au 21 octobre avec, au final, un compromis obtenu tard dans la nuit du 20 au 21
octobre. Un texte qui contient « beaucoup d’avancées pour l’agriculture française » et « vraie
logique agroécologique », selon le ministère français de l’agriculture qui s’est félicité de l’accord.
La France se satisfait notamment de la décision de rendre obligatoire les éco-régimes
(ecoscheme) et de leur consacrer 20 % de l’enveloppe du premier pilier, alors qu’un certain
nombre de pays auraient préféré qu’ils restent optionnels (et moins dotés financièrement). Parmi
les autres points validés par le Conseil, on peut citer la prolongation du régime de autorisations de
plantation pour la vigne jusqu’en 2040, la transparence des Gaec, la possibilité de soutenir
certains secteurs, comme les protéines végétales, grâce aux aides couplées (jusqu’à 15 %). Le
paiement redistributif reste en revanche facultatif, tout comme le plafonnement des aides.
Vote des eurodéputés
Le Parlement européen s’est également prononcé, du 21 au 23 octobre, sur les trois rapports de la
future Pac.
Allant plus loin que le conseil, les eurodéputés ont ainsi décidé de consacrer 30 % des paiements
directs aux eco-schemes, de réduire progressivement les paiements directs annuels aux
agriculteurs au-dessus de 60 000 euros et pour les plafonner à 100 000 euros, et de consacrer
au moins 35 % du budget du développement rural à des mesures liées à l'environnement et au
climat.
Une Pac insuffisamment verte ?
Si une majorité d’eurodéputés ont salué ce vote en faveur d’une Pac « plus verte », les ONG
environnementales ont en revanche exprimé leur déception.
En l’honneur du vote à l'instant d’une réforme a minima de la #PAC par le Parlement européen,
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#PouruneautrePAC  devient #Pouruneautrefois : une autre fois peut-être, quand il sera trop tard,
on changera de cap pour notre agriculture... ??
— Pour une autre PAC (@pouruneautrepac) October 23, 2020     
Certains députés, comme Marc Tarabella (socialiste), ont également critiqué le manque
d’ambition des textes : « on se souviendra qu'en 2020, l'Europe a renationalisé la Pac et loupé la
transition environnementale ». Des critiques qu’avaient déjà émises Eric Andrieu (groupe
socialiste), pour qui les 30 % d’ecoscheme n’apportent rien de plus que les 30 % liés à la
conditionnalité dans la Pac actuelle, tout en augmentant le risque de renationalisation et donc
de concurrence déloyale entre les pays de l’UE. Ce dernier s'est cependant félicité de l'adoption
par le Parlement de son rapport sur le volet Organisation commune de marché (OCM).
Très heureux de vs annoncer que mon rapport pr des mécanismes efficaces pr prévenir et gérer les
crises agricoles a été voté à la majorité. Il est impératif que les agriculteurs puissent obtenir un
revenu + équitable & stable Pr les soutenir ds la transition verte 1/2 #OCM#PAC
pic.twitter.com/J6ENp7PzQ9
— Eric Andrieu (@EricAndrieuEU) October 23, 2020     
Enfin si le député européen Pascal Canfin (Renew), président de la Commission environnement, a
estimé que « la Pac sera un levier pour réaliser l'ambition du Pacte vert », la cohérence entre les
stratégies De la ferme à la table et Biodiversité de la nouvelle Commission reste encore à
définir…
Après l’accord des 27 et le vote du Parlement, les discussions vont désormais commencer en
trilogues pour trouver un compromis entre ces deux positions, et avec celle de la Commission
européenne. 
© Tous droits de reproduction réservés - Contactez Terre-net
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Les ecoschemes au cœur des trilogues à venir
sur la Pac
Plus de deux ans après la première proposition de la Commission européenne, le Conseil et le
Parlement européens ont finalisé leur position sur la prochaine Politique agricole commune,
respectivement le 21 et le 23 octobre. Les trois instances devront maintenant tomber d'accord sur
le texte final, lors des trilogues, et notamment sur les contours définitifs du dispositif des
ecoschemes, très attendu par le secteur agricole.
A la tête de l'Union européenne durant le second semestre 2020, l'Allemagne s'est fixée comme
objectif de boucler le dossier de la réforme de la Politique agricole commune, dont la version
2021-2027 entrera en vigueur avec au moins deux ans de retard. Une première étape non
négligeable a été franchie la semaine dernière, avec la finalisation des positions du Conseil et du
Parlement européens, les 21 et 23 octobre. Deux jours et une nuit auront été nécessaire au
premier, plusieurs jours de vote et le passage en revue de plus de 1900 amendements pour le
second. Le motion de rejet du compromis proposé au vote au Parlement a été retoquée. 38 % des
eurodéputées ont néanmoins voté pour cette dernière ou se sont abstenus.
20 ou 30 % pour les ecoschemes
Les deux instances font valoir la couleur verte de leur position respective. Celles-ci reposent
notamment sur les « ecoschemes », ou écorégimes. Le compromis du Conseil européen prévoit
que ce dispositif mobilise, de manière obligatoire dès le 1er janvier 2023, 20 % des fonds du
premier pilier. Ceux-ci seraient conditionnés à la mise en œuvre de mesures environnementales
ou de bien-être animal. La position du Parlement va un peu plus loin avec des paiements directs
alloués à ce dispositif. La liste des actions qui seront concernés par ces éco-régimes seront à
préciser au sein des Plan nationaux stratégiques (PSN), en cours de rédaction par les Etats
membres. Les députés souhaitent également consacrer au moins 35% du budget du
développement rural à des mesures environnementales et climatiques. Par ailleurs, le Parlement a
voté pour le doublement de l'aide aux jeunes agriculteurs. « Je fais partie des députés qui ont
participé à la construction du compromis, je suis donc satisfait, mais reste vigilant sur la suite des
négociations », réagit Jérémy Decerle, eurodéputé Renew (LaREM).
Des avancées encore possible lors des trilogues
Pour une partie de la gauche européenne et des ONG environnementales, la satisfaction n'est pas
réellement au rendez-vous. La plateforme Pour une autre Pac regrette « un compromis au rabais
», suite au vote du Parlement. Le maintien de la conditionnalité des aides à l'hectare et non à
l'actif est particulièrement regretté. « Je peux comprendre qu'il y ait des déceptions, mais je trouve
ça gonflé de rejeter totalement ce compromis, affirme Jérémy Decerle. Tout ce qui n'a pas été
obtenu pourra être rediscuté lors des trilogues », insiste-t-il. Il réagit également aux critiques
concernant le rejet de l'obligation de financer l'agriculture biologique via les ecoschemes. « Ces
dispositifs sont là pour aller chercher les agriculteurs qui sont encore peu ou pas engagés dans des
démarches environnementales, mais si les Etats membres souhaitent financer le bio ils le
pourront. » L'heure est désormais aux t rilogues entre la Commission, le Conseil et le Parlement.
Aucune date n'a encore été arrêtée pour leur lancement, mais ceux-ci devraient débuter très
prochainement, compte tenu de l'ambition allemande pour clôturer au plus vite ces négociations.
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Une nouvelle PAC insuffisante pour relever
les défis climatiques et agricoles
Natura-Sciences | Mis à jour le 26/10/2020 à 16:17 - Publié le 26/10/2020 à 15:51
Pas de commentaire               
Le Parlement européen vient de voter sa version de la réforme de la PAC qui s’appliquera dans
l’Union à partir de 2023. Une PAC a minima dénoncent plusieurs ONG. Le président de «
Pour  une  autre  PAC   »  analyse le texte pour Natura Sciences.

Le nouvelle version de la PAC votée par le Parlement européen donne toujours la priorité aux
aides liées à la surface cultivée. PHOTO//CCO Domaine public      
L’association «  Pour  une  Autre  PAC  » regroupe 43 organisations. Fédérant des organisations
paysannes, des organisations de citoyens-consommateurs, de solidarité internationale, de
protection de l’environnement et du bien-être animal, elle œuvre pour une nouvelle politique
agricole commune (PAC) ambitieuse, à la hauteur des défis de la décennie. Son président Mathieu
Courgeau, éleveur de vaches laitières en Vendée, répond à nos questions sur la réforme en cours
de discussion.

Natura Sciences : Pourquoi est-il important d’avoir une PAC
ambitieuse ?
Mathieu Courgeau : La PAC est principalement un instrument de versement des subventions
aux agriculteurs. C’est un outil très structurant pour toute l’agriculteur et l’alimentation. Il y a un
vrai besoin que la PAC ne soit pas juste un guichet de distribution d’argent public, mais oriente
les modèles agricoles. Les discussions actuelles concernent les règles de la PAC qui
s’appliqueront à partir de 2023. À notre sens, il y a de vrais défis à relever. Dans plusieurs
secteurs, les agriculteurs connaissent une réelle problématique de revenus. Il y a aussi une
problématique de renouvellement des générations et d’emplois sur les territoires. Nous avons
perdu quasiment la moitié des paysans depuis une vingtaine d’années. D’ici 10 ans, la moitié des
agriculteurs partira à la retraite. Enfin, il y a d’importants défis environnementaux, climatiques et
liés à la biodiversité.
Une grande majorité des agriculteurs sont dépendants des aides de la PAC, en particulier en
élevage et en cultures céréalières. Par nature, les marchés agricoles sont très instables et soumis à
des fluctuations importantes. C’est un secteur tellement stratégique que la puissance publique doit
intervenir. Dans les années 1950, le choix qui avait été fait était d’intervenir sur les marchés avec

Tous droits de reproduction réservés

natura-sciences.com
URL : http://www.natura-sciences.com/ 
PAYS : France 
TYPE : Web Grand Public 

26 octobre 2020 - 14:51 > Version en ligne



un accompagnement sur les prix, puis, avec la gestion de l’offre selon la méthode des quotas. Ces
outils ont été démantelés sous la pression de l’Organisation mondiale du commerce pour s’aligner
sur les prix internationaux dans les années 1990 et 2000.
L’agriculture européenne n’étant pas compétitive face aux importations de pays émergents ou en
développement, il faut donner des aides aux agriculteurs si l’on veut conserver une force de
production en Europe, car les protections aux frontières sont très faibles. Même avec les aides de
la PAC, il faut de la régulation aux frontières européennes et plus de répartition de valeurs au sein
des filières. Les accords de libre-échange amplifient ces sujets.

Quelles sont les aides de la PAC et les montants en jeu ?
Le première critère de distribution des subventions de la PAC repose sur les surfaces. Plus un
agriculteur exploite de surfaces, plus il reçoit de subventions. Les exploitations sur de petites
surfaces comme les maraîchers ou les petits viticulteurs touchent très peu d’aides de la PAC.
C’est donc ce critère qui concourt à l’agrandissement des fermes, à la concentration des
productions et à l’abandon de l’élevage au profit des céréales. Il faudrait plutôt calibrer la
distribution des aides de la PAC en fonction de l’intérêt général, de l’emploi et de la transition
agroécologique.
En France, la PAC verse environ 9 milliards d’euros d’aides chaque année aux agriculteurs. Au
niveau européen, c’est environ 58 milliards d’euros par an. La PAC repose sur deux piliers. Le
premier concerne les aides découplées de la production – les aides directes liées à la surface
cultivée-, ainsi que les aides couplées à la production – fonction du nombre de vaches allaitantes
ou laitières, mais aussi la production de protéagineux ou de légumes d’industrie. Le deuxième
pilier concerne le développement rural et l’environnement. Il comprend l’indemnité
compensatoire d’handicap naturel (ICHN) pour les zones défavorisées et les zones de montagne,
les mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC), ainsi que les mesures d’aides à
l’agriculture bio, les aides à l’investissement et à l’installation de jeunes agriculteurs.
Le budget de la PAC se répartit à 70% sur le premier pilier et à 30% sur le deuxième. Les aides à
la surface représentent environ 65% des aides, les MAEC autour de 10%, l’ICHN autour de 10%,
les aides couplées à la production encore autour de 10% et plusieurs petites aides autour de 5%.

Sur quels aspects portent les négociations en cours ?
Trois textes définissant la prochaine PAC à partir de 2023 sont en cours de discussion.  Le
premier concerne les plans stratégiques, l’architecture environnementale de la PAC, la
conditionnalité des aides et leur redistribution. Le deuxième définir les règles de l’organisation
commune des marchés pour la régulation des marchés et le soutien à des filières particulières. Le
troisième est le règlement horizontal pour définir son cadre, ses mécanismes de fonctionnement et
de contrôle.
Après une version proposée mercredi dernier par le Conseil européen, regroupant les ministres de
l’agriculture, le Parlement européen a voté sa version vendredi. Dans la suite des événements, le
texte sera discuté dans un trilogue. Ces discussions entre Commission, Parlement et Conseil
devraient aboutir au printemps 2021. Le cadre européen sera alors finalisé.
Actuellement, il n’y a pas de cap clair qui est donné. Beaucoup de mesures sont à la carte,
facultatives. Il n’y a pas de mention claire au Pacte Vert européen. Chaque pays pourra faire à sa
sauce. Le risque est qu’il y ait 27 PAC différentes, avec des pays qui sont sur un marché commun.
Simplement, dans le vote des eurodéputés, il y a des avancées sur la gestion de l’offre et des outils
de régulation des crises.

Les écorégimes constituent une tentative de verdir le premier
pilier de la PAC. Quelle est la part du budget qui leur est
attribuée ?
Probablement un peu plus de 20% du budget du premier pilier, ce qui est largement insuffisant à
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nos yeux. Nous proposions 40%. De plus, la liste de mesures que chaque État membre pourra
utiliser dans cet ecorégime est pour l’instant très large et ne comprend même pas l’agriculture
biologique comme une mesure obligatoire par exemple. De manière générale, la nouvelle mouture
de la PAC donnera plus de flexibilités aux États membres. L’ambition environnementale
dépendra beaucoup de chaque État membre.
La PAC ne prend pas en compte le Pacte Verte de manière contraignante. Avec une plus grande
latitude donnée aux Etats membres, chacun d’entre eux devra rendre un Plan stratégique national
(PSN). C’est la déclinaison dans chaque État membre de la PAC. Les eurodéputés ont voté un
amendement pour qu’il soit conforme au Green Deal. Les pays doivent travailler sur ces plans en
parallèle des travaux du trilogue européen. Ils devront donc faire quelques ajustements pour que
la PAC s’applique au 1er janvier 2023. L’ambition finale de la PAC dépendra beaucoup de
chaque Etat membre et du montant des subventions transférées du premier au second pilier.

Les aides seront-elles plafonnées ?
Nous demandions un plafonnement de l’ensemble des aides à 50.000 euros. En juin 2018, la
Commission européenne proposait d’avoir une dégressivité des aides directes liées au premier
pilier, à partir de 60.000 euros, avec un plafond à 100.000 euros. Les ministres de l’agriculture
européens sont d’accord sur ces chiffres mais rendent ce dispositif facultatif. Les eurodéputés
veulent le rendre obligatoire. Le trilogue donnera le fin mot de l’histoire.
Le plafonnement concernerait les fermes de plus de 500 hectares. Les pays d’Europe de l’Est sont
strictement opposées à cette mesure car elles comprennent plusieurs très grandes fermes. Mais
cette disposition toucherait très peu d’agriculteurs en France. Ce sujet a toujours du mal à aboutir,
nous avons conscience d’avoir perdu la bataille sur ce point.

Finalement, comment jugez-vous l’ambition du texte voté par le
Parlement ?
Cela dépend du référentiel que vous considérez, la PAC 2014-2020 ou ce qu’il faudrait faire ? Il y
a quelques petites avancées par rapport à la PAC précédente, mais cela dépendra beaucoup de ce
que feront les États membres. Le référentiel de  «   Pour  une  autre  PAC  » repose sur les défis
de la décennie à venir. On sait que le changement climatique s’accélère et que plus les mesures
ambitieuses tardent, plus l’adaptation sera compliquée. Le défi concerne aussi la biodiversité, le
renouvellement générationnel des agriculteurs partant à la retraites. Le texte n’est ainsi pas du
tout à la hauteur des défis à venir.
Propos recuillis par Matthieu Combe
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Le conseil et le Parlement de l'UE ont adopté, la semaine dernière, leur position
respective sur la nouvelle Pac. (©Pixabay)

Les négociations sur la future Pac étaient au premier plan la semaine du 19 octobre,
avec d’une part les discussions au sein du conseil des ministres, et de l’autre le vote des
eurodéputés sur les trois textes de la réforme, intervenu en fin de semaine. Les positions
finales du Parlement et du conseil divergent d’ailleurs sur certains points, notamment le
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fameux pourcentage d’aides dédiées aux ecoschemes.

Ouvrant la semaine de débat, le conseil des ministres de l’agriculture de l’Union
européenne s’est réuni du 19 au 21 octobre avec, au final, un compromis obtenu tard
dans la nuit du 20 au 21 octobre. Un texte qui contient « beaucoup d’avancées pour
l’agriculture française » et « vraie logique agroécologique », selon le ministère français
de l’agriculture qui s’est félicité de l’accord.

Lire : Réforme de la Pac : accord des 27 sur la nouvelle politique agricole commune

La France se satisfait notamment de la décision de rendre obligatoire les éco-régimes
(ecoscheme) et de leur consacrer 20 % de l’enveloppe du premier pilier, alors qu’un
certain nombre de pays auraient préféré qu’ils restent optionnels (et moins dotés
financièrement). Parmi les autres points validés par le Conseil, on peut citer la
prolongation du régime de autorisations de plantation pour la vigne jusqu’en 2040, la
transparence des Gaec, la possibilité de soutenir certains secteurs, comme les protéines
végétales, grâce aux aides couplées (jusqu’à 15 %). Le paiement redistributif reste en
revanche facultatif, tout comme le plafonnement des aides.

Lire :  Accord des 27 sur la Pac : « beaucoup d’avancées pour l’agriculture française »,
selon le ministère

Vote des eurodéputés
Le Parlement européen s’est également prononcé, du 21 au 23 octobre, sur les trois
rapports de la future Pac.

Lire :  Nouvelle Pac : quels textes le Parlement UE va-t-il voter cette semaine ?

Allant plus loin que le conseil, les eurodéputés ont ainsi décidé de consacrer 30 % des
paiements directs aux eco-schemes, de réduire progressivement les paiements directs
annuels aux agriculteurs au-dessus de 60 000 euros et pour les plafonner à 100 000
euros, et de consacrer au moins 35 % du budget du développement rural à des mesures
liées à l’environnement et au climat.

Lire :  Les eurodéputés adoptent la nouvelle politique agricole commune

Une Pac insuffisamment verte ?
Si une majorité d’eurodéputés ont salué ce vote en faveur d’une Pac « plus verte », les
ONG environnementales ont en revanche exprimé leur déception.

Lire : Le collectif « Pour une autre Pac » très déçu par le vote des eurodéputés

En l’honneur du vote à l'instant d’une réforme a minima de la #PAC par le Parlement
européen, #PouruneautrePAC devient #Pouruneautrefois : une autre fois peut-être,
quand il sera trop tard, on changera de cap pour notre agriculture… ��
—  Pour  une  autre  PAC  (@pouruneautrepac)    October 23, 2020     

Certains députés, comme Marc Tarabella (socialiste), ont également critiqué le manque
d’ambition des textes : « on se souviendra qu’en 2020, l’Europe a renationalisé la Pac et
loupé la transition environnementale ». Des critiques qu’avaient déjà émises Eric
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Andrieu (groupe socialiste), pour qui les 30 % d’ecoscheme n’apportent rien de plus que
les 30 % liés à la conditionnalité dans la Pac actuelle, tout en augmentant le risque de
renationalisation et donc de concurrence déloyale entre les pays de l’UE. Ce dernier
s’est cependant félicité de l’adoption par le Parlement de son rapport sur le volet
Organisation commune de marché (OCM).

Très heureux de vs annoncer que mon rapport pr des mécanismes efficaces pr prévenir
et gérer les crises agricoles a été voté à la majorité. Il est impératif que les agriculteurs
puissent obtenir un revenu + équitable & stable Pr les soutenir ds la transition verte 1/2
#OCM#PACpic.twitter.com/J6ENp7PzQ9
— Eric Andrieu (@EricAndrieuEU) October 23, 2020     

Lire aussi :  Éco-régimes, revenus agricoles… La nouvelle Pac est-elle déjà vouée à
l’échec ?

Enfin si le député européen Pascal Canfin (Renew), président de la Commission
environnement, a estimé que « la Pac sera un levier pour réaliser l’ambition du Pacte
vert », la cohérence entre les stratégies De la ferme à la table et Biodiversité de la
nouvelle Commission reste encore à définir…

Lire : Green Deal, Covid-19 et nouvelle Pac : la Commission européenne face au défi de
la cohérence

Après l’accord des 27 et le vote du Parlement, les discussions vont désormais
commencer en trilogues pour trouver un compromis entre ces deux positions, et avec
celle de la Commission européenne. 
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La nouvelle politique agricole commune
sera-t-elle vraiment plus verte ?

Julien Denormandie, ministre de l'Agriculture et de l'Alimentation, visite une serre de
l'exploitation maraîchère. • FRANCK CRUSIAUX/REA
D’un côté, Julien Denormandie, 40 ans, un ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation presque
euphorique. « Après de nombreuses heures de négociations, nous avons obtenu un accord qui
correspond aux attentes fortes de la France : des mesures environnementales obligatoires pour
tous les États membres, permettant d’éviter toute distorsion de concurrence. C’est donc une Pac
plus verte, mais surtout plus juste. »

De l’autre, Mathieu Courgeau, 35 ans, producteur de lait bio en Vendée, membre de la
Confération paysanne et surtout porte-parole du collectif Pour une autre Pac, composé de 43
organisations paysannes, environnementales, de consommateurs et de solidarité internationale
(dont Chrétiens dans le monde rural, le Mouvement rural de jeunesse chrétienne, le Secours
catholique et CCFD-Terre solidaire) qui est d’un avis radicalement contraire : « C’est un accord
entre néant et retour en arrière qui condamne la prochaine Pac à servir, pour l’essentiel, un
modèle agricole productiviste obsolète, qui ruine à la fois les paysans et la biodiversité. »

Cette passion s’explique par les enjeux qui sont immenses. En effet, la politique agricole
commune – négociée la semaine dernière par les 27 ministres de l’agriculture de l’Union
européenne, puis, votée par le Parlement européen – reste, avec 387 milliards d’euros, le plus
grand budget européen. Son importance est donc capitale non seulement pour le monde agricole,
mais aussi pour l’alimentation des Européens et les enjeux climatiques et écologiques du Vieux
Continent. L’occasion de la décrypter
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Nouvelle PAC : place aux négociations
Conseil – Parlement – Commission

Localtis
Publié le 27 Octobre 2020par  Frédéric Fortin / MCM Presse pour Localtis dans Europe et
international

Dans la douleur, après de longues et âpres négociations, le
Conseil des ministres de l'UE et le Parlement européen ont
finalement pu arrêter la semaine passée – chacun de leur côté –
leur propre position sur la nouvelle politique agricole commune.
Si l'essentiel a été adopté dans les deux cas, les points de
divergences restent nombreux. Rapprocher ces deux versions, et
celle de la Commission, ne sera pas plus aisé.
Lentement, la nouvelle politique agricole commune – composée de trois textes relatifs aux plans
stratégiques (les aides des deux piliers), au règlement horizontal (financement, gestion et contrôle
de la PAC) et à l'organisation commune du marché des produits agricoles proposés par la
Commission européenne en 2018 et qui ne s'appliquera pas avant 2023 – prend forme. Deux
étapes supplémentaires viennent d'être franchies la semaine dernière : la première au terme de
négociations marathons, dans la nuit du 20 au 21 octobre, avec l'adoption, après deux ans et demi
de discussions, d'une position commune par les ministres de l'Agriculture des Vingt-Sept ; la
seconde le 23 octobre, avec l'adoption par le Parlement européen de sa propre position sur ces
textes, après quatre jours de vote. Compte tenu des oppositions tant au sein du Conseil que du
Parlement, ces compromis ont été salués. Reste désormais à concilier ces deux positions, sans
oublier la Commission, ce qui sera tout sauf aisé.

"Renationalisation de la PAC"
Comme le proposait la Commission, dans une approche visant à privilégier "l'efficacité à la
conformité", une plus grande liberté de gestion de la PAC sera octroyée aux États membres. Elle
prend corps via les plans stratégiques nationaux, s'appliquant aux deux piliers, dans lesquels
chaque État membre, au regard de ses spécificités préalablement analysées – un diagnostic qui n'a
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pas été sans susciter le débat en France  –, détermine des objectifs quantifiés et différentes
d'actions pour atteindre les neufs "objectifs généraux" de l'UE (soutien des revenus agricoles,
climat, biodiversité…). Le tout devant être validé par la Commission, qui a proposé au printemps
dernier de rendre publics tous ses documents relatifs à l'évaluation de ces objectifs quantifiés et de
ces plans.
Côté Parlement, comme dans d'autres cénacles, on ne goûte toutefois guère cette
"renationalisation" de la PAC. Il a ainsi pris le soin de préciser dans le texte que "le modèle de
mise en œuvre ne devrait pas donner lieu à 27 politiques agricoles nationales distinctes,
puisqu'une telle situation mettrait en péril l'esprit commun de la PAC". "Si c'est le cas, nous ne
pourrons éviter les distorsions et garantir une égalité de traitement entre les agriculteurs
européens opérant au sein du marché unique et il s'agira de savoir quel État membre tirera le
mieux son épingle du jeu, maximisera son avantage comparatif par rapport à ses voisins, retirera
le plus d'argent avec le minimum de contrôle", avertit Anne Sander, députée européenne PPE,
interrogée par Localtis. Le Parlement a également ajouté que ces plans "sont poursuivis
conformément à l'accord de Paris".

Les éco-programmes du pilier I validés
Alors que la nouvelle PAC entend contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique et la
préservation de l'environnement – en renforçant notamment la conditionnalité –, les Vingt-sept se
sont finalement accordés sur le caractère obligatoire des programmes écologiques ("éco-régimes"
ou "éco-programmes", plus connues dans leur version anglaise d'eco-schemes), l'une des
principales innovations de la réforme. Le dispositif prévoit une aide complémentaire aux
agriculteurs qui mettent en œuvre des programmes volontaires pour le climat et l'environnement
allant au-delà des exigences réglementaires. Une mesure à laquelle les États de l'Est étaient
défavorables, redoutant la perte de fonds. Pour répondre à cette crainte, le Conseil s'est prononcé
pour une période transitoire de deux ans afin de permettre aux acteurs de se familiariser avec les
nouvelles règles. Plus encore, les Vingt-sept se sont accordés pour que ces programmes, qui
viennent en sus des "engagements agroenvironnementaux et climatiques" du second pilier,
représentent 20% des paiements directs. Si la Commission n'avait pas fixé de minimum, elle
s'était prononcée en mai dernier en faveur d'une telle mesure "à condition que le niveau
d'ambition ne soit pas limité". Restera toutefois à trouver un compromis avec le Parlement, qui a
décidé, lui, d'un taux de 30%, rejoignant ici la position du Comité européen des régions.

Verdissement du Feader
Le Parlement entend de son côté également renforcer le verdissement du pilier II, en portant à au
moins 35% (contre 30% dans la proposition de la Commission, rejointe ici par le Conseil) la part
du Feader au plan stratégique relevant de la PAC réservée aux interventions liées à
l'environnement et au climat. Il a en outre décidé que non seulement le "Feader ne devrait pas
soutenir des investissements susceptibles de porter préjudice à l'environnement" (version de la
Commission), mais encore "devrait soutenir prioritairement les investissements générant des
bénéfices à la fois économique et environnementaux, ainsi que ne pas soutenir les investissements
susceptibles de porter préjudice à l’environnement ou incompatibles avec les objectifs en matière
de climat, d’environnement, de bien-être animal et de biodiversité". À titre d'exemple, seraient
ainsi interdits de soutien les agriculteurs dont les activités comprennent l'élevage de taureaux
destinés à la tauromachie.
Pour autant, ce "verdissement" de la PAC est jugé notoirement insuffisant par les associations de
défense de l'environnement. Le collectif  "Pour  une  autre  PAC"  a ainsi dénoncé "l'absence
d'une remise en cause de la logique de la PAC", ne relevant que "des améliorations à la marge"
mais parfois "contradictoires" (visant ici plus particulièrement le compromis, parfois bancal, du
Parlement). Un jugement au contraire réfuté sans surprise par le Copa Cogeca, principale
organisation d'agriculteurs européens, qui s'inscrit en faux contre une PAC qui serait "synonyme
d'écoblanchiment", mais salue "une décision responsable" du Parlement, dénonçant par ailleurs
les "fausses informations", "pressions" et "intimidations".
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Transferts entre les piliers
Autre sujet qui nécessitera conciliation, même si sans doute moins passionnel que le précédent
(en tout cas moins grand public), celui de la possibilité de transférer des fonds entre paiements
directs et dotations Feader. La Commission proposait 15% dans un sens ou dans l'autre. Un taux
que les Vingt-sept ont porté à 25% (voire 30% pour les transferts Feader vers les paiements
directs dans 12 pays, dont ne fait pas partie la France) alors que le Parlement l'a au contraire revu
à la baisse. Ce dernier entend ainsi limiter à 12% le transfert possible de l'enveloppe des
paiements directs vers le Feader, en y ajoutant une condition supplémentaire : que les fonds
transférés soient utilisés pour des interventions agro-environnementales dont les bénéficiaires sont
les agriculteurs. Dans l'autre sens, seuls 5% des fonds Feader 2024-2027 pourraient être transférés
vers les paiements directs, et à la condition de ne financer que des éco-programmes. Le Comité
européen des régions s'était, lui, opposé à tout transfert du second vers le premier pilier.

Développement rural non agricole
Le Parlement se fait également l'avocat du monde rural non agricole, en ajoutant notamment
comme objectif du texte "de favoriser le développement, la création et l'implantation d'entreprises
non agricoles". Soulignant les investissements insuffisants dans le haut débit, le Parlement
demande notamment aux États membres d'élaborer et de déployer dans le cadre de leur plan
stratégique une stratégie relative aux "villages intelligents", ajoutant l'installation de technologies
numériques dans les zones rurales au rang des activités pouvant bénéficier de subventions. Le
Parlement insiste également sur le rôle clé des femmes "dans le développement et la préservation
des zones rurales", et invite à mieux les prendre en compte.

Abonnez-vous à Localtis !
Recevez le détail de notre édition quotidienne ou notre synthèse hebdomadaire sur l’actualité des
politiques publiques. Merci de confirmer votre abonnement dans le mail que vous recevrez suite à
votre inscription.
Découvrir Localtis
Pour aller plus loin
Voir aussi
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… Mais les textes votés à Bruxelles irritent à gauche et chez les ONG – Sans 
surprise, le vote du Parlement sur les trois textes de la PAC est jugé trop 
conservateur par les ONG et la frange gauche des parlementaires, parmi 
lesquels le PS avec Éric Andrieu ou les Verts. Dans un dossier de presse 
détaillé, le Vert Benoît Biteau ne cache pas sa colère. Via Campesina regrette 
pour sa part « des mesures insuffisantes », malgré de « bons objectifs ». Même 
son de cloche chez Ifoam, qui représente l’agriculture bio européenne. « Ces 
petites avancées pour verdir la PAC ne suffisent pas », explique son président 
dans un communiqué. Greenpeace souhaite de son côté que la Commission 
abandonne sa proposition sur les plans stratégiques à la suite de « l’échec du 
Parlement ». En France, la plateforme « Pour une autre PAC » salue les 
avancées sur la proposition de règlement sur l’OCM, mais regrette un « 
compromis au rabais » sur les plans stratégiques. L’organisation pointe 
également des contradictions dans les votes. 
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Politique agricole commune
© Tarik GOK - stock.adobe.com
Les bases de la future Politique agricole commune
(Pac) ont été posées la semaine dernière à
Bruxelles, par les États membres et le Parlement
européen. Les soutiens aux agriculteurs sont
« verdis » mais la transition environnementale
s’avère très insuffisante.
 
Et de trois ! Le Parlement européen a voté sa
proposition de réforme de la Politique agricole
commune (Pac) vendredi 23 octobre, à l’issue
d’une semaine très agricole. Trois jours plus tôt,
c’était le Conseil des ministres de l’Agriculture
des 27 États membres qui s’accordait
laborieusement sur un accord, lui-même basé sur
les propositions de la Commission européenne.

Place désormais au trilogue entre ces trois institutions, pour négocier un compromis entre leurs
versions pour le printemps 2021. Au cours des prochains mois, les tractations coutumières sur les
chiffres et pourcentages du texte final iront bon train, accompagnées des pressions des lobbies
agro-industriels ou environnementalistes. Mais l’architecture générale de la prochaine Pac, qui
régira notre agriculture et plus largement notre modèle alimentaire de 2023 à 2030 (1), est posée.
Et elle est décevante pour les défenseurs de l’environnement et d’une alimentation saine.

Opposition persistante entre productivité et environnement
Comme lors des réformes précédentes, les tenants d’une agriculture intensive (défendue en
France par la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles) se sont opposés aux
défenseurs d’une production plus écologique et moins industrielle (défendue par l’UFC-Que
Choisir, aux côtés de la plateforme Pour une autre Pac, à laquelle appartient la Confédération
paysanne) – cette fracture se calque à peu près sur les divergences politiques droite/gauche-verts.
Si tous les acteurs reconnaissent que la transition environnementale est nécessaire et qu’il faut
l’accompagner, ils divergent sur son ampleur et les moyens à lui consacrer, et sur le juste
équilibre entre économie et environnement. Quelle vision s’est imposée cette fois-ci ? Les
parlementaires et une partie du monde agricole se félicitent d’un texte équilibré, mais les ONG et
les écologistes estiment que le virage vers une agriculture plus résiliente et respectueuse de
l’environnement a été raté.
Les divergences sur quelques mesures emblématiques de la future Pac l’illustrent. Les aides aux
agriculteurs sont désormais conditionnées à de bonnes pratiques agricoles, mais ces dernières sont
peu exigeantes. De nouvelles primes destinées aux agriculteurs appliquant des mesures plus
contraignantes (sur la base du volontariat), appelées « écoprogrammes », seront instaurées, mais
reste à arbitrer la part du budget qui leur sera consacré : 20, 30 ou 50 % des aides directes selon
les propositions, la fourchette est large. Les « infrastructures agroécologiques » (haies, arbres et
autres plantations favorables à la biodiversité) sont vues comme des éléments à ajouter de-ci de-là
en bords de quelques champs, et non comme un aménagement fondamental pour la biodiversité,
avec une cohérence territoriale.
Restent aussi en suspens plusieurs points destinés à favoriser le développement rural (dont au
moins 35 % du budget doit être consacré au climat et à la biodiversité) et les petites fermes. Ainsi,
le plafonnement des aides à 100 000 € par exploitation, institué pour éviter l’accaparement des
soutiens par d’immenses structures (surtout dans l’ancien bloc de l’Est), doit-il rester facultatif et
au bon vouloir des États membres ? De même, les modalités d’attribution des aides (basées sur les
montants historiquement versés, en fonction du nombre d’hectares) n’ont pas été remises en
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question, alors que l’UFC-Que Choisir et la plateforme Pour une autre Pac plaidaient pour un
versement prenant en compte les emplois créés.
L’UFC-Que Choisir avait exhorté à mieux prendre en compte les demandes sociétales relatives à
la qualité nutritionnelle et sanitaire de notre alimentation, et à la préservation de l’environnement
et des territoires ruraux. À cette fin, l’association soutenait un budget important pour la Pac, à
condition qu’elle soit clairement réorientée vers l’agroécologie et autres bonnes pratiques
agricoles, les productions sous signe de qualité et le développement des territoires ruraux.

Le Green Deal passe à la trappe
Mais le Grand Soir vert n’a pas eu lieu, et la Pac reste une politique globalement productiviste,
même si elle prend davantage en compte des enjeux environnementaux. Les négociations,
entamées il y a deux ans, n’ont pas tenu compte du Green Deal dévoilé en grande pompe par la
présidente de la Commission, Ursula von der Leyen, en juin dernier. Ce projet de développement
de l’Union européenne (UE) contient pourtant un ambitieux volet sur l’agriculture et la
biodiversité. Intitulé « De la fourche à la fourchette », il a pour objectifs de développer le bio (à
hauteur de 25 % des surfaces cultivées), de réduire de moitié l’usage des pesticides sur les
cultures et des antibiotiques sur les animaux, ou encore de baisser de 20 % l’utilisation des
engrais d’ici 2030. Ces mesures ne figurent pas dans la réforme de la Pac… À cette aune, le
Green Deal pourrait bien n’être que du greenwashing.

Les grandes étapes de la Pac
La Pac est l’une des politiques fondatrices de l’UE et la principale commune à tous les États
membres. À ce titre, elle constitue son premier poste de dépenses, plus du tiers du budget
européen lui étant consacré (58 milliards d’euros en 2020). Elle est renégociée tous les 5 à 7 ans.
Création en 1962
La Pac a pour mission d’apporter l’autosuffisance alimentaire à une Europe appauvrie par la
guerre, en soutenant les exploitations européennes et en protégeant le marché commun des
importations à bas prix. Avec efficacité : dès les années 1980, certaines filières, comme le lait,
sont en surproduction, plombant le budget agricole. Pour y remédier, des quotas de production
sont parfois instaurés.
Réforme de 1992
La Pac se base sur des aides directes aux agriculteurs pour leur assurer un revenu minimal,
attribuées à l’hectare ou à la tête de bétail (1er pilier). Certains soutiens, comme les subventions à
l’exportation, sont supprimés pour se conformer aux exigences de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC). Cette réforme acte un tournant libéral et une ouverture à la concurrence
mondiale.
Réforme « Agenda 2000 »
Introduction du 2e pilier de la Pac portant sur le développement rural, qui concerne 30 % du
budget total.
Réforme de 2014
Renforcement des mesures du 2e pilier (agroécologie, climat, agriculture biologique, zones Natura
2000…). En parallèle, la libéralisation du secteur agricole entamée en 1992 se poursuit.

Encore quelques jours pour participer au débat
Si vous souhaitez participer au débat sur les grands enjeux de la Pac, vous avez jusqu’au samedi
31 octobre : la Commission nationale du débat public, une structure publique, organise une
consultation et des réunions de concertation avec les citoyens, dans le cadre du grand débat sur
l’agriculture ImPACtons. Voir le site https://impactons.debatpublic.fr.
(1) Initialement prévu pour 2021-2027, le budget concernera la période 2023-2030, du fait de
retard dans les négociations.
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Une réforme de la Politique Agricole
Commune qui manque d’ambition

En ce moment
Posté le 28 octobre 2020 par Matthieu Combe dans Environnement
Le Parlement européen a voté vendredi dernier un texte encadrant la réforme de la Politique
Agricole Commune (PAC) qui entrera en vigueur en 2023. Si quelques avancées sont à noter,
l’ambition manque pour changer complètement de modèle agricole.
« Nous ne pensions pas avoir un constat aussi négatif en fin de semaine dernière, regrette
Mathieu Courgeau, président de  «   Pour  une  autre  PAC   » . Le texte sera sans doute un peu
meilleur que l’ancienne PAC, mais n’est pas du tout suffisant pour relever les défis de la décennie
à venir à la fois sur les paysans, l’environnement et le climat ». L’association qui fédère
43 organisations issues du monde paysan, des citoyens-consommateurs, des organisations de
solidarité internationale, de protection de l’environnement et du bien-être animal, regrette que le
Parlement européen ne se montre pas plus ambitieux.

Un budget plus vert ou un manque d’ambition ?
Le budget de la Politique Agricole Commune se répartit de façon inégale entre ses deux piliers.
Les aides découplées de la production agricole, liées à taille des surfaces cultivées, ainsi que les
aides couplées à la production, principalement pour l’élevage laitier, accaparent 70 % du budget.
Elles constituent les aides directes, associées au premier pilier de la PAC, pour soutenir les
marchés et les revenus des agriculteurs. Les 30 % restant concernent les aides du deuxième pilier,
à savoir les aides liées au développement rural et à l’environnement. Il s’agit des mesures
agro-environnementales et climatiques (MAEC), des mesures d’aides à l’agriculture bio, des
aides à l’investissement et à l’installation de jeunes agriculteurs et de l’indemnité compensatoire
d’handicap naturel (ICHN).
Avec le texte voté par le Parlement, les subventions distribuées aux agriculteurs continueront
d’être principalement déterminées par le nombre de surfaces cultivées et concernent avant tout le
premier pilier de la PAC. Mais un nouvel outil intéressant entre en jeu pour accompagner la
transition écologique : les « écorégimes ». Par ces écorégimes, les États membres s’engagent à
transférer au moins 20 % de l’enveloppe accordée précédemment au titre du premier pilier à des
programmes ayant un bénéfice environnemental, dans le deuxième pilier. Les organisations
membres de  «   Pour  une  autre  PAC   »  demandaient de transférer 40 % de cette enveloppe.
« Nous aurions aimé avoir un calendrier de diminution des aides directes données à la surface
sur les 5 ans à venir, partage Mathieu Courgeau. Nous aurions aimé que cet argent soit redirigé
vers la transition agroécologique, que l’on ait un accompagnement beaucoup plus fort de toutes
les fermes pour les inciter à changer leurs pratiques et que l’on soutienne vraiment les petites et
moyennes fermes. »

Des plans stratégiques nationaux pour décliner la PAC
Chaque État membre doit désormais élaborer son plan stratégique national (PSN). Il s’agit de la
déclinaison nationale que chaque pays entend faire des mesures de la PAC. Les eurodéputés ont
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voté un amendement pour que ce PSN soit conforme au Pacte Vert européen. L’ambition finale
de la PAC dépendra beaucoup de chaque État membre et du montant des subventions transférées
du premier au second pilier. « Actuellement, il n’y a pas de cap clair qui est donné, juge Mathieu
Courgeau. Le risque est qu’il y ait 27 PAC différentes, avec des pays qui sont sur un marché
commun. »
Le texte sera discuté désormais en trilogue, entre Commission, Parlement et Conseil européen. En
parallèle, les États membres doivent élaborer leur plan stratégique national (PSN). En attendant,
les ONG entendent mener campagne pour un texte plus ambitieux. « L’une de nos revendications
principales est que l’argent de la PAC aille vers ce qui compte : les actifs paysans, l’emploi et la
transition agroécologique », prévient Mathieu Courgeau.
Chaque PAC a échoué à définir un plafonnement des aides et cette question continue de faire
débat. En juin 2018, la Commission européenne proposait d’avoir une dégressivité des aides
directes liées au premier pilier, à partir de 60 000 euros, avec un plafond à 100 000 euros.
Mathieu Courgeau résume ainsi la question : « Les ministres de l’agriculture européens sont
d’accord sur ces chiffres mais rendent ce dispositif facultatif. Les eurodéputés veulent le rendre
obligatoire. Le trilogue donnera le fin mot de l’histoire. Nous demandions un plafonnement de
l’ensemble des aides à 50 000 euros. Nous avons conscience que la bataille est perdue d’avance
sur ce point. »
Posté le 28 octobre 2020 par Matthieu Combe
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Onmaintient
le cap d’une
agriculture

industrielle

Est-ce que cela finira un jour ?Non. Le 23octobre, le Parle
ment européen a voté le texte d ’une nouvelle politique agricole
commune (PAC), qui s’étendra jusqu ’en 2027.La somme mobi
lisée représente au total 387milliards d ’euros, dont 58,12mil
liards pour la seule année 2020,soit 34,5 % du budget général
de l ’Union européenne. Énorme? On est d ’accord.

Non, Charlie n ’a pas lu les centaines depages du document,
rédigées dans une langue que seuls ses rédacteurs connaissent.
En tout cas, le ministre français de l ’Agriculture, Julien Denor-
mandie, applaudit le vote et parle d ’une «PACplus verte, mais
surtout plus juste ». Nos amis du mouvement Pour une autre
PAC (pouruneautrepac.eu) parlent à propos du texte voté d ’un
«absurde fourre-tout », mêlant une poignée d ’amendements ap

paremment positifs et un texte profus
qui les noie et les contredit. On main
tient le cap d ’une agriculture indus
trielle, favorable aux grandes surfaces
et à l ’exportation, qui se contrefout des
équilibres naturels.

Rappelons où en est l ’agriculture française. Deux cents
fermes disparaissent chaque semaine, un tiers des paysans en
activité vont prendre leur retraite dans les toutes prochaines
années, un quart sont sous le seuil de pauvreté. Les insectes
et les oiseaux disparaissent à des rythmes jamais observés,
principalement à cause des pesticides, dont la consommation
a augmenté d ’au moins 20% dans le même temps qu ’on pré
tendait en diminuer l ’usage. L ’élevage concentrationnaire
transforme des millions d ’animaux en bagnards.

Compte tenu du rapport de force en Europe, cela n ’est pas
près de changer. Ne serait-il pas temps de penser à d ’autres
stratégies? Qui suit, fut-ce de loin, ce dossier constate com
bien les mots eux-mêmes sont piégés. Les opposants français
à cette politique - comme les valeureux de la Confédération
paysanne - ne cessent de parler depuis plus de vingt ans de
la nécessité d ’une PAC plus «verte», mot fétiche facilement
détourné par tous les Denormandie européens. Rien n ’est
simple, mais n ’est-il pas temps d ’un débat sur le débat ? F. N.
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